Le Numéro : 


65 francs. 


Mardi 27 Janvier 


1953. + 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


COMPTE RENDU 


IN EXTENSO DES 
QUESTIONS ÉCRITES ET RÉPONSES DES MINISTRES A CES 


SÉANCES 
QUESTIONS 





Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 


800 fr. ;, ÉTRANGER : 2.100 fr. 


(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 


———— 





aux renouvellements et réclamations 


4 — — eee ———— _ 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 
QUAL VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7: 





POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 2O FRANCS 


"à 
——— 


2° LEGISLATURE 


SION DE 1953 — COMPTE 


RENDU IN 


EXTENSO — SEANCE 





1" Séance du lundi 26 janvier 1953. 





SOMMAIRE 

1. — Procès-verbal (p. 261) 

2. — Légion d'honneur. — Adoption sans débat d’une proposition de 
résolution (p. 361). 

3. — Dépenses de fonctionnement et d'équipement des services mili- 
taires pour l'exercice 1953: Défense nationale. — Suile de la dis- 
cussion d'un projet de loi {p. 361). 

Suite de la discussion générale: MM. Forcinal, Chupin, Monteil, 
Moch, Douala, Guyot, Pleven, ministre de la défense nationale et 
les forces armées; Lejeune, Loustaunau-Lacau. — Clôture. 

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 


Ordre du jour (p. 3%»). 
PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
manche 25 janvier a été affiché et distribué. 

ll n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


…— 9 — 
LEGION D'HONNEUR 
Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du agi appelle le vote sans débat, 
rmément à l'article 36 du règlement, de la proposition 
résoiution (n° 4367) de M. Maibrant et plusieurs de ses 


*%X (41) 





ollègues tendant À inviter le Gouvernement À augmenter le 
contingent de nomigations dans l’ordre de la Légion d'honneur 
au titre civil réservé au ministère de la France d'outre-mer 
(ne 3144). 

Je consulte 
résolution. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) 

M. le président. Je 
lution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à léposer 
un pæijet de loi tendant à augmenter le contingent de croix 
de la Légion d'honneur au titre civil réservé au ministére de 
Ja France d'outre-mer. » 

Je mets aux voix la proposition de réso:ulion. 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


l'Assemblée sur le pmissage à la proposition de 


donne lecture de la proposition de réso- 


SE 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT ET D'EQUIPEMENT 
DES SERVICES MILITAIRES POUR L'EXERCICE 1953 


DEFENSE NATIONALE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion du pe de loi et de la lettre rectificative au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement et d'équipement des services militaires pour 
l'exercice 1953 (défense nationale) (n° 5026, 5227). 

Voici les temps de paroc encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 120 minutes; 

Commission des finances, 79 minutes ; 

Groupe socialiste, 6 minutes ; 

Groupe communiste, 6) minutes; 

Groupe du mouvement répubiicain populaire, 50 minutes: 

Groupe du rassemblement du peuple français, 16 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 20 minutes£ 
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{ | I ‘dant pa in, 27 minutes; 

| e indépendant d'action républicaine et sociale, 20 m 
Li 

( de l'union dén tique et socialiste de la résistance, 
{: nutes 

ipe de lépendants d'outre-mer, 10 minutes; 

{ | progres tes, à minutes; 

11 L 

] | À } fe e | t 1 é] Lit SU Î Inps 
h i 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Elle fera appel 


à bienveillance du président, 
M, le président. Ilier soir, l'Assemblée a commencé la dis- 
Le A Menhera.e, 


D) la te de cette discussion la parole est à M. Forcinal, 


M. Albert Forcinal. Le débat à été interrompu hier soir au 


n ot a.la ibordi ‘aspe t moral du vaste prob'ème 
q | fe } t 1110 Le 

Le mor est indisper ble aux armées. C'est le moral, et Jui 
f | leur donne, par avance, la valeur combhattive qui 
D vi che Les germes de ja vicwire. 

Il ne suftit pas que nous ayons des militaires. Selon mon 
sentiment « vieux sold ces militaires doivent pouvoir se 


Lranstorrm sans delai, en guerriers, 
Aucun doute là-di us, n'est-ce pas 
les héros de Verdun, privés souvent de com- 
Mandement, mai d'une farouche et qui 
« avaient le feu sacré », selon une expression courante dans 
le monde militaire, dont le moral. que l'on me permette cette 
expression, était « du tonnerre » ? 


» 
I ippeuerai Je 


inttnes volonté 


{ ont là des mots qui ne vous choqueront pas, monsieur 
la secrétaire d'Etat à l'air, que je considère — vous ne vous 
en off: eZ pa nine un camarade de guerre. 

Un moral de tonnerr , Oui ! voilà çe qui est indi<pen- 
f ble 

A t égard, nous pouvons puiser un enseignement profi- 
tal l'histoin 1 guerre 1914-191K, si nous voulons 

en la ec lérer de hant, sans chercher à approfondir Îles 
Cast nu.tiples qu 1 distingueot des événements de 1439- 
194 

Que l'on x le bien se souvenir aussi des événements gra- 

ve shrven L 1 l le que S fl < f BH: y (] lo! squ li fut 


question dnirodauirt la irinve VO e el sur, 1e service 
de ICUX als, 


Nous tHevulis teni 


ir compte de ces incidents et, pour sauve- 
garder le moral de 


notre armée, monsieur le ministre, étaler 


notre effort dans le temps comme l'ont fait nos amis hollan- 
dai os amis belges, nos amis anglais 

M. Winston Churchill a pris la tête de ce mouvement, d'ail- 
leurs. Les Arnéricains eux-mêmes, je crois, s'orientent vers la 
nel IS1oNi it diminué ie vVoiume de certains cré- 
dil l r\t à leur irrecs, 

Autre 1 in qui milite dans le même sens: les pertes très 
douloureuses que nous subissons en Indochine et qui posent 
d'angoissant probl mes d'effectifs et de cadres, 

Si, par hasard, mes déclarations paraissaient imprudentes, je 
vous | mes chers collègues, de vous reporter à la décla- 
ra M. Letourneau, qui a communiqué à l’Assemblée les 
chitfre de pertes d'officiers et de sous-officiers dans cette 
guerre terribl 

Crovez-moi, 1m eurs du Gouvernement, le problème du 
Moral est grave, et j'atti votre attention sur les jugements 
diff ts que nous pouvons formuler à cet égard. Vous êtes 


à la tete des grands services de la défense nationale ; je ne suis 
sans doute qu'un simple député moyen, mais j'ai ainsi Île 
temps de me rendre plus souvent que vous ne pouvez le faire 
intrées que je représente. Je suis plus directement 
que vous au contact de Ja population et il me parait utile de 
vous fare part de l'état d'esprit qui s’y développe. En effet, 
ce n'est que lorsque l'on connait bien l'état d'esprit d'une 
troupe que l'on peut savoir ce que l'on pourra en obtenir dans 
la bataille. Pour disposer d'une armée aussi belle et aussi forte 
que possible, il faut d'abord sonder l'âme de ceux qui sont 
appelés à la composer, C'est notre rôle à nous, parlementaires. 

Mesdam messieurs, je dois vous faire part, sur ce sujet, 
de mon profond étonnement, Vous le partagerez sans doute. 
tement que je représente à fait preuve, nolamment 
au urs de la guerre 1914-4918, des vertus guerrieres les plus 
nobles, liments, je puis le dire, ont toujours fait honneur 
à la patrie, Le journal local, qui tire à 2:.000 ou 390.000 exem- 
plaires, ce qui représente au moins 50.000 ou 60.000 lecteurs, 
n'est pas suspect de défaitisme ; son rédacteur principal est un 
couseiller général, insert au groupe R. P. F de l'assemblée 

l \ 1 t 


départem lans ce urnal, sous la signature du co 
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 — 
directeur, j'ai lu un artliele qui m'a profondément troublé, y 
traitait des « malgré nous », à propos du douloureux } ès 
d'Oradour. IL faisait allusion aussi aux 46.000 déserteur. 
Corte, déserteurs dont je ne préciscrai pas la situation. \ 
la connaissez. Et le rédacteur términait par cette phras 
vous mesurerez Ja grawilé: 

« Est-ce que nous aussi, dans ce département, nous ne ser 
pas bientôt des « malgré nous » ? 

N'est-ce pas là un sigue de faiblesse ? Ne vovrez-vous 
que de tels propos portent atteinte au moral de nos ! 
tions ? Ne faut-il pas reduubler de précautions dans un dom. \è 
où les réactions de l'opiuion sont capitales ? 

Je ne veux pas abaudornuner ce sujet sans vous citer 
deux exemples 

J'emprunterai le premier à l'antiquité. 

L'Histoire, sans doute, n'a jamais connu de plus grand 
laine qu'Alexandre le Grand. Or, après des victoires 
nombre, qui avaient enflammé les soldats, malgré le L 
considérable dont les troupes s’enrichissaient, malgr: 
bonnes forlunes incroyables des jeunes soldats — déts ! 
n'est pas sans importance et qui vous fait sourire, « 
de regret ? {Sourires) — le chef, à un moment donn 
s'arrêter dans sa progression vers l'Est, La troupe, mas 
cependant, ne suivait plus un général pourtant incomp 
IL dut faire demi-tour. 

Je vous invite à rétléchir sur ct effondrement du m 

Le second exemple que je veux citer est plus proche d: 
plus proche et plus vivant, sans doute, Je Fextrais de 
de ce second Alexandre que fut Napoléon Ie, 

Je ne voudrais pas que mes propos puissent servir certaine 
propagande, mais 1: doivent nous éclairer, nous aider à de 
miner notre attitude, dans l'époque que nous vivons 


“le 


Us 


- 


Je ne rappellerai done qu'un mot, un terme main! ta 
peu prés inconnu et qui courut de bouche en bouch: | t 
de 110: la pleige. 


Vous savez, monsieur le ministre, ce que cela voulait 9 
C'est que le moral ne tenait plus, que là victoire n'avait } 
d'ailes. 

Vous savez quel fut le résultat final. 

J'ai assez plaidé celte cause. Je n'y insiste p2s, cal 
rais de votre attention, 

Qu'il me soit permis, maintenant, d'aborder quelques qu 
tions de détail. La nécessité s'impose, plus que jumai: | 
gérer les crédits votés. | 

Sur ce point, je rejoint, une fois de plus, M. le m 
de la commission de lu défense nationale. IL serait soul 
que les parlementaires qui s'intéressent à ces questions 
cent disposer de tous leS documents utiles, aux fins d'ol 
les précisions qui s'imposent, et de présenter toutes sue 
tions et critiques nécessaires, lesquelles — je le sais 
qu'elles sont formulées dans l'intérèt du pays, son! 
bien accueillies. 

Une saine gestion des crédits est, d'ailleurs, liée au ma 
du moral de l’armée. 

J'ai parlé, hier, des 39.00) hommes de la tranche condit 
nelle, Pour des raisons à la fois budgétaires et morales, |} 
me Suis opposé à ce qu'on envisage, pour 1953 tout au ni 
de les incorporer jar avance. 

Je n'en dis pas plus. Ce serait me répéter. 

Par ailleurs, je demande qu'on modernise le plus pos-il 
tous les services de l’armée. Je suis sûr d'obtenir votre accord 
à cet égard, mais encore faut-il que notre volonté se traduise 
par des réalisations. 

Je citerai, par exémple, sans le nommer, pour ne £ 
personne mais je crois que M, le président de la comn 


de la défense nationale sait de qni jé vais parler — L'action 
d'un contrôleur général de l'armée qui pousse les services à 
utiliser la mécanographie en vue de réaliser des économies 


Ne peut-on généraliser cette politique ? Les compagnit 
bataillons ne font plus d'exercices. Dans une ville comme P 
des centaines de soldats, tous les jours, contemplent la pr 
cière des carreaux des postes de garde. A quoi servent 
Voit-on cela dans les grandes administrations ? Est-ce ain 
l'on procède pour garder un matériel, souvent précieux ? pou 
contrôler les heures d'arrivée du personnel ? 

L'armée gaspille trop de temps. L'aL 

J'aimerais mieux voir les hommes à l'instruction, alleirs 
des tâches profilables, plutôt que de savoir que leur pores 
pourrit dans les corps de garde où ils ne savent qu e, 
si ce ne sont de mauvaises plaisanteries, quand ils 
tiquent pas le corp: auquel ils appartiennent. | 

Mais oui, monsieur le président de la commis-:its 
défense nationale! Je connais la vie de troupier. (Soursre* 

Je pourrais citer d'autres exemples. 

Je veux dire encore quelques mots sur l'emploi des 

Le rapport de M. Pinean comporte un tableau relatif 
durée des heures de travail dans les établissements qui TE Enr 


‘ € 





de la défense nationale, 




















—— 


uns quantité d'usines de notre pays, on ne 


travaille plus 
ures, Iais 26 heures, 32 heures, quelquefois même 

, heures. Vous le savez, et cette question a été traitée lors 
de la discussion d’autres budgets. Le chômage, total et partiel, 
se developpe en Fragce. 

Eh bien! dans vos services, messieurs, on ne travaille pas 
x #; ou 32 heures; très peu d'usines travaillent 40 heures 
un grand nombre, 44 heures, un plus grand nombre, 4S heures ; 


quelques-unes même 52 heures. Une telle situation est-elle favo- 
rable au moral du pays ? Est-ellg de nature à grandir le renom 
de l'armée dans la population ? Je ne le crois pas. C'est ainsi 

M. Bergasse l’a dit lors du dernier débat d'investiture — 
qu »3 moteurs d'avions ont un prix de revient trop élevé, 


Un avion moderne, a-t-il déclaré, coûte 60 millions de francs 

: “ous, alors que le même appareil, en Angleterre, revient 

“ millions de francs. 

Je sais bien qu'il y a lieu d'apporter un correctif au prix 
francais cité par notre collègue, Il convient de déduire de ce 
vrix le montant des impôts prélevés aux différents stades de 
l, fabrication, qui représente environ 25 p. 100 de ce prix. 
(elui-ci se trouve ainsi ramené de 60 millions à 45 millions 
irancs. 

Mais ce prix de 45 millions de francs, qui parait correspondre 

1 vérité, est tout de mème de 50 p. 100 plus élevé que celui 
a fabrication anglaise. ? 

Un prix de fabrication aussi élevé ne limite-t-il pas notre pos- 
shlité d’avoir le grand nombre d'avions que vous souhailez 
ir notre armée ? 

s procédés modernes de fabrication sont-ils vraiment bien 

aiqués ? C’est un point qui mérite d'être étudié. 

M Bergasse citait également l'exemple — aussi instructi — 

x de revient des chars d'assaut. Il précisait qu'un char 
ut revient, en France, à 2.500.000 francs la tonne, contre 
{ million en Angleterre, 
Pourquoi cette différence de plus du double ? Même si vous 
part très large aux impôts prélevés en France et si 

tranchez 25 p. 100 du prix français, soit 600.000 francs, 
il reste que le prix de revient d’un char s'établit en France à 
190.000 francs la tonne, soit presque deux fois le prix de 
' t anglais. 

exemples suffisent à montrer combien il faut surveiller le 
x de revient de nos matériels de guerre, Inspirons-nous donc 

méthodes en usage dans nos grandes usines de construc- 
in d'automobiles et dans d'autres industries qui produisent 

r l'exportation. Certes, du fait de certains avantages sociaux 
accwdés en France aux travailleurs — nous devons nous en 
féliciter — ces industries produisent à des nr un peu plus 
élevés que leurs concurrents anglais, allemands ou belges. Mais 

ne relève pas entre Les prix français et les prix étrangers des 
fflérences de 80, 85 ou mème 90 p. 100. Sinon, il deviendrait 
sible d'exporter. 
ntribution de l'industrie française dans nos exportations 
nsidérable — notamment en ce qui concerne les automo- 
s — parce que nos prix sont serrés et parce que l’industrie 

ie les méthodes les plus modernes. 
\ous serions bien incapables d'exporter des tanks ou des 

*, à moins de demander à l'Etat d'accorder des ristournes 

s subventions compensatrices, cg qui serait néfaste pour 
inances nationales. 

Par conséquent, la cause me paraît entendue; il faut moder- 

r le plus possible. 


divers exemples sur le plan matériel me font conclure 


iles 14 
” 
( 


, 


iaturellement — ne vous dressez pas si mes paroles sont 
res, j'ai l'habitude de dire toute ma pensée — que l'admi- 
lion de la défense nationale fournit un travail dont le 


négatif l'emporte trop souvent sur le côté positif. 
le plan moral, voyons d'autres exemples: Parlons, si vous 
ulez bien, de l'égalité devant l'impôt du sang. 
la question se pose, messieurs, bien que cela puisse sur- 
lire certains. J'ai eu l'occasion de m'en entretenir, dans les 
rs, avec nombre de nos collègues ; presque tous ignoraient 
l'égalité devant l'impôt du sang n'est pas respectée. C'est 
\ fait cependant. 


le pense que toutes les lois militaires ont voulu cette égalité. 


is remontons assez loin, nous voyons que, précisément 
verlu du principe de l'égalité devant l'impôt du sang, à un 
ment donné les prêtres ont été tenus aux obligations mili- 
omme les autres citoyens. 


M. André-François Monteil. Les curés sac au dos ! 


M. Albert Forcinal, C'était l'égalité, comme le veulent la loi 

peuple de France. Nous avons tenu nous-mêmes, quand 
* l'honneur d'’appartenir à la commission de la défense 
ile, à ce que cette égalité jouât pour les aînés de sept 
s. Ils étaient encore récemment dispensés du service mili- 


fant 
1 
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Maintenant, ils vont à la caserne comme les autres. 








Je sais cependant qu'on pourrait me rétorquer qu'il va u 
exceplion en faveur de ceux qui ont eu deux freres tues et de 
ceux qui ont eu leur pere et un frere lues 

M. Pierre de Chevigné, secrétaire d'Etat à la 
nombre est heureusement trés limité, 

M. Albert Forcinal. Ils Sont en tres petit nombre, Ma | n'y 
a pas de règle sans exception. Personne, je pense, ne contestera 
que le principe est celui de l'égalité, Ialgre cet 


tion. Ces hommes ont pavé l'impôt du sang et cotul 
lourdement et on ne peut la leur marchander 
Cependant, pour d'autres, l'égalité n'est pas respectée. Je 


fais allusion 
de France 


M. René Pleven, 


iux ouvriers mineurs, à tous les ouvriers mineur 


ministre de la 


défense na nas el des 
forces armées. Nous les recrutons ma ntenant 
M. Albert Forcinal. J'enregistre avec plaisir cette déclaration 
Ignorant ce que vous venez de m'annoncer, Je pense que je 
havais pas tort de porter le probléme devant l'Assemblée: 
Celle situalion ressemblait, tout au moins il y à encore deux 
ans, étrangement — et avec aggravation, à mon sen parce 
que nous sommes à une époque plus cali à celle des 
hommes qui auraient pu être incorporés en 1944 et 1945, si je 


ne m'abuse, et qui ne l'ont pas été, 

IL y à quelque chose de grave dans le fait qu'une partie de 
notre jeunesse à été dispensée du service nultlaire, Je persiste 
à penser que le service militaire doit ètre égal pour tous, Certi 
il peut ètre nécessaire, sur Je plan minier, pour certaines pro 
ductions, pour éviter des importations coûteuses, de mettre en 


congé certains hommes, pour une durée déterminée, H n'en 
resté pas moins souhaitable et même indispensable, à mes 
veux, que tous les hommes soient mis en état d'être mobi- 
hisés, 


J'ai gardé le souvenir de ces mineurs qui ont dû quitter la 
mine pour prendre leur place au combat, Jen ai eu sous mes 
ordres dans des unités en 1917 et j'ai pu apprécier toutes leurs 
qualités. 

A cette époque, les mineurs durent venir participer direc- 
tement à la défense nationale, les pertes subies en 1914, 19135 
et 1916 avant rendu nécessaire la présence de tous les hommes 


qui élaient en état de défendre le pays. 
J'estime que nous devons nous remettre dans la même 
situation et que les ouvriers mineurs, comme les autres, 


doivent être appelés au service militaire 
Vous me permettrez d'aborder maintenant un autre aspect du 
principe de l'égalité, 


I s'agit d'un point délicat, mais je crois être assez connu 
dans cette Assemblée pour qu'on ne s'imagine pas que je vais 


maintenant me mettre à praliquer je ne 
sur le plan religieux. En matière de religion, je raisonne à 
l'exem | m du bon roi Henri IV dont nous vovons la statue dans 
une salle voisine, et qui était ja tolérance personnitiee. 
J'aborde donc ce 


sais quel sectarisme 


sujet en toute tranquilité d'esprit me 

proposant, suivant ma vieille habitude, de dire simplement ce 

que je pense. Je veux parler de l'égalité des religions dans 
l'armée. 

C'est encore une chose qui est peu connue. Je ne veux pas 


faire de reproches à M. le rapporteur général Pineau, mais son 
rapport est muet à ce sujet, D'autre part, je n'ai trouvé 
document apportant quelques précisions à cet égara. 

Nous avons, pour la religion catholique, une aumônerie im- 
portante. Je ne le reproche pas, j'ai dit que je parlerais sans 
passion et je demande qu'on ne voie pas dans mes paroles le 
moindre sectarisme. Il existe entre 110 et 120 aumôniers pour 
la religion catholique. Je ne puis donner le chiffre exact. Si je 
commets une petite erreur, on voudra bien m'en excuser et 
rectifier. 

M. Pierre de Chevigné, secrélaire d'Etat à la querre. Le 
bre des aumôniers est de cet ordre de grandeur. 

M. Albert Forcinal. En tout cas, le nombre est très différent 


iliCUM 


nom- 


de celui que comptait l'armée victorieuse de 1914 en temps 
de paix 
Je peux faire celte remarque au passage sans y mettre la 


moindre acrimonie, car c'est une vérité. 

Quand on parle d'économies, peut-être faudrait-il se rappeler 
ce qui se faisait à une époque où l’on se trouvait en présence 
d'une armée victorieuse, 

En sus de ces 110 ou 120 aumôniers, 
un aumônier général, ou tout au 
colonel. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je vous répondrai cet 
après-midi, monsieur Forcinal. 

M. Albert Forcinal. C'est une petite chose. Si je parle ainsi, 
maintenant, de l'égalité entre les religions, c'est uniquement 
parce que je cherche des exemples au sujet du principe de 
l'égalité. 

Pour la religion protestante, il y a 20 à 


je ( rois 


qu'il y a 
moins un 


heutenant 


25 aumôniers. 
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lo la religion israëlite, 11 v en à de 12 à 15. A un moment parle et qu'elles ont une ex ellente cote dans l': pinion 
in d'eux avait rang de lieultenant-colonel, Je ne veux publique ? Evidemment non. | 
bu e dé 1 ne, Car jai vu trop mourir de juifs au camp En vérité, je souffre quand je VOIS n06 bureaux Ge ] 
| trouvé pendant quinze mois pour chercher à tement. La plupart du temp=<, «# Sont des locaux très vis 
hot Maui je he ) pas COIN litre d'erreur en mal entretenus et malpropres. Je ne pèche pas par ex 
we francaise ne posséde pas tellement d'israé- sévérité ea disant qu'ils sont souvent malpropres. Je vais 
inités et peux manifester quelque surprise donner un exemple, car il faut que chacun puisse le con:t 
[uw went d'auimoniers au service de si peu d'homw- comme je l'ai fait moi-même. ns 
it Voulez-vous vous rendre rue Saint-Dominique ? Je crois 
J'ai touiou if d'« té, e! je pense À ces hommes magni ce bureau de recrutement, que j'ai connu lorsque j;j 
{i antité d'entre vous. au titre d'officiers ou de sous- dix-huit ans, est à peu près dans le même état mainte: 
Hu äp} i ces hommes toujours prêts à mani- C'est infiniment triste pour l'opinion que peuvent avi 
fu un bn sn nagnitique au ombat, je veux parler des jeunes qui viennent dans cette maison, pour celle des pa 
t \frique. J'en parle d'autant plus librement que je qui viennent de temps en temps se rendre compte « 
! ! pas un territoire d'outre-mer et qu'il n'y.a pas gareon qui veut s engager agit raisonnablement. Quel à t 
tement de représentant musulman ici, Voyez comme je lamentable! Les cadres officiers et sous-officiers ont beau 
i | e! Je le souligne, çar on pourrait croire que Je aimables, très compétents, se dépenser, ils sont dans un 
eux flatter quelqu'un. Ces hommes ont été magnifiques et indigne du travail qu il font, Voilà mon sentiment. | 
tune nent encore onfisment leurs qualités guerrières et Permettez-moi d a andonner ce ton un peu sévère et d'o r 
hement à la mére patrie en se battant, en donnant une parenthèse, Ce sera peut-être un moment de détente 
pe et leur vie tous les jours en Indochine. Y at-il, dans Je n'ai pas l'intention de fournir un aliment aux char 
l L reurésentant de la religion musulmane ? Ne niers où aux caricaturistes. Cependant, si, an lieu d'aller rue 
pas d'aménager un crédit dans le chapitre rela- Saint-Dominique, vous vous rendez à la maison principal: 
t nônerie pour ces hommes ? surtout si l'on songe le: PS Ge peuvent demander des og -pf ems ns 
\ cerla propagande, que Vous connaissez aussi bien que goger, vous constaterez que la situation est beaucoup ;:us 
exerce contra | rance otai f ‘ e hassir grave. | 
= é«} tort \ s. pal ” na! drge ste _… À me Il c'agit de la caserne Reuilly. Je vois à votre geste, moi r 
lunisie et au Maroc, Par conséquent, ma remarque finale me : 9" gai de la commission de la défense nationale, qu 1S 
arait être assez raisonnable e ir correspondre : sir êtes fixé, ee” 
PE 2 Le dos: ot ne CUONNUN CHR On eu C'est quelque chose de minable, de lamentable, d'indigne de 
Je voudrais, d'autre part, présenter quelques observations l'armée française et du pays. Or, combien d'hommes, con! 


1] 


de l'armce 


Mes professeurs militaires m'ont appris à bien connaître un 


pelit article de journal, publié par la suite en brochure: Le 
rôle al de l'officier, du capitaine Lvautev, que j'ai dans ma 
} {1 {4 plain avait en germe des qualités de chef 
tellement grandes qu'il est devenu le maré« hal Lyautey. 

Le rôle al de l'officier quel magnifique sujet! Quel 


perbe thème de pensées pour la formation de nos chefs 


Vent ( l ez cerlatnement ces pages magnifiques, 
mon r le ministre, J'aimerais que l'armée tout entière 
e l'impression qu'elle est parfaitement conselente de son 
I | 
} ue des services socianx fonctionnent déjà de façon 
certaine unités, où cet enseignement, en 
elqu rte, fonctionne bien. Je voudrais qu'ils fussent éten- 
à tonte lé uniles 
l) l bre gai ns, nous notons, dans l'instruction, 
temps creux dus notamment à l'insuflisance des cadres 
| | t pas de travailler à la même cadence que dans 
LEA nités men encadrées, comme celles qui sont en Alle- 
par exemple 
Pour | ne pas pen er au rôle social que pourraient jouer 
les hommes dans les heures creuses ? Ne pourraient-ils pas 
je it] LITE l'utile ? Qu'il s'agisse de l’armée de l'air, 
e vrn de terre ou de la marine, vous savez que certains 
| irtout pour l'armée de terre, sont insuffisants, notam- 
nent en matiere de construction. 
Ne pourrait-on employer à des œuvres utiles une partie des 
VO à l'image de ces cheminots que la compagnie du 


Nord à employés pour construire des habitations ? Cet.e com- 
pagnie a fait appel à des cheminets qui étaient en quelque 
curnonrbre dans certains services et qui sortaient 
le la profe on du bâtiment, les uns macans, les autres char- 
entié d'autres encore terrassiers, Hs se sont mis à cons- 
les maisons que vous pouvez visiter, comme j'ai eu 
curiosilé de le faire, près de Saint-Denis. 
Il y à là une suggestion que vous pourriez peut-être retenir. 
Dans le mème ordre d'idées, il n'est pas mauvais de temps 


re en 


en lem le voir ce qui se fait en dehors du cadre militaire 
et qui peut servir d'enseignement, Permettez-moi de préciser 
ma pensée, Si vous avez la curiosité de monter l'avenue des 
Champs-FIvsé votre attention sera attirée par un bâtiment 


euf ou remis à neuf, situé à une encoignure sur le côté 
ve de l'avenue. Au rez-de-chausste, est organisée une 
expo n magnifique an service d'une organisation touris- 
tique pour nn Etat voisin du nôtre. Cette installation frise le 
luxe, elle est claire, avenante, en un mot répond aux désirs 


t aux goûts de nos coniemporains. 

Nous ayons, d'ailleurs, nous-mêmes, une installation compa- 
rable à loffl le l'Algérie. 

Monsieur le ministre de la défense nationale, pouvez-vous 


m'aflirmer que vous avez, dans vos maisons de recrutement 
: qui devrait attirer la clientèle vers l’armée, notamment pour 
nents, l'équivalent de ces vastes boutiques d’allure 
peintes de couleurs qui réjouissent 
conception si heureuse qu'on en 


es enrAaAgt 
‘derne, très éclairées, 
] pra ints, d'um 


L 





de femmes vont là-bas ? Quelle opinion ont-ils Ge votre - 
metration lorsqu'ils voient ce spectacle lamentable, je le répete, 
du principal bureau de recrutement de la première régior 

Je suis curieux comme un vieux soldat et, non seulement js 
suis allé à la caserne Reuilly pour aider des jeunes £ 
s'engager, mais encore j'ai visité quelques locaux. Je n'avais 
pas votre permission, monsieur le ministre, mais je ne pere 
pas avoir commis de crime, mon passé de soldat me permettant 
de prendre cette liberté. 

M. Raymond Guyot, Avez-vous vu le tribunal militaire ? 

M. Albert Forcinal. En effet, je l’ai vu aussi, vous avez 1 
mon cher collègue, 

Je suis allé aux toilettes — ce qu’on peut appeler les toil 
C’est absolument indigne. Vous les connaissez. Puisque nous 
sommes tellement d'accord, je vais limiter là mes observations 
su: ce point, car il m'est trop pénible de les formuler. 

Les instruments de fon'e sont percés. A droile et à gau h 
l'émail a disparu depuis je ne sais combien d'années. C'est un 
état de choses qui ne serait pas digne de la plus misérab! 
usines d'un industriel à la veille de Ja faillite. 

Je passe sur l’état de ce qui est en face. 

Malgré la pauvreté de vos crédits, il est indispensabli 
les responsables des trois secteurs de l’armée fran 
mettent bon ordre à cet état de choses indigne de notre pa; 

Pour vous montrer que je n’entends pas étre sévère au deli 
de ce qui convient —je m'en tiens à la vérité — et que je 
n’entends pas vous viser dans des conditions qui ne seraient 
as élégantes, je vais vous donner un autre exemple, à 
lemeir que les chansonniers et revuistes ne s’en empareront 

as. 

, Voulez-vous encore une autre image, pénible elle au-« 
D'autant plus pénible, n'est-ce pas, que lorsqu'on est passé par 
où nous sommes passés, on souffre de ce qui met notre patrie 
en état d'infériorité, surtout aux yeux de l'étranger. | 

Pour vous montrer que je ne veux pas être injuste, l’exempie 
que je vais citer concerne la présidence du conseil, et il cor- 
respond assez bien à celui de la caserne de Reuilly. Lorsque Je 
suis revenu de déportation, il m'est arrivé de passer ru 
Varennes, et j'ai vu que la guerre avait aussi laissé ses traces 
dans le bâtiment de la présidence du conseil qui se trouve à 
droite de la porte cochère. De nombreux carreaux étaient casses. 
Je suis rentré en France en 1945, donc voilà sept ans bien ‘o- 
nés, et les carreaux ne sont toujours pas remplacés! Mais, (ir- 
constances aggravantes, les morceaux de vitres se sont charzes 
de poussière, de fumée, de malpropretés diverses, si bien qu 91 
ne sait plus quelle en est la couleur et on ne peut voir clair au 
travers. Ces images du désordre, du laisser aller, de la nt# 
geance, font qu'on a le droit de protester de temps en terp*. 
Ou alors nous devenons les complices de cet état de choses 
quasi insupportable. 

Pis encore, au point que cela devient risible: un tuya 
poéle tout rouillé, est encore là, exactement comme il était 1 
y a sept ans. Cela à l'air amusant, mais en vérité cela denie 
un état d'esprit que vous condamnez Lun suis sûr, Corne 
moi-même, et auquel il faut porter remède. Nous ne some 
tout de même pas un peuple frappé d’une telle décadence Il 
faut réagir. De tels spectacles me rappellent ces caravanes ü 
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est 
ivhels que l’on rencontre le long des routes, de ces voi- 
* ; de romanichels qui se trainent lamentablement, quand 


sont pas abandonnées. 
s'agit, pour y remédier, de ms centaines de milliers 
es, voire d'un million, on en dépense assez dans heau- 
‘autres endroits et dans des conditions qui se jus‘itient 
bien. :‘Applaudissements.) 
M. le président. Je suis navré de vous dire, monsieur For- 
que votre temps de parole est épuisé. 
H. Albert Forcinal. Comme je suis bavard! J'en ai bientôt ter- 
monsieur le président, Je vais limiter mes explications, 
nt plus que mes collègues sont très aïmables el que je 


] e d'une grande attention dont je leur suis reconnaissant, 
Le-prit qui m'anime est celui qui inspirait un discours 
( dont le retentissement fut mondial, Je ne dirai pas 
ie l’auteur, dont nous respectons tous Ja personne et les 

( Je veux parler du discours prononcé à Donzere- 
M igon, dont, pour ne pas abuser de vos instants, je ne 
ra u'un court passage qui intéresse la défense nationale : 
Nous avops recu St milliards de francs, contre 1.600 mil- 

| jue nous avons déjà dû dépenser. Celte charge, nous 
l'a assumée alors que nous avions encore des maisons 
| nstruire, qu'il nous fallait accomplir des efforts accrus 


} 


eh à = 


. 





préparer notre défense nationale. Comment, dès lors, 
eurs, S'étonner des réactions de ce pays quand on est 
i son égard, lorsqu'on semble oublier ou minimiser 
wrilices à la cause commune, lorsqu'on parait négliger 
ertissements, » 
in peu ne loin: « Une Europe de paix et de sécurité, 
is une Europe de divisions et de menaces. » 
éclare, mesdames, messieurs, mon plein accord avee de 
ropos, avec de telles pensées; et cet accord a été donné 
Hi quasi unanime dans tout notre pays. 
nerais que cet avertissement et ces rappels ne soient 
is perdus de vue et que nous en tirions profit. 
onclus., En dehors des troupes d'élite qui se battent 
‘nent en Indochine, en dehors de nos unités bien enra- 
qui sont en occupation, l'armée est trop coûteuse pour 
elle est et pour ce que nous pourrions en attendre en 
conflit. Ce qu’elle coû'e ne correspond ni au climat 

er ni au climat moral du pays. 
redressement énergique s'impose, nous avons le devoir 
imer des conditions permettant de retrouver, pour notre 
elles qui amenèrent la nation à la victoire de Valmv, 
à ceHe de la Marne, comme à celle si glorieuse pou 
fs et les soldats du 11 novembre 1918. (Applaudissements 
nombreux bancs.) 

M. le président. Je vous remercie, monsieur Forcinal, d'avoir 
voulu abréger vos explications. C'est que je suis saisi 
le 72 amendements et l’Assemblée doit terminer aujour- 
à minui! la discussion de ces hudgets, Il faut donc que 


in de nos collègues fasse un effort de brièveté. 

M. André-François Monteil. Nous tiendrons une stance-balai. 

M. le président. Elle n'est pas prévue. 

M. André-François Monteil, On peut la prévoir, 

M. le président. La parole est à M. Chupin, 

M. Alfred Chupin. Mesdames, messieurs, l’année 1952 a vu les 

emieres mises à tlot de navires conçus au titre des pro- 

ramimes d'après-guerie. C'était la prenmuère fois depuis treize 
que ces cérémonies avaient lieu, et elles ont réjoui tous 
jui & intéressent au sort de la marine, C'est l'occasion 48 
lre hommage aux eflorts accomplis par le ministre et par 

lécesseurs, 

Mais ces efforts doivent encore être développés, et le plus 

lement possible. M. le rapporteur a souligné combien la 


ion sera critique dans les années à venir, Pour ma part, 
puis que renouveler les observations si pertinentes pré- 
l'année dernière à cette tribune par M. l'amiral Com- 


Je rappellerai brièvement quelques chiffres. Les besoins de 
| pour qu'elle puisse répondre à sa mission, sont d’en- 
60.000 tonnes, Nous avons actuellement en service 

XX) tonnes de navires avant une valeur militaire déjà sou- 
éduite, Dans les 100.000 tonnes qui sépareñt cette esti- 
\ de celle donnée hier par M. le ministre de la défense 
ile ne figurent que des navires à la veille de la réserve 
is Valeur militaire. 

s la marine n’a pas encore touché le fond de sa détresse. 

#5, Nous n'aurons plus que 180.000 tonnes, dont 60.000 
de petites unités récentes. 
hiffres sont conformes à ceux publiés récemment dans 
lude de la revue Défense nationale et ils seront vérifiés, 

\ cas de livraison massive au titre du P. A. M. ou des 

re. Mais, comme le dit M. le rapporteur, ces livraisons 

sont pas certaines et elles ne peuvent que concerner des 
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petits bâtiments, L'exemple du financement off shore di Sea 
Venom » doit nous inciter à facre nous-meémes un effort impor 
tant. 

Et la flotte de cet'e époque, “est-à-dire 


à partir le 1% 


Î À 
sera-tele plus encore qu'aujourd'hui deséquilibrée, Les deux 
navires de ligne déjà a ens et non mxiet vs ront li- 
lisables faute de sout 1 el bâtiment intiaeriens et! 1111 
sous-marins, Les deux porte-avions qui nous ont ét les par 
l'Angleterre et les Etats-Unis seront âgés et faligués par le 
service intensif de la guerre d'Indochin Nous he disposerons 
plus que l'un seul TOISEUR, le De Grasse. en voue de construc- 
on. dont la coque est antérieure à la guerre et leux petit 
bâtiments ex-italiens Château Renault et Guichen, qui at € 
réaiits les nitre-torp'ileur< 

I faut noter que pendant que la marine françai modernise 
ces de:x unilés cédées en vertu du traité de paix, Late « 
construit deux autres d'une valeur certatnement bret ip l 

La marine de 1956-1937 se composera donc presque exe 
vement d'escorteurs et de dragueurs<, dont une parie seulement, 
correspondant aux tranches 1949, 1950, 4991 et 1992, sera neuve, 
La flotte atisi composée pourra participer selon le vou ho 
alliés, quoique pour une faible part, à la protection des convo 
atlantiques, mais sera dans limpossibilté absolue de rermpli 
ses missions primordiales: sécurité des lignes de commumica 


tions nationales et protection de FUnion française qui requiérent 
un nombre convenable de grands bâtiments, Elle ne sera null 
ment en rapport avec Ja flotte de commerce, qu'un magnitique 


effort à reconstitué en peu d'années et qui tendra alors vers 
& millions de tonnes, Elle sera certainement trés inférieure à 
celle d'autres pays comme la Suède et les Pavs-Bas qui mont 
pas les responsabilités maritimes de la France et de FÜmon fran 
çalse, 

Signalons en passant que les Pavs-Bas ont actuellement en 
construction deux croiseurs d'un type plus lourd que unique 
bâtiment dont la commande n'est pas encore definaitis chez 
nou:, 


La marine sera done au plus bas vers 1956 et 1997, plus bas 
qu'à aucun monent de son histoire, La tranche de 1953, qui 
prévoit la mise en chantier de 19.009 lonnes de bäliments legers, 
n’atbéliorera guère celle situation. Cette tranche n'est guere 
supérieure à celle de 1952, 16.500 tonnes, et très inférieure 
à celle de 1951, 32.000 tonnes, C'est pour cette raison qu'il est 
indispensable que des erédits de pavement soient prévus des 
celte année pour commencer la réalisation du croiseur C. 93, 
(Applaudissements sur divers bancs.) 

Ces crédils devraient permettre de démarrer le tracé et de 
passer commande du gros appareillage, dont les délais de fabri- 
cation sont longs. Je ne peux que regretter que le Gouvernement 
ne se soit pas rendu à Finvitation de la commission des finances 
en déposant une lettre rectificative à ce sujet et, hier soir, M le 
ministre de la défense nationale ne nous à annoncé de crédits 
de payement qu'en 1954. 

J'espère cependant que, tenant compte des abatlements effec- 
tués par la commission des finances et que l’Assemblée pourrait 
ratitier, ou bien utilisant les facilités que lui donne la loi de 
finances militaires dans son article 12, qui peut permettre des 
recettes nouvelles par des cessions d'immeubles, de matériel 
ou d'approvisionnement non indispensables à la vie militaire, 
M. le secrétaire d'Etat à la marine pourra faire démarrer la 
construction dans le deuxième semestre de cette année, C'est 
une nécessité absolue pour la flotte et pour le rythme de tra- 
vail des arsenaux, (Très bien! très bien! sur les mêmes bancs), 

Signalons également que les crédits destinés à la construction 
du porte-avion Clemenceau ont été annulés, mais qu'il est 
absolument nécessaire de détinir notre programme en ce qui 
concerne ce genre de navires. Ce n'est pas la construction d'une 
série insuffisante d'avions embarqués qui donnera une solution 
correcte à ce problème, La disparition du budget annexe des 
constructions et armes navales en même temps que celle des 
autres budgets annexes à été adoptée l'an dernier et l'Assemblée 
s'est rangée sans difficulté aux raisons du rapporteur, données 
à l'occasion du vote du budget de 1952. 

Mais les raisons qui avaient motivé la création ont-elles dis- 
paru ? C’est M. le miaistre des finances qui, en 1946, soulignait 
Ja nécessité de faire la distinction entre les éléments d'armement 
et de reconversion et de tixer les éléments d'un calcul des prix 
de revient industriels. 

C'est M. le ministre de la marine qui disait au Conseil de la 
République le 22 mai 1951: 


« Ce que l’on souhaite pourrait être obtenu sans budget 


annexe. Nous pourrions fournir en annexe au budget géneral 


les renseignements d'ensemble indiquant quels sont les travaux 
accomplis par chaque direction technique, pour le compte de 
quels clients ils sont effectués et quels sont les effectifs 
employés, sans que ces éléments d'information constituent 
véritablement un budget. Vous aurez alors les avantages de 
clarté que vous recherchez. » 
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Le b | annexe a disparu. At-on pour aulant des rensei- M. Alfred Chupin. Sur le plan purement matériel, c'est 
£ ts ? erreur, à nos yeux, de créer une nouvelle base, alors q 
La fin des travaux de construction des navires de commerce si compétent rapporteur du budget de l'air, M. Bouret, 
( hantiers de F1 uppriime pas la nécessité de la disait hier le nombre des bases dont l'entretien était in 
« \ des prix de revient et de leur communication sant, C'est aussi une erreur de créer cette base à Khouriis 
rapide Parlement, d'autant plus qu'ils permettraient une de telle facon que ni la base école de Marrakech, ni cell 
ba di tuparaison avec des travaux de construction des Meknes ou de Port-Lyautey, trop éloignées, ne pourro i 
t uux de guerre coni aux chantier prive Que l’on me être d'aucun secours et l’on ve:ra certainement se aéve 
pe tte | ° iftisance totale de renseignements des installations en parallèle pour l'instruction, 
‘ ( ét irsenaux et établissements d'Etat. Le Mais c'est surtout une erreur sur le plan psych oc 
Parler é ppelé à voter des crédits chaque année, mais M. le ministre de la défense nationale sait combien il 4 
le ur l'uti ion des crédits de l'année précé- peine à réaliser la fusion de corps dont les officiers, à 
pra nent Xistaunte Le rapports si documen- anciens dans le métier, ont des habitudes d'esprit trop 
te ’ cormnple e travaux 6 ont pas € xploités leurs semblables. 
: int bles « ligurent méme pas dans la Mais alors, pourquoi ne pas chercher, chaque fois qu: a 
le ofliviel la bibliothèque de Assemblée est possible, à forger dans le même moule des personne | 
l leur ont publiées tardivement; les comptes début de leur carrière ? | 
‘ xe! EDS RIT t] encore publiés: ils C'est le cas de ces élèves pilotes qui, plus tard, auro 
| ! poslenori, Imais ne nous don- même ciel à défendre. Que chacun, dans Son arme resp 
ti uftisanment rapides pour moditier Ja retrouve les souvenirs et les habitudes techniques d'un 
ee mation de base commune. ; sc ) 
| nent pu ur les comptes de 1950 On me dira que M. le secrétaire d'Etat à l'air n'accepte 
t so la 1490723 fra nour les de pe les élèves pilotes de l’aéro-navale, Je répo 
ce euves faites mour la marine marchande. mais qu'il coûterait moins cher de développer les écoles exis! 
: à pré C'est le déficit final qui + d'en créer une nouvelle de toutes pièces, Alors que 
nl s l'un exercice dé‘erminé. Je regrette qu’à de moyens manquent pour la renaissance de la fl ile, je 
| ‘ Park pas averti le la fächeux de consacrer, celle année, un crédit de 395 mi S 
j ( | depuis cette dat de francs à la création de la base de Khouribga. 
\ ' bu prétexte que les tra- Je présenterai une dernière observation, 
presque termine our qui sont Les sommes dues par la marine aux collectivités locales 
s > PAR lement M fout tre denis sont pas encore payées pour leur pius grande partie. J 
1 : 1 À travers le budeet de 457 ei rouvrirai pas le débat aujourd hui. Le Parlement s est pr 
e 1 de revient de ces travaux n'a jamais à plusieurs reprises; le conseil d'Etat à été consullé, 1 
dti menlaols indigne de continuer à priver les collectivités locales ces 
d:, présente un double inconvénient. D'abord. elle sommes qui leur sont dues, s'agissant le plus souvent de ; 
ne s'i t n Posloment our des éteblioos….6. durement touchées par la guerre. 
t ph SAS asie Je rappelle en terminant qu'il est nécessaire que les tranches 
| 2e e des dispositions néfastes de constructions navales des années à venr soient port À 
; RS, PA sn. Ds qu'un D NE de ne dc ps à long | 
: un statut, ainsi que l'a dit le geuérai K@nig, soit adopte 
. it qui ens ee , - "eu 4 RS RE le Parlement et qu'il comprenne des k. roiseurs et des porte 
le brièvement que ce ne sont pas les comparaisons ee D pour porter le niveau de la flotte à 360.000 tonnes 
rs dans diX ans. 
- on ge À de la se eme qe A la réalisation de ce programme doivent être subordonnées 
[ t u meill — ét re d : pris gg gens 4 toutes les autres dépenses concernant le matériel et ] - 
ro es eur one gare Po À 0 Bec ma À Fe structure, car l'action à entreprendre dans ce domaine m - 
gg À cer + à dures dome sera toutes nos ressources: mais les sacrifices à faire ne ser 
: ur la productivité, qui permettra l'intéresse- ils pas plus faciles, mes cher collègue, si nous savons m 
” personnel au-delà des salaires de base fixés au même cette pensée récemment publiée dans la Revue maritim 
aux que ceux de Ja métallurgie parisienne et pourra amener « Sans armée, la France meurt, sans marine elle n’est plus une 
nt on à ces questions irritantes grande puissance. C'est une autre facon de mourir » ? (Applau- 
La cs SEPVIC tre les trois armées est une question dissements sur divers bancs.) é 
q t fréquemment l'attention des parlementaires par les 2 , ; . 
umatio qu'« soulève de la part des intéressés. A vrai M. le président. La parole est à M. Monteil. 
( haque cas est à examiner en particulier. M. André-François Monteil. Mesdames, messieurs, en abordant 
Le Gouvernement à fi par = liner devant deux arrêts du la tribune, on a queique scrupule à se plaindre de l’assi-tanre 
con l'Etat et plusieurs voles du Parlement en rétablissant peu nombreuse qui semble habituelle à la discussion des bud- 
DE nie de la gelhdarimerie IaAritirme Muie les services de gels militaires. 
$ ( r} eUxX-mérné restent fusionnés. Si cette rt Ç rec! 
f hfler e de cell les gendarmeries, n'est con- = Jen Fr, 5,0 re: “1 ©” ai * saton? 
traire à aucune disposition légale, elle n'en présente pas moins M. André-François Monteil. En effet, s'il s'en plaint, l'orater 
? ente. ! mpt l'unité des services de :a marine peut donner 1 impression qu'à son sens on fait peu de cas de 
qui formaient jusque-là un tout et soustrait le service de son talent et, après tout, si des reproches sont à adresser à 
san S essentiel, à ietion du secrétaire d'Etat à la ce ge À : RS, ce ne peut être à coup sûr à IX 
A s ; . + = . { son MÊsE s, 
: + y ke er ve eg bts w ah) < ou : “Elle loutelo!s, je me permets, en débutant, de noter le contr 
EURO Nul, COENSS OU, UN OU RS qui existe entre, d'une part, les discours et les propagandes qui 
; T0 QUE MEORUONS L'on “lances du conps de nous dépeignent, en termes dramatiques et — Je le dis tout dé 
1,1 np tp di - la marine, en le subordennant suite à juste titre, l’imminence et l’immensité du danger 
- De ge yo org ue danse vdi à 5-0 est pas au courant susceptible de menacer la patrie et, d'autre part, le peu d'atten- 
pr SRE . marine. Elle provoque dans le tion que l'Assemblée sembie accorder aux problèmes intéressant 
£ \ ce age ru + il ei une inquiétude erois- la sécurité de la nation et l'organisation de sa défense. 
, \ImoT it l » »11 ann d 1 une Cort eo s . 1 
ee .$ at PRE mue “ Fu gg M. Joseph Dumas. 11 faudrait adopter d'autres méthodes d8 
den ut lonct nement ou d équipement. En bref, elle travail periementaire. : > 1 S 
ne } le que des inconvénients, sans aucune contre-partie. M. André-François Monteil. Mes chers collègues, ees rétlexions 
Mais, puisque M. le ministre de la défense nationale recherche sont aujourd'hui plus aiguës qu'en d'autres temps, Car ]en 
di uplitications et sans doute des économies, je voudrais viens à peñser que c’est peut-être la dernière fois que, dans 
lui signa domaine où ce point de vue pourrait s'appliquer un parlement français, on discute un budget militaire, section 
à juste tit IL est en effet intéressant qu'il y ait des contacts par section, chapitre par chapitre. Are 
entre les personnels des trois armées, Sans procéder à la Si certain projet est adopté, il est hors de doute que là àcM 
f n de cert corps, on peut essayer de leur donner, à qui nous sera demandée à l'avenir consistera à approuvt ou 
un moment de leur carrière, une formation commune. Aussi, à contester un chiffre global qui sera la contribution ue 4 
est-ce a irpt que nous avons trouvé des crédits pour France à la défense commune. 
l'équipement d'une nouvelle base de l'aéronautique navale à M. René Pleven, ministre de la défense nationale et des forces 
l'intérieur du Maroc, dont l'existence aura comme conséquence armées. Mais pour lequel 1 faudra fournir des justification: 
de séparer complètement l'instruction aérienne des personnels M. André-François Morteil. Auesi, je regrelle vraiment que 
de l'armée de l'air et de l'aéronautique navale. l'ordre du jour de l'Assembite ait été établi de telle facon que 
M, Henri Bouret, rapporteur pour avis, Très bien! cinq séances seulement sont consacrées à la discussion ud 


























nés à juste titre. 








ASSI MBLE NATIONALE — 1" 
: le la défense nationale qui, pourtant, avec 1.280 mil 
représente l'essentiel des dé peus kes de Ja nation. 
£ M. le président. Telle à élé la volonté de l'Assemblée elle 
nl mon cher collègue. 
m. André-François Monteil. Sans doute est-ce Ja volonté de 
rasemblée elle-même; mais je crois pouvoir dire que Ja 
V du Parlement est quelquefois canalisée et forcée par 
Ja nté du Gouvernement. 
( qu'il en soit, je voudrais, dans le temps minime imparti 
groupe, prése nier quelques observations générales sur 
iget, me réservant, dans la disenssion des chapitre de 
ir un certain nombre d’ame ndeme nts. 
ictéristique générale de ce budget, monsieur le prési 
Pleven, est, si j'ose dire, la stalulisation, Ce budget ne 
ni régression ni progrès sensible, 
vous nous avez indiqué hier que les crédits affecté 
itions de matériel étaient en augimentation, C’est 
27S milliards au lieucde 236 int consacrés aux fabr 
et que les crédits de payements affectés au matériel 
nent dit passent de 196 milliards en 1952 à 238 n irde 
soit une augmentation de 42 Lane irds. 
lité, il s'agit du développement normal de l'échéancier 
ments puisque tous OS pe Amd savent qu'au fur 
sure que le prograrmme de fabri ns se d veloppe 
its de payement s'accroissent pour redevenir ensuite 
evés au fur et à mesure qu'on s'achemine ver ichi 
lu programme. 
ffectifs sont inchang du moin: x que nous permet 
iche inconditionnelle : 662.000 hommes pour la défense 
le, gendarmerie comprise. 
fait que nous n° ayons pa= obtenu en 1952 le mmanles 
> que nous escomptions et qui, pour IS, élatc utot 
sion qu ule esperance, et que l'on ait dû, cette année 
à un cerlain blocage, fera qu'en 1%53 les cadences de 
1 matériel seront ralenties et que la production men- 
lu matériel essentiel à nos forces sera diminute, 
| ros, Ce budget nous permettra d’étofler les douze divi- 
xistantes ou en voie de création, de commencer l'endi- 
ment des troupes d'Afrique du Nord dans deux nou- 
\ hivisions nord-africaines, de constituer et de renforcer 
uit groupes d'aviation et de m ur à flot 350.000 
de navires 
le qu'il se présente, ce budget comporte deux limitations : 
| emière est l'existence de la tranche dite conditionnelle. 
J ;s que cette tranche conditionnelle ait le mème insuccës, 
l'année 1953, que La partie de budget 1952 qui envisa- 
s off shore. Je ne pense pas, tout en espérant me trom- 
je m'empresse de le dire, monsieur le ministre — que la 
le administration américaine fraichement issue des élec- 
t jui se sont déroulées au cri désermais universel de « Pas 
l'impôts nouveaux! », soit plus favorable que la précédente à 
] de nouveaux crédits d'aide à l'Europe et singulièrement 
i là France, 
ii donc ee une confiance exagtrée dans la réalisation 
tranche dite conditionnelle, à moins que le Parlement, 
( rs d'année, pris d’un soudain accès de générosilé et 
plus conscient du danger, ne décide de voter des crédits 
‘aux pour réaliser des effectifs supplémentaires. 
deuxième limitation à ce budget est celle que nous 
ndrons d'appeler « le blocage Mayer ». 
l'ai été fort surpris et légèrement inquiet, lors de la désigna- 
L président du conseil actuel, quand j'ai vu s'étaler dans 
se que 100 milliards d'économies pouvaient être réali- 
que ces économies, bien entendu — c'est Ja tarte à la 
- pouvaient l'être immédiatement sur les crédits mili- 
i été que légèrement inquiet, car j'ai tout de suite pensé, 
part, que les crédits de défense nationale avaient un 
t défenseur en la personne du président Pleven, et 
part que M. le président Mayer avait parlé sans doute 
oup de l’euphorie de la désignation ou des affres de 
1 ture, (Sourires.) 
Q qu'il en soit, la suite des événements à prouvé que notre 
Ê le modérée avait de légitimes raisons de rester modé- 
: blocage, en fin de compte, n’a porté que sur 36 mil- 
francs de erédits intéressant Ja défense nationale et, 
somme, {1 milliards de franes environ représenteront 
Irésor des économies réelles au titre de l'exercice 1953. 
ins, it faut noter que, pour le lancement soit de fabri- 
N inscrites au budget de 1952 et non encore PEL 
pérations nouvelles inscrites au budget Ge 1953 blo- 
û ( une cons équence immédiate et que vous avez récontine. 
le ministre, qui est de retarder de trois mois le lan- 
L y le matériels esentiels et de présenter ainsi les mêmes 
4 L nients que les douzièmes provisoires tant de fois 
‘ € 
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Je dois I nhaitre je li fa 5 àa\ » q \ Z 
largement tenu compte des observations que la commissi de 
la défense nationale et singuliérement moi-même voi vions 
présentées au mois de juin dernier, lors de Ja discussion du 
bu iget. Cela ne mm étonne pas lu nar.ern lait ivert { 15 
êtes, toujours soucieux de maintenir Jes prérogatives € 1 
dignité du Parlement. Aussi, avart tant de fois form S 
critiques, je voudr t d'abord : l \ | jues 
salisfecit. (Sourires.) 

Vous avez tenu compte d b (à qu \ Vuns 
faites à cette tribu ii Hiois ue ù 1 nier, et bo \uus 
n'avez pas, cette fois, spécu les off shore 

fous avez bâti votre budget avec ce que x considériez 
corame des certitudes et vous avez gardé, pour l'espéi e et 
la surprise, tout ce qui pes ivait venir en surplus de commandes 
américaines, sous forme d'off shore 

Ensuite, vous avez, avec notre ap pro) I bas 
dire sur nos conseils réservé pour Ja tranche \ ) 
ce QUI, Vran t tevait 1 être r eTr\ t La l 
tation des eflectifs et le développement de l'infrastructure 
nationale et de l'infrastructure interalliés 

Dans la tranche conditionnell le ei | represel | 1 
effet, 18 rmilliards de francs, l'infrastructure national à ile 
liards le frar et | inft tructu li ilice > 1 Iiard le 
francs è 

Ensuite, conformément nos recommandatio eZ 
négocié une mi en pe urcentage de la participation frane 
caise au fonctionnement des on généraux interalliés 

C'est ainsi que la participation fra est pa i ie 
noirs dans le budget de léfer nat 1 «i [REA 

Enfin, vous avez estimé que, vu at méd é ‘ 13 
finances, il ne devait pas y avoir de participation francaise à 
un programme nouveau d'infr re intéra ir i 
l'on considèr que les norim de fal to | l pa us 
alliés américains correspondent à un pays riche industriel 
lement et financièrement puissant. 

Après vous avoir décerné quelques éloges, monsieur Je 
ministre, je voudrais, non pas vous üd er des critiques, 
mais simplement indiquer à l'Assemblée quels sont les points 
noirs dans le budget de défense nationale de 1953, 

Le premier point noir, que j'ai déjà signalé, est Je retard 
dans les idences de fabri itions, dans { idence le «ortie 
de notre matériel, notamment du matériel de rvitude de 
l'armée de l'air et de l'armée de terre : camions, jeeps matériel 
radio, matériel de transmissions. 

Tout ceja ne laisse pas d'inquiéter ceux d'entre nous qui, 
avant pris l'habitude de visiter les unités, d'entendre à la base 
les doléances des chefs de corps, savent que, sur ce poink 
du matériel de transmissions où du matériel de transport, 
nos forces armées enregistrent un déficit douloureux 


Le deuxième point noir est celui qui concerne 
des munitions et des investissements 
et aux fabriques d'exp'osifs. 


la fabrication 


di stinés aux poudre: ies 


Je crains que, parfois, à cette tribune, on ne donne des chif- 
fres et des détails trop précis concernant les di faillances de 
notre système militaire. Vous me permettrez, mes chers co'lé- 


gues, de ne pas tomber dans 


ces excès et d'être modéré quand j8 
signalerai un certain 


nombre de faits concernant ce domaine, 


Mais M. le président Pleven, qui connaît les chitires, voudra 
bien voir derrière ma réserve, non pas une ignorance où une 
erreur, mais la volonté de ne pas afloler l'opinion en lu 
dépeignant, sous des couleurs trop noires, l’état de nos réserves 
en munitions et de nos capacités de production en explosifs, 

Je me permets simplement de dire, ne voulant ni mentir 
ni désespérer l'opinion, que la distance qui sépare les réserves 
indispensables à nos forces armées, même dans leur dévelop 
pement actuel, et jes dotations véritables, est immense, et que, 
d'autre part, la marge qui sépare les capacités de production 


de nos poudreries et Ja 


ipacité souhaitable en cas de mobilisa- 
tion est plus ct 


nsidérable encore. J'insiste tout particulièrement 


pour que, dans le budget de 1954 et si possible en cours d'an- 
née, par des virements de erédits, on porte remède à cette 
situation et je euis convaincu comme vous-même, monsieur le 
ministre, que si nous obtenons des commandes off shore cette 
année ce sera tout simplement en matière de fabrication de 
munitions. 

Sachant que c'est sur ce point que nos amis amériaius 
consentiront le plus d'efforts financiers, il ne faut pas que 


nous puissions opposer aux demandes un refus parce que nous 
n'aurons pas a. suffisamment à l'avance les capacités inths- 
pensables de production. 

J'ajoute que, si l’on aboutit à une standardisation européenne 
des fabrications et comme on semble S'y achenuner, on 
renonce à l'implantation en Allemagne d'usines d'exp'osils el 
de poudres, c’est sans doute sur notre pays que reposera 
l'essentiel des fabrications de cet ordre destinées aux 1orces 


Si, 


européennes, 
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C'est donc une raison supplémentaire pour porter toute votre 
attent lans le domaine di investissements techniques des 
}" ndrer 

Ma troisième observation dans l'ordre des critiques concer- 
] à l'insuffisance de l'effort d'instruction des réserves. I m'a 
sein entendre dire hier à la tribune, monsieur le ministre, 
que celte année on ferait un effort supérieur à celui 
di n dernier, Je me suis reporté au chapitre 31-16 du budget 


de la guerre et j'ai vu que parmi les mesures nouvelles 1igu- 


rait un tion du nombre des réservistes ronvoqués, de 
80 ofticiers-mi 272 sous-officiers-mois, 1.610 hommes de 
troupe! 

} bien qi par ailleu on développe l'enseignement par 
( | lance qui, en matière militaire, ne me parait pas être 
le m De toute façon, nous avons l'impression — je parle 
hi problém que les cercles militaires et poli- 
| | l ] ibiles par le probleme de la couverture. Le 
général de Monsabert is l'a dit hier avec sa compétence, son 
exp n est obnubilé par le problème des 12 ou 15, ou 
1 d q | faudra avoir en ligne au jour J + 3. Le 
problème d uverture est tres important, mais Si au jour 
J y icu réserve pour alimenter le corps de 
batail peu uoporte à la patrie qu elle soit envahie ou détruite 
à J 1 ü J 

\ou ümons que l'effort doit être porté sur l'instruction 
l re } lirai lu haut de cette tribune le nom- 
| liculement faible de divisions de réserve que nous pou- 
\ ettre en ligne derrière ces divisions de couverture. 
Nou "na ns dan tte Assemblée mème des officiers de 
‘ q mt reçu Île f cuie indiquant leur affecta 
Lio l le mot il | 

X ivo qu ette tendance est encouragée, si j'ose dire, 
] illie té ir qui ne se rendent pas toujours 
compte q le mditions ne sont pas les mèmes pour eux et 
] Lorsqu envisagent f, création d'une division, 
| Î h [HA imnnaire, c'est sous Îles ispects d'un corps 
ex 111 [ re, 1 s'agit d'une division apte à toute besogne 
t tout ter I peut être du jour au lendemain transportée 
à 6.04) où 10.04) Kilomètres de ses bases. Pour nous le pro- 
] est pas le même, Nous opérons sur notre territoire 
national où 1 v à une infrastructure fixe, utilisable, où les 
trou peuvent tantanément, en 24 heures ou 48 heures, 
«1 [ ‘ pa t éléments de réserve. 

le y lis laissé dire que, lors de la présentation, cet été, 
‘ la t blind le critiques avaient été adressées 
pra iiés, On estimait, par exemple, que l'atelier de répa- 


ratio mobile du matériel chenillé blindé n'était pas assez 
loppé, et que par conséquent ‘’ette 6° divi- 

| t pas utilisable en cas de conflit. 

On oubliait simplement que dans le secteur où elle opérait 


et peclait, cette division blindée disposait d'ateliers 
| | tions et d tallations fixes et que nous, Français, 
il ETES bligés de faire des artifices de corde raide pour 
mettre d'accord notre économie, nos finances et nos besoins 
militaires, nou mmes obligés d'utiliser les bases fixes dont 
lisposons plutôt que de consacrer des sommes consi- 
lérabl \ réaliser des services du tvpe de ceux de l'armée 
et qui sont des services de corps expéditionnaire. 

} té au \ méme méfiance pour l'instruction des réser- 
à lans le bservations que le ministère de la défense natio- 

\ tran<mises alors que je rapportais devant la com- 
! n un statut bien modéré des officiers de réserve. 

Je vous le dis tout net, monsieur le ministre, avec la sym- 
palhie que j'ai pour les ofticiers de l'état-major qui nous ‘ont 
transmis ces documents, il vaudrait mieux pour l'estim que 
leur mservons, que leurs observations soient plus 
ises, plue itenu et qu'elles n'apparaissent pas comme 
rte de métiance à l'égard des cadres de réserve. 


VYoyez-vou lans une guerre totale, on ne remporte pas la 
rps d'active. C'est avec la nation tout entière 
mob , tout entière dressée, qu'on gagne Ja bataille. 
\pplaudissements au centre, à qaw ke. a droite et à l'extrême 
droiti Je me permets de dire, pour les avoir relues hier 


en que certaines phrases de Jaurès sur l’armée et Ja nation 
sont toujours valables, et je suis convaincu que vous n'em- 
pécherez pas l'invasion du territoire national si vous n'arrivez 
pas à ider l'armée et la nation, si vous n'arrivez pas à trou- 
ver à la fois les moyens matériels et moraux de dresser la 
nation et les réserves de la nation pour la défense du sol natio- 
ne et d à liberté, (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 


C'est pourquoi, monsieur le ministre, j'ai quelquefois l'im- 
pr sion que les militaires éminents et les juristes qui éla- 
wrent des textes constitutionneéls au palais de Chaillot ou 
ailleurs, ont perdu, car beaucoup d'entre eux l'ont connu 
naguère, ontact avec l'élément vivant du combat, je veux 
demain seront appelés à mourir. 


On échafaude des constructions juridiques, on envisage de 
bouleversements profonds dans notre système militaire, ma 
nous sommes quelques-uns à être obsédés par l’homme qui, 
en fin de compte, sera celui qui décidera de la victoire 
de la défaite, de la liberté ou de la servitude. 

Je me suis souvent entretenu avec le général Koenig — vo 
vous en souvenez, mon général — de Ja situation du fantassin. 
du cavalier, de l’artilleur de la guerre de demain, pris dar 
un ouragan affreux, dans une tourmente dont même Îles po: 
ne peuvent pas rendre compte, et j imagine toutes Jes fon 
morales, toutes les réserves spirituelles dont devra disposer le 
combattant pour ne pas devenir fou dans la tourmente ou 
ne pas lâcher immédiatement pied. 

Alors, monsieur le président Pleven. quand nous réfléchis. 
sons à cette force d'äme qu'il faudra demander au combattant 
de demain, à quelle réserve spirituelle devra-t-il faire appel ? 


M. Frédéric de Villeneuve, À Dieu! 


M. André-François Monteil. Ce n'est pas le moment, en 
sence des dangers immenses qui nous menacent, de 
dépassée l'idée de nation. 

C'est encore comme le disait le général de Monsabert, } 
la défense de l'’âtre, pour Ja défense du foyer, pour la di 
de la maison paternelle, qu'un Français demain pourra tro 
le meilleur encouragement pour lutter, souffrir et m 
(Applaudissements au centre, à gauche, à droite et à l'ert 
droite 

Telles sont, monsieur le président du conseil, les qu 
observations que je voulais formuler. Pour conclure, 
dirons que le budget de 1953, tel qu'il se présente, cor 
une sorte de pause dans notre effort militaire. 

C'est une pause qui nous est sans doute imposée par ls 
nécessités financières et qui n'est pas Spéciale à la Fran 
Grande-Bretagne ausi, M. Churchill a noté une pause 
pensable dans l'effort de réarmement. 

Mais j'attire votre attention sur ce point. Si nous d: 
faire une pause dans l'effort de réarmement, il convient alors 
d'éviter les imprudences dans le domaine extérieur. Pains 
discours que vous avez prononcé hier soir, j'ai relevé ce 
sage, qui me paraît essentiel: 

« Nous sommes décidés à nous défendre, mais en aucun cas 
nous n’aurons un geste d'agression, L'esprit et l'exn \ 
mêmes de guerre préventive sont exclus aussi bien de 
pensée que de notre vocabulaire, » 

Je suis absolument convaincu de votre bonne fai. Il est 
certain que c'est une calomnie d'accuser les dirigeants 
çais de souhaiter la guerre et même d'accepter l'idée de la 
vuerre préventive. Ni la raison, ni l'intérêt, ni les sentiments 
profonds, pourraient faire accepter une idée pareille. 

Malheureusement, monsieur le ministre, si l'idée même de 
guerre préventive ne figure pas dans votre vocabulaire, peu! 
être figure-t-elle ailleurs, et je voudrais savoir comm 
traduit en français l'expression américaine « roll hack r 
voici quelques semaines une campagne électorale s’est dér 
aux Etats-Unis où l’on opposait la notion du « roll bar} 
selon laquelle on devait repousser le communisme, à celle di 
« containment », selon laquelle on devait seulement Je 
tenir. 

Or il se trouve que l’opinion publique américaine a sar 
par ses suffrages la politique du « roll back ». 

Je demande qu'on me dise s'il est possible de renousser 
l'Union soviétique des territoires qu’elle occupe sans faire | 
guerre, Bien entendu, nous devons être hommes de nua 
et faire la part des propos que l’on tient pour conquérir 
pouvoir et des gestes que l'on accomplit une fois qu'on € 
installé au pouvoir, Je suis convaincu, pour l'avoir con 
avoir conversé longuement avec lui, que le général Eisenhowe 
n'est pas homme de guerre. Je regrette toutefois qu'une grande 
partie de l'opinion américaine ait marqué, par son suffrig 
qu'elle préférait le « roll back » au « containment ». 

Cela nous conduit à demander au Gouvernement francais 
d'être extrêmement attentif aux gestes imprudents qui pour- 
raient être accomplis par tel ou tel de nos alliés, étant enten 
que nous ne courons pas les mêmes risques par notre situation 
géographique et l'état matériel de nos forces. 

Oh! je n'apporterai pas de l'eau au moulin de la propagande 
antiaméricaine, d'abord parce que j'ai une grande amitié pour 
les Etats-Unis d'Amérique... 
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M. Pierre Villon. Les Américains y contribuent eux-mêmes 
suffisamment. Vous n'avez pas besoin d’y ajouter! 


M, André-François Monteil, Monsieur Villon, j'ai combatti 
avec les troupes américaines. Quand je pense aux Américains 
je ne me les représente pas de la même manière que vous. . 

Vous, vous pensez aux capitalistes à gros cigares, mok, 
je pense aux grands garçons du Massachussets ou du Tex 
que j'ai vu mourir à mes côtés. (Applaudissements au cenire, 





à gauche, à droite et à l'extrême droite.) 
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RETOURS PA é 
M, Pierre Villon. Ce ne sont pas les grands garcons dont vous 


parlez qui mènent la politique, 
Cigare. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Au moins, leurs médecins n'assassinent pas ! 

M. Aïtred Malleret-Joinville, Vous, vous prenez les assassins 
duns votre Gouvernement. Vous avez M. Boutemy, qui assas- 
il est au banc des ministres, 

M, Christian Pineau, rapporteur. Monsieur Villon, vous n’en 

ez pas eu pour longtemps si es communistes avaient été 
au pouvoir. 


M. Jules Moch. Me permetlez-vous une observation, mons'eur 
tail 9 
& « 


ce sont les capitalistes à gros 


Monte 

M. André-François Monteil. Volontiers. 

M. Jules Moch. Fxcusez-moi de vous interrompre, monsieur 
Monteil, je le ferai très brièvement. 

je ne voudrais que les paroles que vous venez de pro- 
noncer donnent à nos collègues une impression un peu defor- 
ni le ce qu'a été la dernière campagne éiectorale amér:caine, 
telle que je l’aivue se dérouler. Le problème du « roll back » 
containment » a joué un rôle secondaire, et les décla- 
rations mêmes des républicains n'ont pas eu, en matière de 

back », la netteté que vous indiquez dans un 
forcement schématique. 

s'il me fallait donner les raisons dun raz de ma suivant 
l'expression américaine, je dirais qu'il faut les chercher à la 
fois dans la personnalité du général Eisenhower et dans la 

ymesse qu’il à faite d'aller en Corée, Dès lors les mères 

- aines — car les divisions de Corée recoivent des jeunes 
gens du contingent — ont cru que la paix était possible immé- 
jatement en Corée. 

Je pense que ce sont ces deux facteurs-là qui ont joné, 
beaucoup plus que la question du « roll back » que l’on n'a pas 
traitée d'une facon aussi nette et aussi tranchée que vous 
avez bien voulu le dire, excusez-moi de l'avoir précisé. 

M. André-François Monteil. Je vous remercie, monsieur Jules 
Moch, d’avoir bien voulu apporter ce correctif, que j'avais 
j'ailleurs moi-même indiqué danse mes observations, car je 
rois avoir marqué la distance qui peut séparer telle ol 
électorale de teile réalité politique qui suit les élections. 

Mais c’est justement parce que, profondément ami du peuple 
américain et convaincu de la nécessité de l'alliance des peuples 
libres, je voudrais éviter les maïentendus, qu'il m'est permis et 
qu'il est même de mon devoir de dire que certaines impru- 
dences de presse, de langage ou de pression diplomatique ne 
renforcent pas l'alliance des nations libres, mais risquent au 
contraire de lui porter un préjudice certain. 

Enfin, la dernière conclusion que je voudrais tirer est celle-ci: 
On nous dit qu’un danger immense, effroyable, menace non 
seulement notre pays, mais la civilisation occidentale. D'autre 
part, pendant des mois et des mois on nous a répété que 
] 


€xp € 


€ 


bjectif suprême en matière de politique intérieure, c'était: 

is d'impôts nouveaux. 

Oh! je ne suis pas un fanatique de l'impôt! Je ne éouhaîte 

pas en LR seed jamais à ‘cette Assemblée, et je pense que 

la fiscasité française à atteint un stade tel que l'impôt risque 

le tuer l'impôt. , 

Mais autant j'admets la formule: Pas d'impôts nouveaux, 
s'agit d’une méthode de gouvernement, autant je réprouve 


<e Ssloe 


gan lorsqu'il préten1 devenir un objectif de gouverne- 


1 
{ 


t 


Neon, le but suprème ce n'est pas: Pas d'impôts nouveaux. 
but suprême, c'est de protéger la liberté des hommes. 
pplaudissements au centre, à gauche, à droite et à l'extrême 
oite 
Je le dis bien: Si la protection de cette liberté exigeait des 
lupôls nouveaux, alors je les voterais, quelles qu'en soient 
les conséquences électorales. (Nouveaux applaudissements sur 
tes mêmes bancs.) 

C'est pourquoi j estime que l'objectif suprême: Pas d'impôts 

iveaux, et la représentation qu'on nous a faite du danger 
effroyable qui nous menace, sont des propositions assez contra- 
u res, 

Permettez-moi de le dire en concluant, mes chers collègues : 
On ne peut jouer les matamores sur Je plan diplomatique et 
faire à l’intérieur la politique de Joseph Prudhomme. (Vifs 
avploudissements au centre, à gauche, à droite et à l'ertrème 
ar ) tp 


a! 


M. le président. La parole est à M. Douala Manga Bell. 
M. Alexandre Douala Manga Bell. Monsieur le ministre, je 


Volerai votre budget; ce sera toutefois sans enthousiasme et 
par nécessité, tout simplement. 

Les anciens disaient : « Si tu veux Ja paix, prépare la guerre. » 
Mais j'ai quelque inquiétude, monsieur le ministre, et per- 
leltez-moi de vous l'exprimer en tant qu’Africain. Je crois 
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d'ailleurs qu'elle est )attagée pa 1e hi X 
qu'ils soient d'ongine africaine ou européenne, qui connai 
les problèmes d'outre-mer. Cette inquiétudi t 
On parle d'armée européenne. Celle armée euro; 
entik, c'est quelque chose que nous ne compren S 
bien. Avons-nous déjà oublié qu'hier encore il exist 
camps de concentration d’Aussehwitz et de Pachau ? 

Hs sont nombreux ici, de l'extrème gauche à l'extri Ir 
qui ont vu leurs enfants ou leur pere fusillés p 
inande. 

On veut englober in dit que c'est une nécessit 


l'armée européenne l'armée allemande 
Je crains fort que ce ne soit la répétition de l'histoirs 

cheval le Troie, Vous Lis es parues À 

Quidquid id est. timeo Danaos et dona fer: 





? 

L'histore est un éternel recommen ement En ce qui « 
cerne les territoires d'outre-mer, nous pouvons pas Faubler, 
Vous ne ferez jamais entrer dans la tête d'un Bambara, d'un 
Sénégalais, d'un Camerounais ou de tout autre tirailleur ls 
officer ou officier africain que, lorsq \ natiil { 
des prisonniers, ils mettaient les neg d'un côté et on les 
fusiliait, initre foules les S l 

Lomment voiez-vous faire Hnprendre aux mére \ is 
que ne ir! illeman le d nl La trer lé LE La L pe 


peenne ? 

Nous ne pouvons pas oublier ce qui a été fait 
… Person ‘lement, je ne peux pas oublier, q 
» Li 


#levé par les Allermar l< que mon p i ele pendu hp À 
Je me trous 11 lat » le Las des \isa [IS 1 1914, je 1 it 
onmbattus; j'ai été dans les rangs de l'armée eimande: j'a 
été soldat, puis fficier a lemMand, exactement commu lalnis 
Alsaciene 

Maintenant, j'ai l'honneur d'être un soldat franca 

Et si beaucoup d'entre nous ont demandé à devenir citovens 


français, bien longtemps avant d'être des par:ementaires fran 
Çals, Nous avions nos ralsons, 

Donnez-nous, à nous autres Africains, un apaisement, mon- 
sieur le ministre. Evidemment, vous allez me répondre que 
cela est hors de la diScussion, 

Cependant, nous ne pouvons pas comprendre, avec Ja 
meilleure volonté, que l'armée ademande puisse faire part n le 
l'armée européenne, 

Ce serait Diblinse de méconnaître les qualités mêmes de 
l'ennemi, ou disons, si vous voulez, de nos ex-ennemis, ce 
même peuple qui à produit un Gœthe, un Schiller, un Kant, 
un Beethoven. 

Mais il y à une mtradiction effravante à songer que ces 
mêmes hommes, qui ont yvris une grande part dans la culture 
occidentale, ont des méthodes qui répugnent à l'esprit fatin. 

En conclusion, nous voterons, monsieur le ministre de Ja 
défense nationale, monsieur le président Pleven, mais donnez- 
nous des apaisements! (Apmlaudissements au centre, à droite, 
à l'extrême droite et sur plusieurs bancs à qauche. 


M. le président. La parole est à M. Guyot 
à l'extrême gauche.) 

M. Raymond Guyot. Mesdames, messieurs, le présent débat 
su: les crédits militaires, suivant sa récente crise ministérielle, 
révèle le profond désarroi du Gouvernement, qui seut grandir 
la réprobation de tout un peupie contre la politique de fasci- 
sation et de guerre. 

Mais voici que le Gouvernement laisse, à divers signes, 
dre son inquiétude et sa peur devant le souffle patriotique qui 
s'éiève des casernes, aussi bien des umiltés çantonnées en 
France et en Alemagne que de celles du corps expéd'tionnaire 
d'Indochine. 

Longtemps, les gouvernants qui se sont succédé depuis mai 
1947 avaient pensé pouvoir dresser l'armée contre le peuple 

Vous avez encouragé l'organisation, au sein de l'armée, des 
groupes fascistes R. P. F. 

Vous avez décidé la défense en surface en vue de meître 
sur pied de guerre des formations de guerre -civile encadrées 
de gendarmes et de gardes mobiles, 

Vous avez, à différentes reprises, utilisé la troupe contre 
les ouvriers en grève pour défendre le pain de leurs enfants 

Vous avez, par le mensonge et d'odieuses caïomnies, tenté 
de dresser les so'dats et les officiers du corps expéditionnaire 
d'Indochine contre le parti communiste français, qui comlhat 
pour la paix au Viet-Nam. ; 

Vous avez fait condamner à cinq années de bagne Henri 
Martin. 

Enfin, vous avez monté le complot, ordonné l'arrestation 
d'Alain Le Léap et des dirigeants de la Jeunesse, demandé la 
levée de l’immunité parlementaire contre Jacques Duclos et plu- 
sieurs d’entre nous pour une 5oi-disant atteinte au moral de 
l'armée et de la nation. 

Dresser l’armée contre la classe ouvrière et son parti, le 
parti communiste français, opposer l'armée au peuple, telle 


\p} lui sements 


Poin- 
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fut la pré ‘ ipalion ronstante de Ja b urgeoisie francaise et 
le imperia!:sti yankee, Les gouvernants, et M. Pleven en 


particule y sont essayes tenacement, 

Y \ V avez pas réussi et vous n'y réussirez pas. Au con- 
truire, le temps est proche où les soldats, les sous-officiers et 
de nbreux officiers, c'est-à-dire l'armée dans sa masse fon- 
dan lale, participeront d'une facon active, aux côtés de la 
classe ouvriere et du peuple, dans le combat national pour 
hbére \ France et briser les chaînes du plan Marshall et du 
pat \lantique, pour mettre fin à la guerre d'Indochine 
et, } , faire triompher une politique de prospérité et d'in 
dép incaise, Ni vos repressions et vos vioiences, ni 
Vi lo | "npiots.. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
De qui unpiuts parlez-vous ? 

M. Rrymond Guyot. is vous le répélons tranquillement, 
u » ! ir ro rl rh (| 

L'histoit 1 qu'un peuple qui engage le combat pour 
hi} pat ble \ipplaudissement à l'erxtrème 
y ) 

\ | { | \ eur Pile insi que votre Gouver 

rah ] ntérétse de la nation 

L enve, et vous le savez. Vous 

el nunun avec les dirigeants 

in ardent partisa le l’armée eur ‘prenne, 

X | es es 1 dénat nausation 

Ü rie e et la renaissance du militarisme allemand. 

\ Lments patriotiques de l'imméênse maj0- 
il 1 Von êtes livn iupre S d’'e IX à un acte 

| | ( | t tempe, se serait conclu par votre 

\ que | u'és de Bonn et de Paris 

t 1 Uliés par le Parlement — et nous ferons tout 

| it jarnais Vous avez, monsieur Pleven, 

ho lement Hal iu général de Larminat d'écrire une 

hi | rmee européenne, mails VOUS en avez 

écrit la face, et is avez ordonné que le service en soil 
[a par Lei tn \ tou | officiers de l'armée francaise. 

| \ ( fraichement par le corps des officiere, 
qui ex pra clucubrations du général de Larminat, 
mérn pré ar M. Pleven, mais que leur soit communi- 
4 | et intégral de iccords de Bonn et de Paris. 

ITU op ts à l'« rême qauche.) 

\ a HUF on dé \ défense itionale, notre camarade 
l erre \ l l | pr r | 1e le t \te ni 14 | il des accords soit 

ff de l'armée française. Cette mg 
fut é pal inis du ministre, Plusieurs membres de 
la rommis paru esqUe le général Koenig, M. de Ville- 
net Gilliot, ont déclaré à cette occasion qne « Cela 
e! t | h 1! ni les cadres et rsquerait de les démo- 

M. Pierre Koenig, president de la commission de la délense 
udi t Ne trarest C7 pas il; [a 15 

M. Raymond Guyot. Derant les faits dont je viens de parler, 
\ \ jo lonner, alors, que M, Pleven soit traduit 
4 wibuu militaire pour démoralisation de l'armée et 
Le | * :Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

\o t ] le la vérilé, Vous voudriez pouvoir tenir 

{ f | à L ilve de ce que vous lramez 
ir [ i Halion 

lle nment, vous avez appelé à l'aide le maréchal Juin, 

“il, po à honte, a déclaré, au temps des malheurs 
’ \ | | é i lé l n lui en était donnée, 

‘ le Rommel, 

\ puu Vant sa carriët L sert au G. Q, G. de 
Riduw | 

| tout à fait dans son rôle lorsque vous lui avez 
den LEE r Ples , dimju r grossiérement l'Union 
0 | ilite de la France et de se faire avec vous, comme 
de 1] uinat, le champion de l'armée européenne et de la 
r{ u li laristmt allemand. 

u s vu 1 ete herez pas L'atinve de connaitre la vérité. 
l'isolement dans lequel vous la tenez sera brisé, comme est 

il wd'h brisé le huis-clos du tribunal militaire à l'aide 
duy vous pensez pouvoir nous frapper. 

Vous en éci ez pas davantage k sS dats, sous: off iers et 
of! | éditionnaire en Indochine de savoir que 
la guerre qu'ils mènent est une guerre injuste, faite non pas 
pour les intéréts du peuple français, mais pour les intérêts 
d'une poignée de marchands de caoutchouc et de tratiquants 


de piastres, et surtout pour les intérêts des impérialistes amé- 
ricains qui ont décidé d'attaquer la Chine en se servant de 


l'Indochine comme base d'agression, 
Depuis 1947, ] le 60.000 soldats du corps expéditionnaire 
ont été sacrifiés et chaque année une promotion entière d'ofti- 


aiers el antantie. 





Vous n'empêcherez pas les soldats et les officiers de se poser 
des questions. La déclaration de 33 parachutistes du 6° batai!. 
lon de parachutistes coloniaux faits prisonniers à Thu-lé lors 
de la bataille de Hoang-Ho est tout à fait significative. Hs accu- 
sent le haut commandement de les avoir laissés sans aide 
isolés de leur base et ainsi d'avoir été délibérément sacre. 
Ils estiment cette guerre sans issue, faite par des hommes éter- 
nellement condamnés à être sacriflés. 

Et les 33 parachutistes concluent: « Si le rapatriement 
corps expéditionnaire serait un désastre pour les Etats-Uni 
serait d'un autre côté une bonne chose pour la France, Il 
verait des vies humaines et aiderait la France à recouvrer «0 
indépendance nationale, » 

Cette opinion, vous le savez, est confirmée par tous es 
soldats et officiers et pur tous ies civils libérés par le président 
Ho-Chi-Minh. 

Cette conviction qu'il faut mettre fin d'urgence à la guer 
au Viet-Xam et Te le corps expéditionnaire est partas 
par des millions de Français et de Françaises. Celte exige 
deviendra celle de tout le peuple français. 

Il vous sera difficile de nier que Je moral du corps exp 
tionnaire comme vous le concevez soit élevé. 

Pourquoi alors appliquez-vous la censure totale ou partiel 
Pourquoi les délégations de parlementaires qui se rendent « 
Indochine ne comptent-elles jamais de députés de l'opposi- 

tion ? 

A cette tribune et dans le pays, les ministres, MM. Pleven et 
Letourneau en particulier, ont fait à diverses reprises 
déclarations honteusement tronquées et mensongères sur là 
situation en Indochine, 

En vérité, la situation du corps expéditionnaires est eritiq 
et il ne tient, devant un peuple de 20 millions d'habita 
dressés pour leur indépendance, qu'avec l'aide matérielle, fi: 
cière et de missions militaires des U. S. A. 

Vous mendiez davantage d'aide. Les maîtres exigent comr 
condition l'envoi de deux nouvelles divisions françaises et 
ratification des accords de Bonn et de Paris. Vous vous prép 
à obtempérer, C'est ce qui explique votre hâte à faire ratil 
les accords et votre désir de porter à deux ans le temps 
service afin de pouvoir envoyer en Indochine les homme 
contingent, 

Seule, la classe ouvrière, unissant autour d'elle toutes 
forces vives de la nation, peut mettre fin à cette politiq 
d'aventures qui ne peut que 6e terminer par une catastropli 
uationale, 

N'est-ii pas évident que tandis que Ja France s'épuise en 
Indochine et que le fwdeau des charges militaires l’é 
les nouveaux conquérants s'installent en maîtres à Paris 
dictent leur loi ? 

En Indochine comme en France, vous tentez de faire ! 
les protestations, Les tribunaux militaires, disons plus « 
tement les conseils de guerre, se montrent féroces. Une £ 
injuste ne peut pas se concevoir sans l'appareil répressif | 
furcé. 


uu 











Mas la multiplication des tribunaux militaires eur le front ; 
et à l'arrière ne fera pas se transformer le caractère de la ] 
guerre. C'est précisément <e qu'est en train d'expérimi 
l'état-major des U.S. A. en Corée, Si les officiers et sollits i 
américalhs ne se battent pas bien et quelquefois refusent ü j 
sa battre, ce n'est pas parce qu'ils sont de mauvais soldats, ä 
c'est parce que la guerre qu'ils font est une guerre inju:t 
Très bien! très bien! à l'ertrême gauche.) | 

Le monde a appris, par de récents aveux de Truman et: 

Mac-Arthur, que depuis deux années, 46.000 soldats amt- u 

cains désignés pour la Corée avaient déserté, c'est-à-dire l'ef 

fectif de quatre divisions. a 
La chasse aux sorcières ne change rien au caractère de li u 


guerre de Corée contre laquelle se dressent les soldats sur le 

front coréen. {: 
Une dépêche d'Associated Press du 24 janvieæ nous infor 

en effet, que #7 hommes et un officier du 65° régiment ont 


comparu devant un conseil de guerre américain pour h: 
en octobre 1922 refusé de se battre dans le secteur central Vi 
du front de Corée. Ils ont été condamnés de six mois à JIX ic 
années de travaux forcés. 

Mais il n'empêche que la guerre menée par les Etats-Unis uI 
en Corée, avec l'appui d’ailleurs d’un bataillon français, esi I 
une guerre injuste qui sera perdue, et les armées coréen 1 | 
aidées des héroïques volontaires chinois, seront victorieuses. rs 

dy 


C'est la meilleure réponse à ceux qui se posent la que:ton 
du moral d'une armée. _S 
A ce sujet, le second maître Henri Martin a eu devant es 


* . . 4 ur: 
juges cette réplique: « On ne sape pas le moral d'une armée 
qui se bat pour une cause juste. » (Applaudissements à l'extreme on: 
gauche.) ses 

Aucune force n'a réussi à saper le moral des F. T. P et des Ur, 
F. I., souvent sans armes. Le collaborateur Boutemy, assis 








des 
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#] «+ DORE FINE à MP LE SON PS - = 
a le patriotes, qui siège sur les banes de votre Gouverne- envoyés en Indochine, ce que la loi interdit formellement, On 
j t sy est cassé les dents avec Pétain, avec tous les atten- specule sut leur ignorance ou leur isolement, Cette pratiqué 
ustes et joueurs de double jeu, est courante, dans l'armée de l'air notamment , 
irimée rouge fut invincible parce que la cause pou laquelle Une fois en Indochine, ils ne sont pas rapatri t lains 
; ymbattait était juste, tand:s que devaient être écrasées ont dû rester plus de trois ans au Viet-Nam, Tout: ‘ bri- 
uimées hitlériennos, (Applaudissements Sur les mêmes inades, devenues monnaie courante dans l'armée, révoltent 
ts.) : + avec Juste raison les soldats qui ne veulent, sous aucu pri 
Le Gouvernement qui est sur ces bancs à en définitive peur 


rinée comme il a peur du peuple, Nous l'avons vu pour 
ce qui concerne le coœæps des officiers et le corps expédition. 
Mais il craint par dessus tout, comme le feu, les réac- 
tions de Ja masse des soldats appelés, fils d'ouvriers et de 
pavsans, qui restent liés à leur Émile, à leur usine, à Jeur 
Vi ire. 
1 suffit de rappeler l'inquiétude du Gouvernement læs des 
manifestations de soldats et de conscrits contre les 1s mois, 
La nouvelle inculpation portée contre le secrétaire général 
le la C. G. Alain Le Léap, visant son activité de p'ésident 
j unité d'action contre les 18 mois, vient le souligner. 
Mais cette nouvelle inculpation a encore une aufte signifi- 
cation. Les Etats-Unis et leur chargé d'affaires en France, le 
ral Ridgwav, exigent les deux ans. et M. Pleven a for- 
ement promis, à l'issue de la conférence du parte de 
l'Atlantique, le 135 décembre dernier, de réaliser les deux ans 
France avant le printemps prochain, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
C'est complètement faux. 


M. Raymond Guyot. Vous avez l'habitude des démentis, 
Par cette nouvelle inculpation d'Alain Le Leap, la bourgeoi- 
française, engagée dans Ja voie de la fascisation, voudrait 
taire par avance l'opposition dans le pays. 

Est-il besoin de dire que le Gouvernement ne parviendra pas 
à ses fins ? 
béjà, l'année dernière, suivant les accords de Lisbonne de 
rier 1952, le service de deux ans devait être réalisé, et cela 
avant les vacances parlementaires de juillet, Le gouvernement 
Pioay n'eut pas la force d'imposer au pays cette nouvelle aug- 

tation des charges militaires. La vigilance de la classe 
rière, de la jeunesse et de tous les partisans de la paix ne 
doit pas s'affarblir, au contraire. 

Les denx ans sont une nécessité, en effet, pour un gouver- 

nent dévidé à aggraver la guerre d'Indochine, à renforcer les 
effectifs en Afrique du Nord, à lever des divisions pour l'armée 
européenne, c'est-à-dire un gouvernement décidé, au nom de 
bourgeoisie, à enfoncer davantage le pays dans la guerre et 
venture, 

\ Revue dite de défense nationale, dans son numéro de 
décembre dernier, indiquait que les eflectifs qui se montent 
aujourd'hui à 905.000 hommes doivent tendre vers le million 
d'hommes et qu'en conséquence le service de deux ans s’impo- 
sera prochainement, 

Le retard dans l'exécution des plans prévus à Lisbonne pro- 
voque Ja colère des impérialistes américains qui voient mise 
en cause toute Ja politique atlantique sur laquelle ils ont tablé 
pour réaliser leur plan d'agression, plan de domination 
1110 lin'e. 

Ces difficultés au sein de la coalition atlantique soulignent les 
immense succès remportés dans le monde par le camp de Ja 
paix, à la tête duquel se trouve l'Union soviétique, dont votre 

en ministre des affaires étrangères, M. Robert Schuman, à 
là reconnaitre le caractère pacifique. Il l'a fait le 25 novembre 

ier, dans le XVe arrondissement de Paris, en ces termes: 

le ne crois pas à une menace d'agression soviétique. Nous 
uen avons, à l'heure actuelle, aucune preuve et aucun indice ». 
La lutte contre les deux ans fait aujourd'hui partie intégrante 
la lutte générale du peuple pour la paix. Il n’y a aucune 
utilité française à l'augmentation du temps du service. 


M. Joseph Dumas. Vous n'aviez pas la même opinion en 
193 


t 


de 


M. Raymond Guyot. Mais le Gouvernement agit de façon 
hypocrite, perfide et le ministère de la guerre se comporte en 
véritable racoleur, Il est nécessaire d'évoquer celte question 
1 

En juillet dernier, le gouvernement a réussi à faire voter 
Une loi imposant six mois supplémentaires de service aux jeu- 
nes gens en vue de l'accès à certaines catégories de la fonc- 
'n publique, telles les pompiers, les douanes, les eaux et 
larels, Or, dans de nombreuses unités, le commandement a 
donné communication de cette loi en indiquant qu'elle con- 
cernait, notamment, les futurs cheminots et les employés des 
postes. Ainsi, des milliers de jeunes gens libérables, trompés, 
ont souscrit un engagement de six mois. 

D'autre part, les engagés volontaires par devancement d'appel 
Ont loujours été assimilés à des appelés accomplissant, pour 
(onvenance personnelle, leur temps avant leur classe d'appel. 
Ur, de nombreux jeunes gens ayant devancé l'appel sont 





texte, d'une auginentation du temps de service, 

Il semble que, dans la dernière période, l'état-major, sur les 
ordres du ministre de la Géfense nationale, ait décidé de 1 
forcer la discipline, de développer la répression et de multi- 
plier l'activité policière au sein des unités. 

IL est clair que le Gouvernement voudrait faire régner une 
sorte de terreur dans l'armée pour briser toute résistance à sa 
politique de guerre et de trahison nationale 

I nest pas possible de parler simplement de discipline, lors- 
que dans de nombreuses unités les punitions et les brimadces 
pleuvent ou encore lorsqu'on rétablit la « pelote » ou, pire 
encore, le « tombeau », comme au camp de Mailly pour les 
artilleurs du 45$8° régiment, lors des dernières manœuvres 

Nous élevons une vigoureuse protestation et nous exigeons 
que la « pelote », le « tombeau » et autres brimades dignes de 
Biribi et de lataouine soient interdites et les officiers qui s en 
rendent coupables, punis. (Applaudissements à Ll'erstréme quu- 
che 

Les soldats de la caserne du Muy à Marseille qui se refusent 
au volontariat en Indochine ont raison de dire: « C'est peut- 
être à cause de cela que la discipline est de plus en plus dure, 
Pour un rien, cheveux coupés, permissions supprimées et 
même prison, » 

Les horaires de travail sont plus longs. Mais les soldat Cort 
cluent: « Pas d'engagement, pas de deux ans, » 

L'intervention policière se fait ouvertement, Au ® régiment 
de chasseurs d'Afrique, le courrier des soldats est surveillé 
Des lettres sont arrêtées plus de huit jours, grossièrement 
décollées et recollées. Des lettres ont été volées, des colis éven- 
trés, 

Est-il exact, monsieur le ministre, que vous ayez institué un 
soi-disant officier du moral, avec mission de se mêler, en- civil, 
aux soldats dans tous les lieux que ceux-ci fréquentent: cafés, 
trains, cinémas ? Ces prétendus oficiers du moral relèvent direc- 
tement des services poli iers de la D, S. T,. C'est dire qu'ils sont 
des mouchards, 

En voici un exemple. A l'école des élèves officiers de réserve 
de Caen, la surveillance policière des élèves est organisée par 
un officier de sécurité spécialement délégué par le deuxième 
bureau. Les titres des livres sont relevés dans les chambres 
pendant les heures d'absence. Des sujets spécialement choisis 
pour connaître les opinions des élèves offigers sont donnés. 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Vous lisez sans doute le rapport 
de la cellule du régiment. 


M. Raymond Guyot. Deux élèves qui avaient parlé dans le 
train, entre Caen et Paris, des conditions de vie et d'etudes 
à l'école ont été dénoncés par un officier de sécurité en civil 
qui partageait leur compartiment, Reconnus sur le fichier pho- 
tographique de l’école, ils ont été chassés, 

Avant chaque stage, une enquête est faite sur chaque élève 
par la D, $S. T, Allez-vous, monsieur le ministre, me‘tre un 
« flic » à côté de chaque soldat et de chaque officier de ‘’armte 
française ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous sentez l'armée vous échapper. 


_M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Vous sentez surtout que les éléments que nous écartons sont de 
Vos amis. 


M. Raymond Guyot, Le mouvement qui porte la masse des 
soldats et une grande partie du corps des officiers vers le 
peuple et son combat pour la paix, les libertés et l'indépen- 
dance francaise va encore S'accentuer dans les temps prochains. 

Les crédits militaires, qui dépasseront cette année lus de 
1.600 milliards, sont devenus insupportables pour les Français 
et les Françaises, La transformation de l’économie du pays en 
économie de guerre provoquant chômage et misère, marasme 
des affaires et faillites, soulève la réprobation. 

La militarisation de la jeunesse, des hautes écoles et de 
l’université, heurte violemment Ja jeune génération qui aspire 
à la paix. 

Nous allons voter contre vos crédits de güerre en soulignant 
qu'une année de plus s'est écoulée sans que le Gouvernement 
ait soumis à l’Assemblée les projets de loi fixant le statut de 
l'armée. 

Vous ne le pouvez pas, car l'armée pour laquelle vous nous 
demandez tant de milliards n’est pas une armée nationale, 
inais des unités que vous voulez mettre au service de l'étran- 
ger, et des corps expéditionnaires pour les guerres coloniales. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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Nous demandons une réduction massive des charges mili- L'abondance peut-être exagérée d’états-maÿors nationaux +t 
taire Les erédits ainsi dégagés pourraient être allonés aux internationaux à eu pour piermier résultat de restreind'e |; 
constructions scolaires, aux logements, à l'aile aux vieux tra- p'éparalion aux vues purement et étroitement militaires d'un 
vailleurs et aux chômeurs, probli ne beaucoup plus vaste. C'est ainsi que nous en Sommes 
Les élus socialistes, qui ont désigné un des leurs comme revenus à apprécier notre puissance militaire en unités d'acte 
rapporteur général des eréd'ts de guerre, vont, une nouvelle à effectifs complets. C'est, je le crois, une vue simpliste d 
fois, vous accorder leur soutien, démontrant par là que, pérants question et le retour plus où moins camoutlé aux armée 
luvaux ‘du capitalieme et de la politique agressive athintique, métier, une nostalgie de certains chefs ayaot des réminisc 
Î! iborent avec le Gouvernement pour poursuivre Ja guerre historiques, 
d'Indochine, De plue, Hs se font les défenseurs des marchands Jue nos alliés d'outre-mer aient, sur notre sol ou sur toute 
de canons qui, pourtant, se sont enrichis scandaleusement autre partie de l'Europe ou du monde, l'ensemble des movers 
grà aux wnimandes de guerre, dont le montant s'est élevé, qui leur seraient nécessaires pour faire vivre et durer Leur 
en 192, À 706) milliards de franes corps expéditionnaire jusqu'à Farrivée lointaine et probléma- 
Nous appelons les soldats, les sous-o'ficiers et les officiers lique de leurs unités mobilisées, c'est parfaitement norn 
À engager réso.umgnt le combat aux côtés de la classe cuvriere Mais que nous envisagions de les suivre dans les mêmes voi, 
et du peuple pour mettre fin à la guerre du Vet-Nam... (Pro- ir injonction ou jar esprit d'imitation, est contraire 
teslalions sur de nombreur bancs. — Applaudissements a ‘essence Imème de la défense nationale sur le plan frars 


l'ertrôme gauche.) 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Vous nous trouverez en face de vous. 

M. Raymond Guyot. .. pour obtenir ‘e règlement pacifique du 
piobleme alemand et un pacte de paix entre :es cinq grandes 
} 1issance 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
En tout cas, je vous avertis que si vous portez votre propa- 
gande ailleurs que dans cette enceinte, vous me trouverez en 
face de vous, 

M. Raymond Guyot. en vue d'assurer la sécurité française, 
“ir s'ivdépendance nationa:e, condition d'une véritab:e armée 
runçaise an service de la nation. (Apwlaudissements à l'ex- 
{rèéme qaurhe.) 

M. Pierre Villon. Les propos du ministre | que ce 
Gouvernement veut la guerre. Vous venez de l'avouer, puisque 
Vous tie VOULEZ pas que :a propagande de paix suit faite auprès 
de la popu:alion, 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Allez vous faire soigner par vos médecins, 

M. Raymond Guyot. Vous n'avez pas fini d'avoir peur. 

M. Paul Billat. Le ministre n'est qu'un simp:e commis-Voya- 
geur des uuiliardaires américains. 


M. le président. Veuillez cesser ces interruptions. 

La parole est à M. Lejeune. 

M. Max Lejeune, Mesdames, messieurs, je veux. dans la dis- 
cussion générale, à Ja fois exposer certaines craintes quant à 
l'organisation de nos forces militaires terrestres et exprimer 
les observations du groupe socialiste sur le budget de ja défense 
nationale 

En 1910, paraissait un ouvrage prophétique, L'Armée nou- 
velle, de Jaurès, dont la conclusion est presque encore d'ac- 
tualité, 

Deux conflits cruciaux, la guerre de 1914-1918 et celle de 
1939-1945, ont montré qu'il n'est de défense nationale vraie 
que si la nation tout entière est convaincue que son sort 
est en jeu et que si toutes ses intelligences et loutes ses éner- 
gies sont employées judicieusement, 

La loi de 19% sur i'organisation générale de la nation pour 
le temps de guerre a marqué une étape importante éans la 
préparation de la défense nationale. Mais elle n'était pas encore 
entiée dans les réflexes du pays lorsque éclata la guerre 
hitlérienne de 19939, Nous avons, d'ailleurs, payé durement les 
conséquences de relie lmperfection, par la défaite de notre 
armée, puis par l'occupalion totale du pays. 

Nous ne voulons pas revivre un tel drame. (Applaudisse- 
ments à gauche 

Obligée de rebâtir tout son système militaire, la France, 
malgré le conflit indochinois, a consacré des sommes énormes 
à la préparation de sa défense depuis Ja Libération. 

Nous avons fait d'indéniables progrès tant sur le plan de Ja 
reconstitution de grandes unités opérationnelles qu'au double 
point de vue de l'équipement et des fabrications. 

Nos ingénieurs et nos ouvriers ont réalisé des matériels valant, 
surpassant mème les matériels similaires des autres armées, 
tel le char de 50 tonnes, que le grand spécialiste suisse Eddy 
Bauer qualifie de meilleur char du monde. 

Je voudrais faire le point de notre situation actuelle. 

Nous avons souscrit des engagements internationaux qui nous 
obligent à mettre sur pied, au cours des années à venir, un 
nombre important de grandes unités. Quant au principe, nous 
avons eu raison d'intégrer nos forces dans ke syStème Allanti- 
que. La coopération envisagée est seule pe de décourager 
et d'arrêter l'agression éventuelle Mais, dans les faite, nous 
ne faisons pas appel à toutes les ressources de la nation. Nous 
n'avons pas encore réussi à convaincre nos alliés de notre 
volonté de défense et de la possibilité d'utiliser ‘oué le potentiel 
fi iNÇaIs, 





(Applaudissements à gauche et sur divers bancs.) 

Nous disposons de plus d'un million cinq cent mille r'<er. 
vistes instruils appartenant aux jeunes classes, de plu 
150.000 officiers de réserve dont plus de 30.000 connaissent L 
inaitériels modernes, Qu'en ferons-nous si nous portons } 
efforts exclusifs sur l’armée dite « active » ? A quoi sert ii 
avoir instruits, de les convoquer dans des périodes d'insti 
ton si leur emploi total et absolu n'est pas prévu ? (Applaudis- 
sement à qauche et sur divers bancs.) 

La nation peut-eile, comme le Second Empire en 1839, perïre 
en deux balailles — Sedan et Metz — toute son armée act 
pour combattre ensuite sur la Loire avec des levées imyi 
visées ? 

Jaurès disait: « Ce qui me confond, c'est qu'on puisse creuser 
ainsi un abime entre les troupes de première ligne d'aujour- 
d'hui et les troupes de reserve ». 

Il est incontestable que notre mobilisation doit se fa À 
l'abwi d'une couverture. Mais puisqu'il il y a un commandement 
interallié, il n'est pas admissible que ce commandement nous 
demande à la fois une forte couverture et une masse de 
réserve sans participer plus abondamment à notre équipement. 

Et puis, le mot « couverture » a un sens précis: c'est de 
permettre la réunion d'un corps de bataille. Où est ce corps 
de bataille et dans quelles conditions doit fonctionner cetle 
couverture ? 

La logique voudrait que nous n’v mettions que le minimum 
de forces compatibles avec notre sécurité, car à chaque unité de 
couverture non susceptible de renforcement correspond un 
erte sèche du potentiel de trois unités mobilisées, faute de 
Fenséssent e inélier nécessaire. (Applaudissements à 
gauche.) 

Une bonne utilisation de nos ressources en forces humaines 
voudrait donc que nous ayons à fournir un minimum d'umtes 
dites « de couverture » pour apporter à la coalition atlantique 
le maximum de forces mobilisées, cela, naturellement, dans les 
délais compatibles avec la participation à la bataille initiale 

On nous parle fréquemment d'attaque brusquée. Mais la 
question est constante et, en 1913, Joffre répondait déjà à Foch, 
commandant le XX° corps à Nancy: « N'y à pas d'attaque 
brasquée sans une réunson préalable des moyens, et s'est oi 
qui vous préviendrai du danger ». 

Si vraiment nous croyons qu'une attaque brusquée peut <e 
déclencher sans préavis de plus de quelques heures, à quo: <er- 
vent donc les divers services de renseignements et à quo. +er- 
vent les sommes énormes que nous leur consentons ? 

D'autre part, sous des prétextes d'alignement, de normali-a- 
lion, nous nous sommes laissé imposer des normes de prepara- 
tion, c'est-à-dire que, selon la date prévue de leur mise sur pied, 
nous devons, en temps de paix, entretenir nos unile à 
100 p. 100, 75 p. 100, 50 p. 100 ou 30 p. 100 de leur effectif en 
active et en cadres. 

De même, nous devons mettre sur pied en temps de paix 
cerlaines unités de service incluses dans les tranches division- 
naires dont nous ne voyons pas l'utilité dans les premiers jours 
de la hataille. C'est le cas des unités de blanchisserie d'urine 
ou des intendances d'habillement, Là, nous ne comprenons pas. 

Que nos alliés anglo-saxons aient besoin de tout cela, nous 
l'accordons. Mais nous, non. 

Nous sommes chez nous avec nos usines, nos établissements 
du temps de paix et notre infrastructure. 

Nous n'avons pas besoin en France d’un équipement de corps 
expéditionnaire et nous pouvons échapper en €e qui concerne 
le matériel de transport, l'équipement et les dotations d'habilie- 
meut à des dépenses onéreuses, d'autant que les besoins des 
soldats français peuvent ne pas être calqués sur ceux des Armeri- 
cains. 

l'ensons aux unités combattantes d'abord: aviation, P. 0. \. 
et D, À. T., infanterie, artillerie, chars. Pour le reste, nous le 
verrons ensuile, il sera encore temps. Soyons prudents. Sur une 
tranche divisionnaire de 40.000 hommes il y a environ 1240 
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pu 
combattants. Ce ne sont pas les autres qui arréteront l'envahis- 
ceur. ipplaudissements à quuche.). Nous l'avons bien vu 
eu 1940 4 : ; 

D'ailleurs, les cadres < inquiètent de cette déformation de 
; qui prévoient que dès le début on s'installe dans la guerre 
et dans une guerre longue, ls aimeraient voir davantage d’uni- 
{ mbhattantes et moins d'états-majors superposés et de ser- 
ipplaudissements à gauche, au centre et à l'ertrème 
Joutes les tentatives faites pour amener les alliés à une plus 
sine compréheusion dun probième de l'Europe occidentale ont 
échoué. Peut-être attend-on que l'initiative vienne, une fois 
eucure, des Allemands ? Ne sont-ils pas à l'origine de l'emploi 


d eserves chaque fois qu'ils nous ont atlaqués 
en 114 on en 1940 ? 

Entin, il y à certainement un plafond à ne pas dépasser pour 
l'entretien de l’armée eu temps de paix, Le budget militaire 
s it en eflet à l'économie nationale une part importanta 
de <es revenus et de ses possibilités d'investissements. I faut 
tudre à insérer l'effort militaire de nos fabrications daus uu 
e industriel plus large. 

socialistes tiennent à l’apurement de la gestion des entre- 
s nationalistes pour leur donner la capacité de protection 
souhaitable et augmenter la rapidité de leurs réalisations, Nous 
ne souhaitons pas, dans les circonstances présentes, qu'elles 

tle rôle d'ateliers nationaux; nous désirons qu'elles suicnt 
lustricllement organisées pour avoir une activité eflicace, Ceja 


, en SW, 


i que Ja modernisation de leur équipement, Certaines 
( ndes de matériel n'ont-elles pas, en effet, élé perdues par 
en raison de la longueur des délais demandés pour leur 

{ ition ? 
\ous devons avoir dans ce domaine le souci de maiatenir une 


e indépendance militaire, mais comment le pourrons- 
nous Si, pour Ja réalisation de certains programmes, nous 
pas la possibilité de recourir à la mobilisation indus- 

Applaudissements à gauche.) 
Qu'il me soit permis de souligner le patriotisme des techni- 
( et ouvriers des arsenaux, pour qui le groupe socialiste a 
indé la revalorisation des salaires par références an contrat 
üf de la métallurgie parisienne, Nous eraignons, à l'étude 
4 * budget, que ne soit par trop acrentnée la politique d'effee- 

'active au détriment de la fabrication par nous-mêmes des 
dvriels particuliers qui nous sont indispensables pour des 
rations de défense sur le sol de l'Europe occidentale, (Applau- 

ements à gauche et sur quelques bancs à l'ertrême droite.) 
st dans un souci analogue que nous sommes hostiles à 
uentation du service militaire actif de dix-huit mois alors 
ue que nous n'avons pas épuisé actuellement les possibilités 
ntingent en France et, je le souligne plus particulièrement, 
\frique du Nord. 
M. jules Moch. Très bien ! 


M. Max Lejeune. Nous espérons d'ailleurs, qu'avant que l'exis- 
tonve des classes creuses fasse fléchir Ja valeur du contingent 
dans notre pays, la prise en charge par le Viet-Xam de la 
delense de son indépendance rermira à nos forces d'Europe et 
\frique suffisanmment de cadres et de militaires de carrière 

eviter cette mesure. (Applaudissements à gauche et sur 

rs banc 8.) 


) 


En effet, la France ne peut pas à la fois soutenir la guerre 
chine, dont la solution n'apparaît toujours pas, et, en 
temps, posséder dans le bloc Europe-Afrique une armée 
sante selon les conceptions actuelles. (Apydaudissements à 
he.) 
limites financières sont atleiutes et même dépassées. 
Cest pourquoi il est nécessaire de savoir si nous voulons 
tiluer une armée de couverture sans rien derrière ou 
participer plus modestement à celte couverture et réserver la 
bosshilité de mise sur pied rapide d'unités de réserve faisant 
appel au potentiel vivant de la nation. 
\otre organisation actuelle doit done être revisée et perfec- 
nee, 


En 1914, avec 55 divisions actives nous avons mobilisé 


%) ivisions. En 1939, avec 40 divisions actives, nous en avons 

Mis sur pied 78. En 1952, nous entretenons difficilement 12 divi- 

Su jJarce que nous nous nOyons dans les impedimenta (1res 

! très bien! à gauche), alors que nous pourrions en faire 
ble avant !e septième jour de mobilisation. 

F inaréchal Montgomery disait, le 6 octobre dertmier, à 


idres dans une allocation sur le rôle de l'O. T. A. N. dans 
: de libre: 
‘1s projetons d'avoir des forces de couverture capables 
rer la défense au cours des premières phases d'une 
C'est notre bouclier, mais derrière ce houclier il nons 
s réserves, Ces réserves doivent être rapidement 
i CS. D 
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Et il ajoutait : 

« Les réserves sont essentielles pour le succès, Si les dvi- 
sions de réserve ne peuvent entier rapidement en ligne, 18 
juys sera réduit À là défaite, » 

Quant à nous, notre choix est fait, Nous ne parlerons vérita- 
blement de défense natonale que lorsque l'amalgame sera 
accomph entre tous, active et reserve, (Applaudissements 4 
gauche 

M. Joseph de Monsabert. Très bien! 

M. Max Lejeune. L'amalgame, depuis Carnot, à été Ja condi- 
tion essentie'le de l'efficacité des armées de Ja République. 

 farnt conclure, Attachés au principe de la sécuré coller- 
tive et de la défense du monde libre, nous avons souscrit À 
la nécessité d'une cominunauté européenne de défense, Mais 
nous entendons organiser nos forces au mieux de nos tradi 
tions militaires, de notre conception de la lutte et de l'emploi 
de nos enfants. 

Une coalition n'est pas nne escouade où seul le caporal 
commande, Nous estimous que nos allés doivent nous com- 
prendre lorsque nous leur disons que nous voulons que nos 
unités de bataille soient organisées à notre mamére et pas 
à Ja leur. 

Ce sout là, Crovons-nous, les conditions essentielles de léta- 
blissement de la défense commune et ces observations n'ont 
pour intention que de garfaire notre sécurité nationale. 

1pplaudissements à qauche et sur divers bancs au centre, à 
droite et à l'ertrême draile.) 

M. le président. La parole est 4 M. Loustaunau-Lacau, 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Mon-ieur le président lPleven, 
je voudrais qu'il ne s'instituât pas une confusion dans ceite 
Assemblée à propos du présent débat. 

U est bien entendu que c'est un débat sur le budget. A ce 
titre, comme je vous l'ai déjà dit en commission, je sms bién 
persuadé qu'aucun d'entre nous ici n'aurait fait et ne pourrait 
faire autre chose qne ce que vous avez fait dans les conditions 
OU vous vous frouviéz, 

Mais il est nécessaire qu'un débat sur le fond, sur la défense 
nationale, s'inslaure ici; c'est nécessaire aussi ben pour vous, 
responsable, que pour nous qui devons contrô'er et juger, 

Nous n'avons pas les é'éments de ce débat et, d'une certaine 
manière, je regrelte que des eflorts et des disrours remar- 
quables comme ceux du général de Monsabert, de M. Monteil, 
de M. Lejeune tombent, en somme, à faux dans un débat qui 
n'est pas fait pour ;es recevoir, on plutôt s'y perdent, 

Car, pour un tel débat, il nous faudrait des éléments que 
vous ne nous avez jamais donnés. J'en ai établi la liste, Je 
vais vous la lire afin que, si vous le voulez, nous puissions 
un jour prochain nous mettre au travail pour établir enfin 
une doctrine de Ja défense nationale francuise, Cette doctrine, 
pour l'instant, est dans le bruuil'ard. 

Voiei ces éléments : 

D'abord, quelles sont les possibilités stratégiques et dyna- 
miques de l'adversaire sous toutes leurs formes ? 

HW n'en est jamais question. Or la guerre atomique se fait 
à deux. 


M. le président de la commission de la défense nationale. Au 
moins 


M. Georges Loustaunau-&açau, Au moins, en effet. 

Que peut FU. R. S. S. ? Que peut-elle en Occident ? Qne peut- 
elle en Orient ? Que peut-elle dans le ciel, sur mer et à terre ? 
Ce sont là des éiéments esseutiels sur lesquels nous n'avons 
pas la moindre information. 

En second lieu, quels sont les formes et les effets de la 
guerre alormique ? 

A ce sujet non lus nous ne sommes pas informés. 

Contrairement à ce que vous avez avancé hier, je vous dis 
que si la guerre atomique prend sa forme la plus récente, 
c'est-à-dire si la dernière hombe essavée par l'Angleterre est 
répandue à six exemplaires sur le territoire francais, il est 
absolument vain de chercher une autre forme de guerre ou 
une défense sur le Rhin qui, dès lors, n'existera pas. C'est en 
cela que la guerre atomique dépasse les autres, 

Je ne vous dis pas du tout qu'elle aura lieu et je réponds 
au général de Monsabert qui crovait que je me figurais que 
la guerre atomique aurnt fatalement lieu: Non! Mais elle 
peut avoir lieu, et si elle à lieu les autres n'existent pas. 

C'est M. Kinstein qui à dit: « I n’y aura pas de guerre 
atomique, il y aura une bataille atomique ». Ve pense qu'il 
a raison et tous les jours les progrès des recherches atomiques 
Jui donnent raison. Done, si vous n'êtes pas parés pour la 
bataille atomique, il est absolument inutile de préparer les 
autres batailles. 

Nous n'avons aucune donnée à cet égard 

Par dessus le marché, vous semblez considérer — plusieurs 
oraleurs l'ont d'ailleurs noté soigneusement et l'ont répété — 
que la protection de la population civile vient en dernier lieu, 
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Elle vient en premier Heu Je preférerai encore — 

t jt virt #1 de la part d'un ancien officier comme moi 
de dit voir la population munie des mmovens de se 
proleg e les bombardements atomiques que les armées 
i t lt (DE: Î Æ [1 ir si cette population est 
dctru à quoi eérviront 0 urintes, VOS canons el vos 
] ls ? 

L'élément essentiel di ‘5 raisons est la guerre atomique. 
C'est p que nou< devons commencer, Nous avons des 

boralotres de recherches, Je sais Iién que nous n'avons pas 
pu leur d el itant de moyens que les Anglais et les 
Ati eu ont donné aux leurs, Mais vous savez aussi 
{ t 14 { VOLE lt t Va dk Intine pour ] Avalon. 
La e ch e lous li urs et 11 n'est pas dit que celui 
qui est le dernier aujourd hui sera le dernier demain. Un 

| ps tifiqu lù a notre Sorbonne et à s Iathé- 
Ü peut nous faire progresser et nous mettre à la tête 
l natre pay place que nous avons occupée si longtemps. 

Par cquent, « domaine de Ia recherche technique 

on Né nous à | entretenu nous réclamons des 

( tions pre es el no desirons savoir ce que le Gou- 

etnent penst mativre de guerre atomique et de défense 
Î 111 

Vous avez parlé longuement, monsieur le président Fleven, 
ol la quest \ de 1x agression, Mais di ja personne h'a plus 
le droit de dire quil sera agresseur ou non-agresseur, C'est 
tout f dépassé par la ience pour la raison donnée par 
M. Einstein: le premuer coup est mortel 

Sachant le premier cour mortel, il faut décider si l’on se 
condamne à etre tué ou st l'on se condamne à étre agresseur. 
(Erclamatu a l'estrème qauche.) Voilà le point de vue philo- 

hique qu l l é par l'atom ] suffit pas d'affir- 
l éntiiments, 11 faut prendre une position: Acceptons- 

L leire lt 14 . ts | pr! li èrs ? 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Ce n'est absolument gas ce que j'ai dit. 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Vous nous avez parlé ensuite 
de l'experience de la guerre de Corée. 

Je veux bien qu'on parle de l'expérience de Ja guerre de 
Lorce, encore que chacun ici connaisse la vieille définition des 
militaire le géneral est un homme qui gagne la guerre, à 
( htion qu'elle se présente comme la dernière fois. (Rires.) 

M. Jules Moch. Pas mal! 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Je pense que l'expérience de 
guerre de Corce pourrait étre utile dans une certaine mesure, 
par exemple si, dans une autre région de la terre, à Sumatra 

en Espagne, que sais-je! <e reproduisaient les conditions 
\ guerre de Cort ve les mêmes combatlants, avec la 

Hi hi \ de 14) Ki:sometres, les mêmes moyens! 

Le 1! 14 il i FT \ à Voir, nous ie savons, avec la 
F | Ce Cphreuvt 

Je ne pense pas qu'on puisse, autrement que pour certaines 
performances de projectiles et d'avions, tirer dans le domain: 

ilegique ue déduction quelconque de la rmuerre de Corée. 
Ï tout ca | nous faudrait le savoir. 

Ensuite viennent les définitions, Car nous en sommes encore 
i1] Î IL definition 

La définition du « bloc France-Afrique du Nord » par exemple. 
OH Hot l'a donnée ? 

Je m us attarhe, cet hiver, à ce problème et j'arrive par 
exemple à ce résullat, qui peut paraître paradoxal, que la partie 
Afrique du Nord dans ce bloc est plus imporlante que la partie 
un \o l 

Je vou le démontrerai, ailleurs qu'ici bien entendu. 
J'entends seulement vous dire qu'on n'a pas fait le tour de 
cette question et que des histoires comme celle de Ja Tunisie 
et du M as nt de la sauvegarde de l'ensemble de l'Occi- 


ne peuvent plus se poser à l'esprit lorsqu'on à entièrement 
question bloc France-Afrique du Nord et que le 
probléme qui se pose dans l'armée européenne est simplement 
celui de l'intégration du bloc France-Afrique du Nord dans une 
veurité collective 

IL faut envisager le meilleur moven de l'intégrer, aussi bien 
au titre francais qu'au titre de la sécurité collective, et je 
crois que c'est encore plus important au second titre. 
ce b est inséparable, 1 suffit de l'étudier. Déjà avant la 


reust La 


re « l'appekut le grand périmètre. Personne n'a voulu 

re. Je me rappelle pour ma pauvre part avoir écrit sur le 

l périmètre une vingtaine d'articles qui n'ont même pas 

retenu l'attention du publie. Mais c'est devenu une nécessité 

aveuglante, Vous ne pouvez plus construire quoi que ce soit 
d votre esprit sans penser France-Afrique du Nord. 

L'autre jour un avion Comet a fait en cinquante-<inq 

il je oroi le bond Murseille-Alger et le retour dans 


ne temps. Yous vovez hien que toutes les données sont 
\ x ticlar 


changées et qui ceci ne satisfera pas M, le ministre de la 














marine même la conception de l'utilisation d'une mari 
dans cette mer, dans ce lac qui n’est plus pour le monde 
d'aujourd'hui que ce qu'était le lac de Genève pour le monde 
d'hier, est dépassée. 

M. Jules Moch. !: y à des porte-avions fixes. 

M. Georges Leustaunau-Laçcau. Vous avez les côtes d'Ilulie, 
d'Espagne, 3.000 kilomètres de côtes d'Afrique du Nord } 
des avions qui passent celte mer en une heure et qui, dema 
le feront en une demi-heure. 

Ne nous parlez donc pas de 
mettre des bateaux sur l'eau. 

M. Jules Moch. Irès bien! 


M. Georges Loustaunau-Lacau, 
potentiel francais. 

Vous vous alarmez actuellement à la pensée des class 
creuses, Ce sont plutôt les idées creuses qui m'inquiètent 
le domaine des effectifs est depuis longtemps dépassé 

Ne vous souvenez-Vous pas que vous avez envoyé un millier 
cinq cent mille hommes dans les stalags pour ne pas avi 
su vous servir des mécaniciens qui existaient en France, 
n'étaient peut-être que 109.00 mais qui vous auraient assur: 
la victoire si, en 1922, au lieu de mettre vos milliards dans 
terre, ce qui est proprement incompréhensible pour un c« 
veau normal, vous aviez constitué des forces blindées q 
auraient pu imposer la paix à toute l'Europe ? 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Ne dites pas « vos », dites « nos ». 

M. Georges Loustaunau-Lacau. J'ai toujours él£ l'adversaire 
des fortitications, monsieur le président Pleven. 

\u sujet des définitions des apports et charges de l'U 
française, rien. Il n'en est pas question, 

Et les défiuitions concernant lEurope ? Voici dix-huit m 
que, dans cette Assemblée, nous parlons de l'Europe m 
personne ne nous à encore dit ce qu'est l'Europe. 

M. Juies Moch. Parce qu'un ne le sait pas. 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Qu'est-ce que l'Europe ? où 
est-elLe ? 

Pourquoi nous parler d'une armée européenne et non d'un: 
marine européenne, par exemple, alors qu'il y à 15.000 k 
mètres de côtes, et d'une aviation europtenne qui me pal 
être, dans l'état actuel de Ja technique, le premier problèn 
à envisager, parce que nous ne serons jamais capables 
créer à nous seuls une aviation capable d'assurer une défense 
jusqu'à 23.000 mètres d'allitude, comme il faut le faire aujour- | 
d'hui? (Très bien! très bien!) ! 

C'est un problème européen au premier chef. I 

On ne nous en parle pas; on parle d’une sorte de gendar- ! 
merie, de fantassins qui doivent indéfiniment faire Je men 
métier, Pourtant, il n'a jamais été écrit que l'infanterie é! 
une arme éternelle. Ce n'est écrit que dans les livres d’él 
major, ce ne l’est pas dans le nouveau testament, par exem 
(Rires.) 

On l'avait déjà écrit pour la cavalerie, elle a disparu. la 
marine elle-même disparaîtra. L’aviation elle-même disparaitra, 
car on ne pourra pas parler d'aviation au sujet des projectiles | 
téléguidés. 

Puis il y a Ja conduite de la sécurité collective. 

Je sais bien que la question est très délicate; nous ne pou 
vous pas demander au général Ridgway de venir nous expose P 
ses plans... 

Plusieurs voir à l'extrême qauche. Cela viendra ! 

M. Georges Loustaunau-Lacau. .. mais nous devons savoir 
quelle à, pour un Américain qui a quatre mille kilometres : 
d'eau à traverser, la conception actuele de la guerre. 


dépenser des milliards } 


Passons à Ja définition dun 


Nous devons savoir quel rôle nous jouons dans cette concep- 1 
tion. En effet, si les avions atteignent 20.000 à 25.00 mr 
d'altitude, la France sera abandonnée, «ous ne pourrons ren 64 
faire et nous risquons de déliler dans des cercueils le jour de là Lo 
victoire. A wr 
Ce n'est pas une perspective extrèmement réjouissante. Le 
Vous ne nous avez jamais parlé, non plus, de l'aspect finan- Le 
cier de la politique militaire de Ja coalition. à 


Comment, dans un pays comme le nôtre, qui compil 
15 à 16 millions de travailleurs valables, vous prévoyez cell rés 
année 1.400 milliards de dépenses et 2.000 milliards l'annre 
prochaine ? 

Ou voulez-vous qu'on les prenne ? 

Ce n’est pas là une concephon collective des dépenses. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je vous en rie, ne citez pas des chiffres inexacts. 

Ne par:ez pas de 1.400 milliards, cette année, car vous Sa 
bien que vous devez en déduire les 173 milliards de francs que 
représente l'aide américaine. 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Je baisserai mon chiffre à 
1.000 miliards, monsieur le ministre, si vous le voulez. 











” Muis je v 





Voilà pourquoi des débats 


res dans mon cabinet, 
nine moi. 
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M. # ministre de La défense nationale et des forces armées. 
DE 4 pas Ja méme chose. 


M. Georges Loustaunau-Lacau. ..c'e:t-à-dire le tiers du budget 
al. 
que je veux dire, c'est que tout cela est rela Pensez- 
vraiment que, dans un système de sécurité collective, 
ition, à elle seule, puisse supporter des charges pareilles 
\ isez-VOUS pas que ces chiffres doivent ètre étudiés sur 
n de la collectivité ? 
is vous heurtez à l’autarcie soviétique, Les soviets, orga 
cornme le sont, peuvent mener la guerie froide pen- 
lix ans, pendant vingt ans, Le travail for ne leur coûte 
Si vous ne faites pas vous-même l'autarcie des peuples 
face à l'autarcie soviétique, vous serez battus comme 
le fümes, avec notre maigre budget, par l'autarcie hitlé- 


lemande des informations à cet égard. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
xactement — je m'excuse de vous interrompre — ce que 
ivernement français ne cesse de soutenir. Je l'ai rappeie 
nuit encore, Nous avons constamment fait valoir la néces- 

l'un budget commun, de plans coordonnés et d’une pro 
nn Standardisée pou; tous les pays de Ja coalition. 

\ous sommes donc, sur ce point, entièrement d'accord. 

Mais — vous le savez, vous qui en semez depuis 1922 — 
liées justes mettent du temps à faire leur chemin. I faut 
ttacher avec ténacité. C'est » que nous faisons et je 
late que, chaque année, nous faisons progresser les thèses 
. France. 
mettez-moi de profiter de cette interruption pour répondre 


l | 
e des questions les plus intéressantes qui aient ét 


csoule- 
dans ce débat, je veux parler du problème des normes 
posé L Lejeune. 

otre collègue à déclare qu'il n’y à pas de raison pour que 
me grandes unités françaises soient « ilquées <ur 
de nos alliées, lesquels doivent ten 


Î il compte du fa t 
n Europe, à 4. 


» [7 
sont, € KM) kilomètres de leurs bases 
st parfaitement juste, Or, il nous à fallu dix-huit mois, 
deux ans — M. Lejeune à, d'ailleurs, été associé aux pre- 
es négociations sur ce 


sujet avec nos alliés — pour qu'en 
\ reconnaisse le bien-fondé + y cette thèse. 


is discut NS, à l'heur * actuelle, de 
it adaptées à Ja situation 
‘ Melhensessement 


nouveiles 
de chaque nation, 
demande du temps. Et c'est la 


normes qui 
t 


lout cela 


1 


> qui me vient souvent à l'esprit en écoutant les discours 

juables — car il sont remarquables — des quelques hom- 

mes qui, dans cette Assemblée, s'intéressent à la défense natio- 
na dit parfois : il faut faire de grands gestes. 


ant à moi, avec une expérience ministérielle déjà Jongue 
à chose militaire, j’ez : me que nous ne pouvons reconsti- 
nos forces, que ce scit dans un cadre de défense « natio- 
», de défense de défense 
fense intégrée, qu’au prix d’un eflurt de 
tant moellon sur moellon, C’est un 
mstruire en vingt-quatre heures 
s. Il n'y a pas, dans cette matière, 
plans à exécuter méthi diquement, 
aux découvertes le 


nce. 


atlantique, de 
tous les jours, en 
édifice qu’on ne peut 
avec quelques idées 
d'idées géniales, mais 
qu'il faut sans cesse 
Ja science, aux révélations de l'ex- 


comme ceux que vous souhaitez, 
souhaite moi aussi. 
ous pose une question, connaissant votre patriotisme 
it à l'heure, certain discours a été prononcé à cette tri- 
Vous avez entendu les propos d'un orateur qui, sous le 
rt de l’immunité parlementaire, à profité de la liberté 
intie à notre tribune. 
nsez-Vous que nous puissions aborder, 
es questions ? 

suis toujours prêt à recevoir des délégations de parlemen- 

Les secrétaires d'Etat y sont prêts 

Réunissons-nous toutes les fois que vous vou- 
ondrai à touts les questions, si justes, que vous 
‘numérées, mais n'aabliez pas que, malneureusement, on 
P ut pas discuter publiquement certains sujets dans la situa- 
\ où nous sommes et que vous connaissez. (Applaudisse- 
‘5 à gaucke, au centre, à droite et à l'extrême droile.) 


à six cents, cer- 


Je ré 
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M. Alfred Malieret- doinvilte. 0 


1 t N \i 1 ! il 
long lans les revues ie, | 

M. Jean Bartolini. En 19:59, Bonnet, Sea] 11 pe 

les traîtres tenaient le n£me lans t 

M. Ceorges Lousiaunaur- Lacau. Ji ir 
le mn st ire pensée, à 4 tég he 4 

J'ajoute que je m us toujou é) - ét j rs 

1 t ] YU: l' { 1 | 1 

loutef sur le probl que je x is 
a jamais informés, On nt is à fait 

Lela 1 veut pa ir qu \ 

Reste l'orgai tion du mmimandement et de la recl he 
techu | e 

Vous savez que, si je voul bo: probl 1 
levrion eger Ju the ) Il ) I ù 

M. le président, ubliez | Vous M parler que 
trois minutes, “SA IUT sourires, 

M. Georges Loustaunau-Lacau. | t à f 
lo 

Ce que je demande, pour en fin t précisément que 
vous proposez, pen Bon pas Uh debat pub eli tré 
au Journ ul off: T ce n'est pas le moven de fa pi I 
les questions, vous le savez comme moi des réu is 
ailleurs. Et puisque les communiste at » | il ne 1e5 
y convierons pas. Voilà tout! 

M. Alfred Malleret-Joinville. \'x els t d secrets de 
Polichinelle ! 

M. Georges Loustaunau Lacau. | iéputé peut tou Vi- 
ler des léegut i se réur, Voilà { nous fet 

M. Alfred Malleret- patent Tous ecrets de Polich x 
on les trouve dans revues américaines, 

M. Pierre Villon. Vous vo illiez avee une Allemagne qui 
proc}am 11 ment qu'elle veut remettre en cau es fron 
tières dt | et «l l'Ouest et vous montrez aux généraux 
illema s q t au Palais de Chaillot ! dernieres 1ven- 
tions francaises. 


M, Jean Chamant, Alle vous, monsieur Villon! 
M. Pierre ViMon., Vous êtes les 


nluion à 


nouveaux « collabos ». 


M. Georges Loustaunau-Lacau, Un grand débat publ n'est 
pas souhaitable, Mais, avant qu'une mise au l' nt, qui est 
essent el ait été faite ivant que nous 1Y 1S fa # nos mêmes, 
notre métier, nous ne pouvons pas, monsieur le président 


Pleven, vous rendre responsable de 
dans le domaine de ia défense 


M. le président. Per 


tout 
nalionale, 


ce que nous déplorons 
(Applaudissements.) 


onne ne demande plus la parole dans la 


discussion re \érale 
La discussion généraie est SC 
1 1 
La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance, 


see de 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 
lettre rectificative (n° 5209) au projet À loi re] 
pement des crédits affectés aux dépenses de 
d'équipement des services mi litaires 
(Dé + e nationale) (N° 5026-5227.) ; 

Suite de la discussion du projet de loi (ne 
rectificatives (n° 4981-5083-5211-5318) au projet de loi de 
finances pour l'exercice 1953 (N° 4888-4990-4983-5970, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 

A vingt et une heures, 

Suite des discussions 
deuxième séance, 

La séance est levée, 


Cet après-midi, à quinze heures, deuxième 
1184) et de la 
latif au dévelop- 
fonctionnement el 


pour l'exercice 1953 


1794) et des lettres 


3e séance publique : 


inscrites à l'ordre du jour de la 


(La séance est levée à douze heures vingt minules.) 


Le Che[ du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
LAISSY, 


PAUL 
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dl 
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Ad 
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OMMAIRE 
lt 
1 r} 
[ ement et d'équipement des services mili- 
BUT Défense nationale - suite de la dis- 
el M. Malleret Jo e: M. Malleret-Joinville, 
| l M. R I MM. Bartolini, Pleven 
{ la fe nationale et des forces armées René 
Moi Î H« 1 ‘rutin 
2 i { el 10: réservé 
de 
at 
le M. Rabier: MM. Rabier, Pine rapporteur; W 
« ali het 
Ut e M umlevill MM. Capdeville, le ministre de 
Retrait 
M h é Sschm MM. René Schmitt, Triboulet, 
( vis; le 1 stre de la défense nationale, Cayeux. 
d hapitre 
m1 1-43: M. Triboulet, rapporteur pour avis. — Adop- 
ent de M M MM. Monteil, le ministre de la 
l ale R 
Ju ha}  d 
1-52 à 31-35: adoption. 
1 si 
ment de M. Moch: MM, Moch, Trihoulet, rapporteur pour 
rap} eur: le ministre de la défense nationale, — 


2 LEGISLATURE 


SESSION DE 1953 - 


COMPTE 


RENDU 


IN EXTENSO — 14% SEANCE 





2° Séance du lundi 


26 janvier 1955. 





\ du chapitre avec un nouveau chiffre, 


adophon, 


nent de M. Monteil: MM. Monteil, le ministre de Ja 
ide, Triboulet, rapporteur pour avis; Pineau, rap- 

Retrait 

du chapitre 


ment de M. Frédéric-Dupont: M. Frédéric-Dupont. 





Chap, 92-54 el 32-55: adoption. 

Chap. 23261: MM, le ministre de la détense nationale, Pi 1, 
rapporteur, — Adoption du chapitre avec le chiffre du Gouver 
nernent, 


Chap. 32-$1 à 22-$: adoption 


Chap. 92-84. 

Amendement de M. Triboulet, rapporteur pour avis: MM. Tris 
boulet, rapporteur pour avis; le ministre de la défense nationale, 
— Adoption. 

Adoption du chapite avec 

Chap. 3-8. 

Proposition du Gouvernement tendant au rétablissement du cré- 
dit: MM. le ministre de la défense nationale, Pineau, rapporteur. 


lion, 


un chiffre nouveau, 


— Ado 

Amendement de M. Triboulet, rapporteur pour avis: 
rapporteur pour avis. — Retrait, 

amendement de M. Frédérik-Dupont: MM. Frédéric-Du; 
linisire de la défense nationale, — Retrait. 

Adoption du chapitre avec le chiffre du Gouvernement, 


M. Tril 


t, le 


Chap. 39-91. 

An.endement de M. Moch: MM, Moch, le ministre de la défense 
nalionale, — Adoplion, 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 

Chap. adoption, 

Chap. 31-02 


7-02 à 31-02 
Amendement de M. Robert Manceau: MM. Robert Manceau, le 

ministre de la défense nationale, Kœnig, Moch. — Rejet. 
Amendement de M. Triboulet, 

boulet, rapporteur pour avis; le 


— Retrait. 


MM. Tri 
nationale. 


rapporteur pour avis: 
ministre de la défense 


Adoption du chapitre. 


Chap. 94-04 à 35-51: adoption, 
Chap. %-81: M. Triboulet, rapporleur pour avis. — Réservé, 
Chap. 36-82 à 37-93: adoplion. 


Chap. 31-91. 

Demande de renvoi à la commission déposée par M. Robert Man 
ceau: MM. Robert Manceau, le ministre de la défense nations:e, 
Pineau, rapporteur, — Rejet, au scrutin. 

Amendement de M. Capdeville: MM. Capdeville, Robert Man:eau, 
le ministre de la défense nationale. — Adoption. 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 37-95: MM. Triboulet, rapporteur gour avis; le minisire de 
la défense nationale, — Adoption. 

Chap. 27-9%. 

Demande de disjonction: MM. Pineau, rapporteur; le ministre 
de la défense nationale, Ducos, — Adoption, 

Chap 


38-91 à 51-81: adoption, 














' M. le président, M. Bessac s'excuse de ne 


v 











chan. 51-82: 
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MM. Moch, le ministre de la défer 





(ns 52-81. 


smendement de M. Triboulet, rapporteur pour MM. Tri- 
et, rapporteur } r avis ministre de la défense na'ionale, 
Monteil. — Adoption 
Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 
Chap. 53-01 à 54-61: adoption, 
Chap. 91-81: M. Triboulet, rapporteur pour avis Réser\é 
Chap. 91-82: adoption. 
Chap. 54-91: MM. Triboulet, rapporteur pour è m e de 
\ fense nationale, — Adoptior 
Chap. 51-92 et 56-91: adoption 
Flat À his (art. 2) 
{ 21-53 bis à 31-61 bis: adoption. 
{ 37-94 bis. 
| ndement de M. Triboulet, rapporteur gour a1 MM. Tri 
] ‘ rapporteur pour avis; Jean-Moreçau, ministie du gel; 
Ü eville, — Retrait. 
\doption du chapitre. 
31-96 Lis 
nde de disjonction: M. Pineau, rapporleur. — Adoplée 
:3-C1 Lis et D5-1 Lis adoplion, 
ut RO Gart. 2). — Etat B bis (art. 4). — Etat C rt — 
F (art, 40): adoption des chapitres coi 


ncernant 





tion Air. 


M. Montel, secrétaire d'Etat à l'air. 
Etat A (art, 4er). 
31-01 et 21-02: adoption. 
in, 01-11. 
lenient de M. Bouret, rapporteur pour a 


LL 
l'Etat à l'air, le président de la commission 


nationale, — Retrait. 
UM. Monts il, le secrélaire 


4 


d'Etat à l'air. 
ption du chapitre. 


MM. Pineau, rapporieur; ] eident de 


pporieur; le pre \ commission de la 
nationale: décision de siéger après minuit pour tertmint 
n du projet de loi. 
oi de la suite de la discussion à la prochaine séance 
Ordre du jour (p. 39 
PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 
Li séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès 


verbal de la premit 


] a été affiché et distribué. 
| y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


x Bus 
EXCUSE ET CONGE 


P JUN 
‘nte séance et demande un congé. 


bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


\ssemblée. 
| ÿ à pas d'opposition ?.. 
] Û igÉ est accordé, 


+ 
SUSPENSION DE LA SEANCE 


le président. La commission des finances 


ces travaux demande à l’Assemblée de 
pour une demi-heure environ. 

l ny a pas d'opposition ?…. 

là séance est suspendue. 

la séance, suspendue à quinze heures cinq 


à quinze heures quarantes minutes.) 
M. le président. La séance est reprise. 


rmément à l’article 42 du règlement, je soumets cet avis 


ise nationale, — 


ja et 












— 4 — 





DEPENSES DE FONCTIONNEMENT ET D'EQUIPEMENT 
DES SERVICES MILITAIRES POUR L'EXERCICE 1953 


DEFENSE NATIONALE 





























Suite de la discussion d'un projet de loi, 

















M. le président. ! 


































































































U { 1 | | + ont 
cion du projet | l € | à lettre rectiticative 1 jp e 
loi relatif au dev ppement des creu ut X té 
de foncluo ement et d'equi] nent dé ex tdi I 
l'exercice 14 le fi * nationia » 5026, 5221 

Voici es ti = 14 ] ] ‘ t I 1 DEPE UN: li = { lvbat 
Gouverter] 11 | Î 

ComHiss 1 ) ft 

croupt i lit 

uroupe Ii [ { 

r na i , ' ro 11 "” { 

CG ARR EL ll i ] 18,1 Ù pop C, 14 lits, 
Groupe d l | s Jadepend l 

Groupe 1 ] 11 [ lit 

urou! | | 1 { pub ilne et ie, 2U Ile 
nuies : 
M à lv i que et eo i le 0 414 { i Co 
» Tiililite 

LEE iupe { lant 1 | er, 10 mis tes; 

Grou 











re séance de 


ir assister à 


n'ayant pas 
suspendre Sa 


minules, est 





b'ement 
























































el rad: l ) iiie tt Î Cp t eil 1611} it pa 0, 

Ce nat 1 Assermnb i i u us c 1e 

J'ai recu de M. Mi et-Joinville, au nom du groupe commu 
niste, uue motion préjudicielle dépost nformément à l'ar- 
licie 46 du regiement et ain TELE: 

« L'Assemblée l ile 

« Considérant qu t politique l'indépendan e nationale et 
de paix, Î iée sut Ju di it!Ols qu plan Marshall, du pacte 
Atlantique et autres accords d'agression, mettant fin immédia- 
tement à la guerre du Viet-Num et 





re {ravailant au règlement 
pacifique du probicime | 


ilemand arme 


























liorerait la sit lation ceono- 
mique de notre pay<, redonuerait à notre armée un rôle 
national, 
..« Décide de suspendre la discussion du budget militaire 
jusqu 4«u none t où 











Gouvernement Jui aura présenté un 
projet réduisant Do mn irds le montant de rédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des services 
militaires pour l'exercice 1953 (déf 

La parole est à M, Malleret-Joinville. 


M, Alfred Malleret-Joinviile, Mon 























“1 É ‘4 ! t 
CrsSt 11 LIU IIA 1 . » 
























































camarade Ravmond Guyot 
a, ce matin, développé les raisons pour lesquelles j'ai déposé 
celle motion préjudiciella. 
C'est pourquoi Je me bornerai à demander qu'elle soit mise 
aux voix par scrutin, 
M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle 
du posce pu M. Mallere!-Joinville } 




















au nom Ou £rt 1pe CUuINU- 
histe. 

Je SUIS Sa le a ] le t il 1 

Le scrutin est vert 





Les sont recueilli 
M. le président, Personne 


Le scrutin est 


roles 











l 


1e lemande pi 1Ss À v ter ? 

















(UM. Les sex rélaires font le dépouillemert des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin® 








Nombre de 
M ijorite 





votant 
absolue 











Pour l'adoption 
Contre 




















L'Assemblée nationale n’a pas adopté 

J'ai reçu da suivante, 
M. Bartolini au mmuniste : 

« L'Assemblée nationale décide d’ajourner la discussion des 
crédits militaires tant qu'une lettre rectiticative ne sera pas 
prise par le Gouvernement, permettant de dégager, dans le 
cadre du montant des dépenses qui nous sont proposées, un 
crédit indispensable à d'application intégrale: du décret du 
22 mai 1951 en faveur des travailleurs de l'Etat. » 

La parole est à M. Bartolini. 

M. Jean Bartolini. Nous avons déposé cette motion préjudi- 
cielle pour perimeltre à l'Assemblée nationale de se prononcer 


sur un problème important qui intéresse plus de 100.000 
vailleurs de l'Etat. 








Hoiion préjudicielle 


p' ésentte 
groupe C 








par 


nom du 

































































{ra- 





Nous l'avons déposée également pour obliger le Gouvernement 
à appliquer Ja loi. 














ASSEMBLEE NATIONALE - 2° 


| nai 1951, le Gouvernen t, à la suite du dépôt d'une 

| | groupe Communiste et de Ja protestation 

l rs de l'Etat, fut obligé de prendre un 

el assimilant le salaire des travailleurs de l'Etat à celui 
qué dans les idustri milaires de Ja région parisienne 

Mali 0 nent, ce écret fut jamais appliqué intégra- 

E À t irquoi, le 9 janvier 1952, nous uéposions à 
t osil \ résolution tendant à inviter li 
ment ppliquel ntégralement le décret du ?2 mai 
Notre ü, M. Manceau, fut nommé rapporteur et son 
il rt fut i pie 1 l'unanimité par la comainission de la 
' Ce rapport ne fut jamais discuté pat l'As- 
| » iver! nent s v étant toujours oppose, 

b) es pro! ivyant Je mème objet fureut déposées 

‘ Ï ( nent, M. Monteil fit adopter par la commission 
\ { le unanime un rapport demandant l'appli- 
{ 2 Juai 1 
} I «du différent discussions budgétaires, 
e faire adopte plusieurs amende- 
bi { rnement à appliquer Ja loi. 

Malgré tot votes en faveur des travailleurs de l'Etat, le 
Cou ET Véé UN €CY ne qui frise la provocation, per- 

{ i | ppliquer le décret et ce n'est pas la derrière 

n de salaires, de 4 p. 1x), qui démontrera le con- 

Mieux, le Gouvernement refuse À appliquer aux travailleurs 

Etat le | propre enquele 

| et, | | janvier, 6, 14, 21, 28 février, s’est réunie à 
Pa i i mande du secrétaire d'Etat À la ruarine, la com- 
uission paritaire locale du travail de la marine afin de déter- 
ThNiPeI ccarts existant ë1 e 1 S ures des ouvrit] le Ja 

IX pi l lan ilurgig de la région 
} e 

Li l iitat (rava { | { in) 1 vffi ] est ] 
ut». 

La les salair pratiqués dans la marine 
permet di slaler que ceux-ci élatent déjà inférieurs à CEUX 
EN induetr netallu EE le ja reg \ parisienne en décem- 
bre 1951. 1 rt moveg peut être chiffré à 9 p. 100 environ. 

Cependant, depu ette époque et jusqu'en mai 1952, les 
( t tuhcal de touts tendances ont remarqué 
qu u Roux t ha de saluires de l'ordre de à P. 10) à éte 
{ tée di lustries métallurgiques, méca 

{ ] l 7 
| nl les éal les travaill le la 1 4 


{ rt de 12 p. 100 est valable seulement pour les t \il 
l'1 i1 pa Il est aggravé pour Ja 
" abattements de zone et par Ja 
° el pl celle étant de 10 p. 100 en province et 
ut ù p | \ | 
L pi bleme d à prune t tri sensible pour les travailleurs 
de 1 klat de ,a provimce qui sont là grande majoril 
li Ù ll CXE npli : Un fra lle ir de la catég 16 9. Ave la 
prune de 10 p. Hu, touche un supplément horaire de 13 fr. 05 
AN \ prime de 16 p. 100 tuucherait 21 fr. 53. Le fait de 
ne { het prime de 10 p. 100 se traduit, pour cet ouvrier, 
I perte de 1.7) francs par mois 
C'est pourquoi tous les travailleurs de l'Etat sans distinction 
de terularn réclament ave force la parité entre Paris et la 


L: 
P ce pour la prune de rendemeot à 16 p. 100. 
l 


| nons-n La commission paritaire locale du travail de 
] l lère que le airs les travailleurs de J'Etat, 
l'aris, en janvier 1952, sont inférieurs de 9 p. 100 à ceux des 
travailleurs de l'industrie métallurgique de la région parisienne. 
l4 vndicats considèrent qu'aciuellement cet écart est pour 


le moins de 1 


chiffre à 75 p 


} p. 100, Le ministre de la défense nationale le 
100 et le Gouvernement à 4 p. 100, 


Mesdames, messieurs, devant la position intransigeante du 
Gouvernement, le mécontentement grandit chez les travailleurs 
de l'Etat, Depuis plusieurs semaines, répondant à l'appel des 
fédérat | travailleurs de l'Etat C. G. T. et C. F, T. C., et 


dans l'union la plus totale, les travailleurs de la marine, de 
l'air et de la guerre ont fait plusieurs arrêts de travail. 

Les ouvriers ne sont pas seuls à suivre ces mouvements, les 
techniciens et les chefs d'équipe se joignent à eux. C'est Ja 
démonstration que leurs revendications sont justes. Ces reven- 
dications, nous tenons à les rappeier : 
1° Application intégrale du décret du 22 mai 1951 et, en atten- 

nme première étape, majoration du bordereau de 

ilair lu 10 septembre 1951 de 7,5 p. 100 — c’est le chiffre 

cité par le ministre de la défense nationale sans diminution 
pour les catégories 1 et 2, avec rappel du 1* janvier 192; 

Parité de la prime de rendement Paris-province à 16 p. 100; 

Sortie immédiate du bordereau des techniciens sur Jes 
| eg 


1 ° 
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Eu ce qui concerne les techniciens de la marine, je 


préciser que, bien qu'incorporés au personnel ouvrier p : 
statut, confirmé par l'avis émis par le conseil d'Etat le 2! t 
{Jo1, ils n'ont pas encore touché la dernière augment . 
salaire de 4 p. 10 accordée aux travailleurs de l'Etat 7 

Mesdames, messieurs, tous les députés représentant d 
et des régions où se trouvent des établissements de l'Et.! 
reçu de nombreuses lettres signées par les trois orga: « 
syndicales, C. G. T., C. F. T. C. et C. G. T.-F. O. 

J'en ai une sous les yeux, sighee par les trois orga 
syndicales du port de Toulon. On peut y lire les q 
revendications que j léveloppées devant l’Assemblé 

La conelusion est la suivante: « Les trois organisat 
vront avec intérêt le | roulement des débats sur 
tions et sauront en tirer les conclusions sur le vote di 
pal neéntaire ». 

Ce ne sont pas là des menaces, c'est tout simplem à 
lettre d'électeur à député. Les 100.000 travailleurs de l'] 
ont assez de constater que Gouvernement viole 
quement les lois lorsque celles-ci sont à l'avantage 
Vailleurs. C'est d'ailleurs, je l'indique en passant, l'u 
formes de la « fascisation » de l'Etat. 

li est donc indispensable que l'Assemblée prenne posil \ 
comtmission de Ja défense nationale, plusieurs fois nou ; 
voté à l'unanimité des textes pour obliger le Gouvern À 
appliquer intégralement le décret du 22 mai 19541. 

J'espère que, dans un instant, cette même unanin » 


retrouvera pour voter notre motion préjudicielle qui 
trait de donner satisfaction aux travailleurs de l'Etat. 

Sur ma motion, présentée au nom du groupe communi: } 
demande un scrutin, (Applaudissements à l'ertrême ga 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la 
nationale et des forces armées. 

M. René Pleven, munistre de la défense nationale et des | ; 
armées, Le Gouvernement demande à l'Assemblée de 
la motion préjudicielle présentée par M. Bartolini. 


Le dépôt de celle motion préjudicielle, M. Bartolini t 
l J 

bien, n'est qu'un moyen de procédure pour lui permi 

prendre Ja parole avant plusieurs orateurs inserits sur | 

ement adoplé par la commission de la défense national | | 


vit venir en discussion au cours du budget. 


Un homme qui a autant l'expérience des crédits n L; 
que M. Bartolini sait, en effet, parfaitement que quelle q ! 
l'opinion que l'on puisse avoir sur le fond du débat, t 
pas par le jeu d'une lettre rectificative qu'on réglera la q 

En effet, le ministre de la défense nationaie disposant 


ælobale de crédits déterminée, une modificat » 


dl 
d 


masse 


salaire peut entrainer la hausse Ge certains prix de t, 
mais elle ne rend nullement nécessaire le dépôt d' 
rectificative, Nous devons, de toute manière, continu 
vailler. dans la limite des crédits mis à la dispositio À 
léfense nationale. 

Le Gouvernement se prêtera à une diseussion tout t 
approfondie de la question dont le ministre de la défi 
nale, mieux que personne, sait combien elle intéresse ie 
vailleurs auxquels nous voulons tous assurer un ré£g d 
justice. Mais c'est à propos de l'amendement de la con | 
de la défense nationale que le débat doit avoir lieu. La 1 
préjudicielle ne peut avox d'autre effet que de reta ) 
débat, C'est pourquoi je demande à tous nos collègue: la 


rejeter, 

M. Rohert Manceau, Tous les ans, l’Assembh'ée ado] 
amendements de ce genre. Ces décisions restent sans effet 

M. le président. La parole est à M. René Schmitt, con 1 
motion préjudicielle. 

M. René Schmitt. Après M. le ministre de la défense na! : 
je ne puis que regretter les artifices de procédure. 

M. le ministre de la défense nationale. Très bien! 

M. René Schmitt. ..qui constituent une sorte de jeu dé 
cache-cache pour savoir lequel, des différents group: 
l'Assemblée, parlera le premier. 

Nous avons déposé un amendement que nous défendrons 0408 
quelques instants quant au fond, 

Mais j'enregistre dès maintenant certaines des déclarations 
de M. le ministre de la défense nationale. . 

Je dois dire que le groupe communiste enfonce une por 
ouverte. (Applaudissements à gauche.) 

En effet, à la commission de la défense nationale, un rapp 
de M. Monteil a été déposé sur une proposition que, avec ques 
ques amis de mon groupe, j'ai eu l’honneur de présenter àts 
octobre 1952. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. Jean Bartolini, Dès le 1* janvier 1952, nous avons d'p d 
un texte! 

M. René Sehmitt. La nôtre va beaucoup plus loin que là trés 
A l'unanimité, la commission de la défense nationale à 240p% 
le rapport de M. Monteil. Dans quelques instants, nous fournit 





rons des arguments qui, je l'espère, permettront à l'As rie 
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quu [A 
J'ä 
1'eZ 
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«e prononcer sur l'amendement qui 
uembres du groupe socialiste, 









ASSEMBLEE 


* m. le président. !a paro!'e est à M. Bartoli. 


M. Jean Bartolini. Je n'ai pas attendu 


M. le ch pong 


fendre les revendications des travailleurs 


pendant vingt-cinq ans secrélaire 
ps que leur dé:cguét ouvrier. 
f duirn 
| ire, 
ns à rappeler au groupe socialiste 
rvention — que nous avons di 
pos tions de loi, M. Schmitt 
wtobre derni Es il en avait dén 


‘ M. Maurice Rabier Vo us n'avez don 
M. Jean Barto!ini. Mais nous avions nous meme 


in de reé<olulions en janvie 


M, le prés'dent. 


Mancean, en avait élé nominé raie ur et son 
tété adopté à l'unanimité par la commission de 
Malheureusement, 11 n'est jamais venu en dise 


1 


se de l'opposition du Gouvernemetr 
venez de déclarer, monsieur le 

ie des salaires sera examiné à l'occasion de 

j unendement. 

Le Jules Moch. Pour l'instant, vous 








M Jean Bartolini. 


M. Jen Bartolini. Con<tamment, 









ts nmulitaires, nous avons fait 
plusieurs amendements de cara 
question des salaires, mais Je 


en con ple. 


M. le président. \ 0 


Au cours des précédentes discussions sur 


\ssemblée votera sans doute, tout à l'heure, 


idicatif 


atf du mème genre, et le Gouverne 


pas davantage por sauf si les 


M, le président, La 


; ils l'ont f ait : cours des derni: res semaines, gs" 
exiger de lui a hr mu de leurs légitimes revendica- 


naintiens done ma motion préjudicie 


a l’ertrême qauche.) 


M. le président. La pare est à M. André 
M. André-François Monteil, 
mission de Ja défense nationale et je demande à 


J'interviens 


1 


pas compter Ja durée de mon intervention sur Je temps 


role qui resle imparti à mon groupe. 


ne l'a dit M. René Schmitt, il y 


el par chapitre 


\ de fond et une question de procédure. 
qui concerne le fond, moi qui ai rédigé 
sition du groupe Socialiste tendant 
décret du 22 mai 1951, j'ai la mêm 


egues et Je pense que, Sur ce 


iblée se fé ra. 


militaires de [onctionnement el des dépenses naliutares d'équa 
le rapport sur 


Section commune. 


en ce qui concerne Ja question de MOYENS DES ARMES F1 


otre honorable collègue, M. Bartolini, 
son astuce habituelle, gagner de vitesce 
l'entre nous et, Rene. la commission 


11e 


_& Pierre Villon. Pour faire quelque chose d'eifi 


Rémunérations d'activité, 


= propos tons ne le sont pa. Erc! 


ihe, a droite et à l'ertrème droite.) 


ù moyen d'ohiiger le Gouvernement à appliquer Ja Joi 
le Jui refuser les creuits qu'il demande 


jusqu'au moment . : 
M. Maurice Rabier. 
il ne suffit pas 


s exXecutera. 
D André-François Monteil. Monsieur 
er pour avoir raison. (Ap rar Be ments au centre 
«1 


cposé, au nom de Ja commission 


fonctionnaires les fonctionnaires métropolitains. 


\ amendement jigdicalif au chapitr 
sera venu, nous discuterons du prob'ème au fond. 
plicalions du Gouvernement ne vous satisfont pas, 
monsieur Villon, une occasion magnifique de manifester 
stilité en ne votant pas le chapitre. 


problème reste done eutier. Vous 


Depuis cette date, 
s algériens ont bénéficié spositions de cette 
demeuraient privés les fonctionnaires du cadre métropolitain et, 
parmi eux, outre ceux qui dépendent de Ja radiodiffusion et des 
services aériens, les personnels militaires et civils de la guerre. 


Je voudrais attirer part'culière du Gouverne- 


avez simplement vouin l'attention toute 


ivrer à une petite manœuvre démag pique pour 
que le groupe ceznmuniste a parlé 


à l'extrème qauche.) 
nous 


appartiennent 


n'ont pu bénéficier 


s des travaileurs de l'Etat. Démagogue! 
M Pierre Villon. Vous étiez au Gouvernement, 


se trouvent placés dans une 


el vous n'avez pas appliqué la loi. Je crois que l'intention du Gouvernement est de leur accorder 


enfin le bénéfice 


M. André-François Monteil. Monsieur Vill Mn. 


ilervenir et je crains que cela 


nous avons développé nos arguments devant l’Assemblée natio- 


s ennuis au sein de votre parts. 
Jules Moch, Max Lejeune, Maroselli 


à l'origine du décret du 22 


les fonctionnaires du cadre algérien 
ces dispositions, | 
cadre va s'élargir et vous allez nous mettre 
l'obligation morale d'accorder également ces avantages 


ontresigné. Vous auriez mieux fait de VOUS air e 1 
» Pierre Villon. Mais il n'a jamais #té apriiqué. 


M.  André-François Monteil. Je demande 


ie Gouvernement, de repousser 





sonnelis métropolitains d’Alg 
Gouvernement 
crois savoir qu'il 
faire. Je crains qu'il ne le fasse trop tardivement, 
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J'ai tenu à souwigner la situation dans laquelle il place les Cet amendement a pour obist d'obtenir du Gouvernement 
personnels civils et militaires de Ja guerre en Algérie et je l'application du décret du 22 mai 1951 sur les salaires des 
der ù Gouvernement ce qu'il pense faire à ce sujel. ouvriers des établissements industriels de l'Etat. 

PA. de président. Quel est l'avis de la commission ? La parole est à M. René Sehmitt. 

M. Christian Pineau, rapporteur. La commission after d les M. René Schmitt. Notre amendement à pour objet de dem »p 
explications an Geuvernerment, ks question n'ayant pas été quelle position le Gouvernement entend prendre sur le prob}: 
ébattue devant elle A uuportant et délicat de l'application du décret du 22 mai 151 

M. le président, La parole est à M. le ministre de Ja défense qui devait aligner les salaires des ouvriers de la défense natio 
Dal nale sur ceux du secteur privé et nationalisé de la | 

M. le ministre de la défense rongeur et des tre nec parisienne et qui, quoique signé, ne fut jamais intégr 
I | tion + peut étre tr e séparément pour Je ippliqué. 
perso miltaire et le personnel « ivil. Il est évident qu'une É de la dernière revision des salaires, le 10 septembre |‘ 
U mble doit être prise par le Gouvernement. les taux minima fixés par reconumandation de la €hamtre 

M Rabier, je n'ai été prévenu qu'assez tardivement dicale patronale de la métallurgie et des industries com 

\ vention et il mn : 04 possible PR de ia region parisienne laissaient subsister déjà un écart 
aisru n préalable avec M, le secrétaire d'Etat à la fonction 2 p. 100, Une enquète effectuée au début de l'année 1932 par 
publique, de vous fare connaître la position du Gouvernement, conmuission parilaire de la marine, notamment, constatait dé 
nt porter, je le répète, sur l'ensemble des servi- une différence sensible, en moyenne 9 p. 100, entre les salures 

l Etat, qu'ils portent l'uniforme où qu'ils si >rvent à titre du secteur privé et ceux des établissements de la d 
( ! L tte | vou demande d' f r Mia nationale 
| ( nr la qu uon et, ituellem nt, ‘de vous Par référence aux indices du coût de la vie, Ja diffis 

L 


M. le président. La parole est à M. Rabier 
M. Maurice Rabier. Monsieur le ministre, je veux bien accéder 


\ TIR e dot ibserver que les services de la fonc- 
t 1 ju von faites allus on sont le ja alertés. 

| it ! la difficulté ne vient pas de Jà, mais du 

] fina: , Cependant il y a un intérêt social, 

hu et litiqu \ regler celte question très rapidement. 

Je que von narnquerez pas de tenir votre 
I ile relire 1 [El it l 

M. le président. L'amendement est retiré 

M. Capdeville a présenté un amendement tendant à réduire 
de !.6um fr à titre indicatif, le crédit du chapitre 51-401. 

1.4 6.1 i \! Lapue: e 

M. Jean capes. Moi eur le ministre, le groupe soria- 
| t à attirer volt ittention sur l'émotion qu'a suscitee 
À | i Re ] ] £ ile . 

I at l'a nent lérable du nombre des officiers 
£ if par rapport aux officiers subalternes, 

4 l } ler jue le telles méthodes n'étaient 
ja \ renf r la vaieur et la hésion de l'arméi 

Nou VO qu'un grand nombre de militaires se plaignent 
vo tu le ] ftisance de leur rémunération. Nous @e 
pensons p me ces méthodes soient un bon moyen de leur 
donn fa nn. Sans vouloir 1emfitre en cause Île statut 
die la f tion publique e qui serait le cas si l'on procédait 
d'us tre facon pour auginenter les salaires, so des et trai- 
lemme 1 vons que c'est un très mauvais exemple 
do l M ju e livrer à une infiation des cadres 
L t supérieurs de umée, Nous vous demandons, 
no e mil re, d'étudier la possibilité de supprimer ou 
iuul | le nil es errerment 

Le upe soclaliste y tient esentiellement I souhaite qu'im 
en rev uux procédures normales d'avancement et que l'on 
mette un t à Ce prolifération d'états-majors pléthoriques 
ou l emment du nombre des officiers généraux n'ajoute 
rien À force et à la cohésion de l'armée française. (Applau- 


dissementx à gauche et à l'ertrôme droite.) 
M, le président. La parole est à M. le ministre de a 


défense 


nationale 

M. le ministre de la défense nationale et des forcer armées. 
Mon ir Capdeville, les prop )sit10 is du Gouvernement tendant 
à moldilier Ja pyramide des grales n'ont pas eu comme but, je 
liens à le sousigner, d'augmenter indirectement la rétribution 


des servileurs militaires de l'Etat. 

Lorsque le Gouvernement, par mesure d'économie, à élevé la 
limite d'âge des officiers, il était évident que cette mesure 
avait comme conséquence, si ellé ne s'arcompagnait pas d’une 
certaine modification de la pyramide des grades, de bloquer 
pratiquement l'avancement d'officiers très méritauts et que 

ntérèt de l'armée esi de porter à des grades correspondant à 
leur valeur. 

C'est ja raison pour laquelle nous avons fait certaines propo- 
siions, Sans doute la vigilance des commissions a-t-elle été 
inspirée par les principes du groupe socialiste, puisque la com- 
mission des finances ne nous à pas donné tout ce que nous 
lui avions demandé, et nous nous sommes contentés de ce 
qu'elle nous a accordé, 

M. le précidont. Maintenez-vous votre amendement, 
Capde\ 

M. Jean Capdevite. Non, mousieur le président. 

M. le présidest. L'amendement est retiré. 


monsieur 


Je le retire. 


MM. René S à tt, Bouthien, Ceffir, Le Coutaller, Montalat 
et Maurellet ont présenté un amendernent tendant à réduire de 
1.000 fra , à titre indicalf, le crédit du chapitre 31-01, 





était au moins de 15 p. {00 lorsque, en avril 19%52, une dem » 
de revalorisation du bordereau des salaires fut présentée par 
une fédération ouvrière de travailleurs de l'Etat au min: 

de la défense nationale et, au mois de mai suivant, au mi 
du budget. 

Les chiffres donnés par cette fédération ouvrière ne 
jamais conteslés,. 

C'est vraisemblablem nt à la suite de cette requit 
M. le ministre de la défense nationale demandait, au mois 
dernier, à son collegne du budget, d'envisager une améliorat 
de 7,5% p. 1. 

Après de nombreuses discussions entre les services de li 
défense nationale, ceux du budget et ceux de la préside lu 
conseil, une décision d'amélioration de 4 p. 100 de mov: ñ 
été prise en faveur des ouvriers d'Etat, sous prétexte q 
direction des prix et le ministère des affaiwes économ 
avaient constaté seulement une différence de cet ordre. 

Le personnel ouvrier des établissements de défense na! 

a dénoncé immédiatement cette anomalie ear, estime-t 
n'est la compétence ni de la direction des prix, ni des affaires 
économiques de déterminer les salaires ouvriers. 

Pour éviter le retour de telles divergences entre les 
mations officielles et les estimations présentées par les or: 
ps md syndicales, nous avions demandé, dès le mois d'août 
dernier, qu'une commission paritaire fut constitnée poin 
l'évoluti on des salaires pratiqués dans les industries mét 
giques du secteur privé de Ja région parisienne. 

Au sein de celle commission, seraient représentés les 
tères des finances, des affaires économiques, de la 
nation#e, ainsi que le personnel ouvrier. 

En outre, la prime de rendement est toujours de 10 p. 19 
pour la province, tandis qu'elle est de 16 p. 100 pour la 
parisienne, ce qui, juridiquement, comme le reconnait | 
uistration elle-même, est une erreur. 

Là encore, si l'on veut vraiment appliquer le décret du 
1951, il convient de faire disparaitre celte injustice au p 

Enfin, il convient d'apporter une solution définitive 
blème du bordereau des techniciens, dout les augmentat 
salaires donnent lieu à des retards regrettables et souvent 
dérables : 

Nons faisons nôtres les conclusions unanimes de la « 
sion de la défense nationaie, qui demande : 

L'application stricte du décret du 22 mai 1954 par l'xtr 
d'un pourcentage de 7,5 d'augmentation dans un nouvea 


t 


derean de salaire des ouvriers de l'htat; la suppression de 
l'anomalie constatée dans les tanx respectifs des primes de 
rendement pour la région parisienne et pour la province. 


sœution du problème du bordereau des techniciens: « 
l'institution d'une commission paritaire composée de repres 
tants des ministres des finances, des affaires économiques, de 
la défense nationale, ainsi que du personnel ouvrier, et char- 
gée de suivre l'évolution des saaires pratiqués dans jies inu 
tries métallurgiques du secteur privé de la région pari 
(Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est À M. le rapporteur pour 11° 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Je ne vous 
pas désob'iger les collègues qui déposent des amendemen® 
divers à propos du traitement du ministre. IL est évide 
le ministre ke là défense nationale étant respomsahie de tous 
les budgets de défense natianale, on peut poser à propos de 
son traitement un grand nombre de questions. 

Le prob'ème que vient d'évoquer M. Schmitt est f 
ressant; mais je signale que des amendements anaïozues 9 
été déposés, notamment par M. Monteil, au chapitre n° 7--- 
de Ja section guerre, celui même où est inscrit le crédil ” 
nant les salaires du personnel de ,'Etat, 
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Et 
puns ces conditions, le Gouvernement peut faire une décla- 
ral mais il conviendrait, lorsque nous arriverons au cha- 


ntre 31-22 de la section guerre, de ne pas recommencer la 

nn sur le même problème. Et peut-être l'amendement 

M. Monteil pourrait-il être appelé dès maintenant. 

cela pose une question de procédure que je vous prie, 

sieur le président, de bien vouloir réger. 

M. le président. Dans l'ignorance où ‘il se trouve du sens qui 
tre donné au libellé: « réduction indicative de 1.000 


mon- 


f nes », Île 0 ne peut appeler les amendements qu'à 
propos des chapitres auxquels is se référent. 
° Pour instant je suis saisi d’un amendement de M. René 


Schrmitt au chapitre 31-01. 

ouel est l'avis du Gouvernement sur cet amendement ? 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je Gouvernement pensait traiter au fond cette question à pro- 


vos de l'amendement déposé sur le chapitre n° 31-22 de la 
‘ guerre. 
d. Schmitt accepterait-il de reporter son amendement à ce 


L tre * 
M. Rer% Schmitt. Volontiers, monsieur le ministre. 

M. Jean Cayeux. Je demande la parole pour répondre au 
Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. Caveux. 

M. Jean Cayeux. M. Schmitt à parlé de la rémunération de 
certaines catégories d'ouvriers de l'Etat. 

\ propos du chapitre 31-22, on trailerait ce problème impor- 

certes, mais ce seul problème. 

ur, je voudrais égatement altirer j’attention du Gouverne- 
ment sur le sort qui risque, spécia:ement depuis le décret du 
31 décembre 1952, d'être celui du personnel ouvrier de l'arsenal 
de l'aéronautique, qui devrait être repris par la Société natio- 

ie des constructions aéronautiques. Là ausi, il s'agit d'ou- 
vriers d'Etat, 
Quand nous discuterons le chapitre 31-22, est-ce que je ne 
rsque pas de me voir objecter qu'il s’agit du budget de Ja 

et non du budget de l'aéronautique, et que les deux 

probemes ne peuvent pas être traités en même temps ? 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Cest bien afin de traiter l'ensemhie de la question que j'ai 
demandé à M. Schmitt de reporter son amendement au cha- 
pitre 31-22 de la sestion guerre. 
M. Jean Cayeux. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
M, _André-Frangois Monteil. Le statut est le méme pour ces 


catégories d'ouvriers, 


fl 


le président. L'amendement de M. Schmitt est reporté au 

chapitre 31-22 de la section guérre. 

Personne ne demande plus la paroie ?.. 
ee mets aux voix le chapitre 31-01, au chiffre de 6.7&.000 
rares 

(Le chapitre 21-01, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chag. 31-41. — Corps de contrôle « air ». — 
Soldes et indemnités, 46.100.000) francs. » 

M. Raymond Triboulet, rapporleur pour avis. Je demande Ja 
«rue, 

M. le président. La parole est à M. Triboulet, rapporteur pour 
M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Je dois signaler, 
à pæopos des chapitres 31-41, 31-42 et 31-43, que M. Métayer 

terait que le Gouvernement étudiât une définition com- 

une de la notion du personne: hors cadres. 

En effet, cértains contrôleurs généraux sont hors cadres. Mais, 

is les trois secrétariats d'Etat, ‘a notion « hors cadres » n'est 
pas absolument semblable, 
n l'absence de M. Métayer, je me crois obligé de demander 
q \ notion du personnel hors cadres soit la même dans ;es 
ecrétariats d'Etat. 

M. le ministre de la défense nationale. J'accepte volontiers 
celle suggestion. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-41, au chiffre 
de 16.100.000 francs. 

Le chapitre 31-41, mis aux voix, est adopté.) 


Chap. 31-42, — Corps de contrô: P « Guerre », — Soldes et 
iaités, 113.024.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 31-43, — Corps de contrôle « « g* », — Soldes, trai- 
1 et indemnités, 78.257.000 francs. » — (Adopté.) 
M le président. « Chap. 31-51. — Gendarmerie, — Soldes et 
Mlemuités des Hobeer + miitsires, 32.467.908.000 francs. » 


M. Monteil a déposé un amendement qui tend à réduire d'un 


î le francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 
la parole est à M. Monteil, 


 & André- François Monteil. J'ai déposé cet amendement pour 
er brièvement les prob'èmes intéressant la gendarmerie. 
& "ps a pris l'habitude d'être couvert de fleurs, lors des 
“ss ons budgétaires; malheureusement il ne retrouve pas, 


‘Pres les débats, les hommages du pouvoir exécutif quant à 
Si Luon matériel:e ou à sa situation mora.e. 











Je commence par le pr 
l'échelle 4. 
Au cours de l'aunée 1949 les deux assemb'ées, pa: 


oblème du reclassement et de 


\ p eurs 
scrulins, ont manifesté leurs désirs de voir attribuer 
l'échelle 4 au personnel d'exécution de la ge ndarn er Il n'en 
a pas été tenu compte et un différend survenu entre le ministre 
de la défense uationale et le ministre de l'intérieur à nécessité 
l'arbitrage du président du conseii qui, prenant l1 moyenne 
du différend, à tout particulièrement lésé le personnel en 
cause. 

Depuis, haque année, à :’occasion de la discussion de l'an- 
cien chapitre 109%, devenu maintenant Je chapitre 1-51, les 
députés sont intervenus pour demander l'application de 
l'écheile 4 au personnel d'exécution de la gendarmerié Le 
ministre de la défense nationale, donne, chaque fois, pour obte- 
nir le reirait des amendements, des assurances qui nt nt pas 
suivies d'effet. 

Le 10 mai 1974), à la suite des juterventions de M Capde- 
ville et de moi-même, M. Pleven. déja minisue de ;a défense 
nationa:e à l'époque, avait Jéc'aré : 

Je ne suis pas satisfait du classement des gendarmes et je 
donne très voontiers l'assurance à M. Monteil et à M. Capde- 
ville que je plaideraui la cause des gendarmes aupr le mes 
collègues et je m'efforcerai d'obtenir une amé.ioration qui 
mettra fin à une anomalie réeile, » 

J'ai eu, monsieur le ministre, une lueur d'espo'r. hier, dors 


de votre exposé, quand vous avez déc 
lion matérielle des sous-officiers : 

« D'autre part, la répartition des sous-officiers entre 
rentes échel.es et so'des pourra étre queique peu 
l'inscription d'un grand pgmbre de spé 
les plus éevées, » 


aré, parlant de la silua- 


les diffé- 
itnetuioree par 
ialistes dans les échelles 
J'ai cru tout naturelement que vous pensiez aux gendarmes, 
entre autres. Le caractère hvbride de la fonction de gendarme, 
qui en fait soit des militaires ponr les ‘égions de 
Indochine soit des policiers, justUfie 
des indices de l'échelle 4. 

Voià pourquoi, 


marche en 
amplement l'attribution 
monsieur le ministre, je me permets d'atti- 
rer encore une fois votre attention sur ce point, persuadé que, 
dans votre volonté de rec'asser je personne! sous-officier, vous 
n'oublierez pas ce corps d'élite. 


M, Frédéric-Dupont. Votre observation <'applique-t-eile aussi 
aux gardes républicains et gardes mobiies ? 

M. André-François Monteñl. Bien entendu. 

Le second problème concerne le supplément indi 
accorder aux gendarmes, officiers de police judiciaire 

J'ai eu, hier, la satisfaction de voir adopter sans débat une 
proposition de résolution rapportée par M. Mélaver et dont je 
suis l’auteur, qui traite ce probléme. 

La doi du 7 juilet 1942 à étendu la qualité d'officier de 
police jud'ciaire aux gendarmes qui satisfont à un examen tech- 
nique. La préparation à l'examen nécessite une étude appro- 
fondie des lois pénaes et renforce la technicité de l'arme. H 
est donc opportun et équitable d'encourager les gendarmes à 
préparer cet examen. 

J'espère que le Gouvernement, toujours aimab:e à l'égard de 
l'Assemblée, ne matuqgunera pas de traduire dans la réalité des 
décrets noire proposition de résolution adoptée hier sans 
débat. 

Enfin, la troisième question que je veux trailer, en m'exeu- 
sant d'aborder un problème qui concerne surtout l'exécutif, 
est relative à l'autorisation. pour le personnel en activité de Ja 
gendarmerie nationa e et de la garde, d'adhérer en qualité de 
membre honoraire — étant entendu que le personnel en activité 
pe fera pas partie du bureau — à l'Union national du personnel 
de da gendarmerie et de la garde. 

Vous savez, monsieur le président Pieven, que j'ai trop le 
souci de la discipiine dans nos forces armées pour demander, 
en faveur de la gendarmerie et de la garde, un droit qui res- 
semblerait à la liberté syndicale, IL s'agit de fonctionnaires 
d'autorité, de militaires, et je ne veux pas introduire le svndica- 
lisme dans l’armée ; mais le contact entre le personnel en acti- 
vité et les retraités dégagés des cadres peut étre très profi- 
tab'e et les jeunes peuvent apprécier avec fruit l'expérience deg 
anciens. 

Au demeurant, je sais que cette Union nationale du personnel 
de la gendarmerie et de la garde a imprimé des artic'es d'un 
ton un peu vif dans son journal, Que vous assigniez aux mem- 
bres de cette association des limites à ne pas dépasser, que 
vous exigiez d'eux une tenue de style qui doit être celle de 
tous les militaires et de tous es « honnêtes gens » an sens 
du dix-septième siècle, je l’admets., Mais permeltez aux anciens 
et au personnel en activité de se retrouver au sein d'unions 
amicales. La gendarmerie n'y perdra rien et l'autorité de l'Etat 
pas davantage. 


iaire A 





M. Jean Cayeux &: M, Frédéric-Dupont. Très bien! 
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M, le président, 11 paru ‘st à M. le m tre de la défense 


M. le ministre de la déferwse nationale et des forces armées. 


] t de M. Mo tend à ie réduction indicat 
q | [ 
| | 1 LARE ZE TEE LL int ic tu 
Ï \ h l 
| I i À M. M l [l nent 
q i pr te 
| | lu 1} | 1 gendat 
i Î 1 lie 11) 
| que | l ju lent à améliorer le 
D t ff 
| | l | na hi a il 
ë hp F à Lili à ru ec | [ET { les tin s sur Îles 
| | | } À à ile! eur urs 
[HE Î t d ) s de | 
Ta pu ] eiui des 
11 
} | | 1 moment 
les militaires en activité de la gendar 
\ Lion à laquelle s'in'éresse M, Monteit, je dois 
f ! \ que la Fa etinit \ né cetl 
i e q T ob] pra la défense des itérêts 
| in rua ition de carac- 
Le fi t'{ 
| li ta ma de IE ir la question posée par 
M. V | le rt rate «l elle assochtion p 
| i VA [ne “le au cout le laquelle j'observera 
i I lont el s tunportera et le 
| Lu L! 
M. le président, M NOUS VO inendement, monsieur 
\ | 
M. André-François Mon'eil, Je le retire pour ne pas faire 
p temps 4 F'Assemblee: mas j'espère que M. le ministre 
| ton vou bien reprend iv noi la 
‘ | { 
M. le président. L'amendement est retir: 
lit LINITREL pl \ paru ' 
} ER e chapitre 31-31 au chiffre de 32.467.908.000 
Î 
L, } I) 1.51 TT 1 V'hit Je Cr chiffre, est ulopté.) 
| Gendarmer.e Frailements et indemnités 
a ! Ni4h) fra ldopt 
NEC | n are rie #i\ocution des TESCrVes, — 
Soldes el l lu M UNN) [rat \dople 
Cl \ Ju-{ uilita Solde, traitements et 
| s Î | } IFati \4 plc 
Cha ü! s le sant Sokles et indemnités 
*  tmilitau Î N717 (NX inics _-- \dopte 
Ch] 2 Sers le inté. — Traitements et indem- 
OT | x! l titulaires, auxillatres et 
du 7 A) [ra EL pla 
Chap 143 SCOT\ le sale, Salaires et accessoires 
r<0 | uvriel 2.076.947.000 francs, _- 


Chap. 31-61 Ser\ le sant Médecine du travail, — 


là | } Iu } sole 1 U0.000 francs. » Adopté. 
tha N{ Sécurité malitairé Soldes, traitements et 
it Î (x) ra Wdopli 
Cha} 1-82 - Service cinématographique des armées, — 
SU | uents et indemnités S0,909.000 francs, » — 
\4 } 
ha à Service d l'action so ile Sol les, traite- 
hehilts el [ li INA) francs, — \dopté 

M, le président. « {lip :1-si l'os permanents à l'étran- 
IN — À | {1 emente et indemmites N51.980 OX) francs ) 

M. Jul Moch a déposé un am lement tendant à réduire de 
Î W) francs rédit de hapitr 

la t à M. Jules Moch 

M. Jules Moch. Je demande sur ce chapitre une réduction qui 

l | tive, monsieur le ministre, Cette réduction de 
RAT L “ s Se décompose 1 deux parties, 

Une première réduetion de 12.400.000 francs concerne le 
poste qui figure à la page 42 du fascicule bleu, dernier 
pat Ta] he | titre suivant: « Const juen es de la creation, 
pou npt lu {°° juillet 1953, du poste attaché militaire 
en Allemag . pour | quel des crédits avaiet - été prévus pour 
les 1 mois de 1932 

() «1 peut discuter de l'utilité d'attachés militaires dans 
les ! existent des armées, on ne saurait discuter de 
l'inutilté d'attachés militaires dans des pays qui sont encore 
désarmes, I y à là une mesure tendant à engager l'avenir, par 

e voie q que peu oblique, sur un problème infiniment plus 

eq 15 aurons À discuter, à 


En tout il me parait inopportun et inutile de prévoir an 


t de cette année la création d'un poste d'attaché militwure 
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en Allemagne et c'et pourquoi je dermande la suppres 
de ve crédit de 12.100.006) francs. 
D'autre part, ies 109.029 francs de réduction sup 
que je propose sont destinés à donner l'indication. 
je Le sais — vous êtes d'accor 1, monsieur le minist 
économies peuvent être faites dans nos missions À 
et qu'en particulier mous souffrons d'une légère | ü da 


généraux aux Etats-Unis d'Amérique 

1 Je Vou,as en donner un exelhpie précis, | 
poste de représentant de a France à l'état-major du 

*LO, N, U., état-major qui ne se réunit qu 

pas à occuper l'activité d'un ofticier géné: 
gent et travaibeur et que celui-ci pourrait parfaitement » 
ce poste avec celui d'attaché miilare à Washington. 

M. Joseph de Ne de Monsabert. lris bien! 


cuftit 


M. Jules Moch. cross d'ailleur: être d'accord a \ ? 
point, monsieur le min stre, et c'est pourquoi ; 
le serulin pour cet amendement tendant à réduire de 12.416000) 


francs le crédit du chapitre 31-84. 


M. le président. La paroie est à M. le rapporteur ! 


M. Raymond Triboulet, r2pporleur pour avis. La cor \ 
le ia défense nalonale na pas eu à discuter à armé » 
M. Ju'e: Moch, mais je signale qu'elle est en principe 
avec lui, puisqu'au chapitre 32-84, nous avions propose de réduire 


d'un milion de francs le crédit inscrit, réduclion por 

éiment sur le rembourse nent de frais pour cet ait 
laure en Allemagne, dont }a création ne nous para ; 
tout à fait ülie 

M. le président. parole est à M. le rapporteur. 

M. Christian Pineau, rapporteur, La $ 
accepte l'amendement de M. sules Moch en lui don ben 
entendu, un sens execiusivement financier et sans 
juge la signiticalion pol tique que lon pourrait Jui 

M. Jules Moch, C et bicn si Un sens financier q 
à io ainenhdement, 

M. Christian Pineau, rapporteur. En ce qui co à 
reduclion de HUM) Îrancs, nous avons déja signa 
vernetmnent le nombre trop considérable, à noire avis 
généraux et d'ofticiers supérieurs qui occupent des p 
nos missions à l'étranger, 

Il faut reconnaitre que la respousabiité n'en incombe pas au 
Gouvernement, car les autres pays du pacte Atiar itiq e entre 
tiennent, dans les mêmes états-majors interallies, u LE 
pius considérable encore de postes dont certains SU pairs 


"OoIHIHISSION 


lement s upe rtlus. 
La F1 e est obligée d'env )ver plus d'officiers | en 
faudrait afin le ne pas se trouver en trop grande juinæile 44 


sen de ces élats-majors 

M. Jules Moch. J'ai cilé le cas précis de notre repr À 
l'élat-major du conseil de sécurité et de natre attaché 1ni1tal?a 
à Wash.ngton. 

M. Christian Pineau, rapporteur. Je pose le ;#obl £ à! 
le nos posles permanents à l'étranger, puisque nous 4:-cu!ons 
l> chapitre qui les concerne, 

IL n'est pas mauvais que le Parlement français, sans f è 
reproches au Gouvernement, qui ne les mérile pas, so 
qu'il est inutile d'employer, dans les états-majors 
naux, un personnel ex‘essivement nombreux. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la 8 
nationale. 

M. le ministre de la défensa nationale et des forces armées. 
Je réponds d'abord aux observations de M, Juies Moch s 
projet de création d'un _P ste d'attaché militaire en Aflemazne. 

L'inscription de ce ‘dit dans le budget montre d al À 
sincerilé aves - 
ivons anticipé la ratitication 
vous cContalssez. 

On peut parfaitement concevoir la nécessité d'un poste dat- 
taché militaire dans un pays désarmé lorsque, notamment, 1 une 
des fonctions de cet attaché militaire est de veiller, aupres uè 
l'ambassadeur, à l'observation des clauses des traiés qui 
imposent certaines conditions de désarmement ou de non-Tear- 
nement à Ce pays. 

Mais je ne discuterai pas du principe, Je suis tout prèt à 
ivcepter l'amendement de M. PA me Moch, élant enter juë 
lorsque les traités auront été ratifiés… 

M. Pierre Kœnig. S'ils le sont! 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 


question 


s'ils le sont, évidemment, nous traiterons de cette q 
à ce moment, 

En ce qui concerne la réduction de 100.000 francs, je lemai le 

M. Juies Moch de bien vouloir me donner acte que, ali 
budget nous avons justement commencé à entrer très VISOUren 
sement dans la voie des économies qu'il suggère. Le projet le 
budget montre, en effet, que les crédits que nous lema 
sont inférieurs de 24 millions à ceux de l'an dernier en 
concerne la représentation dans les programmes du N. À . 0. 


d'ici le {er juillet, les tra 





la quelle ni 1$ ty ont été pzévues, cal 1 





d'u 
me 
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pr le 
aléuanger, et inférieurs de 31 millions aux crédits qui étaient 


demandes pour les postes diplomatiques à l'éwanger 
cie M. Pineau d'avoir bien voulu le souligner. 
Nous sommes obligés, comme l'a indiqué M. le président de 


. Je remer- 


{3 sous “mission de contrôle des crédits, de maintenir, pour 
être SUT UN ed d'égalité avec les pays alliés, un certain nombre 
d'ofiviers de grades équivalents à ceux que détiennent Îles 
re itants de ces pays. Mais je fais observer à M. Jules Moch 
que, dans plusieurs cas, ces grades sont des grades fictifs et 
qu'en aucune manière il n'est rien ajouté au nombre d'ofticie 
gén IX prévu «1 les lois en vigueur. 


le président. La parole est à M. Jules Moch. 
A jules Moch. Je donne très volontiers arte à M. le ministre 


l 


d éfense nationale des efforts qu'il fait pour réduire des 
p' nels surabondants à l'étranger. 

] ii signalé une autre réduction possible, J'espère qu'il 
v \ faire, car nous avons eu jusqu'à présent simultané- 
pi généraux entre New-York et Washington. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 


m jules Moch. J'ajoute que je ne suis pas très partisan des 
les à titre fictif, car ils empêchent de rappeler en France des 
qui auraient un grade inférieur s'ils étaient chez nous. 

Ma je n'insiste pas, Je donne acte à M. le ministre de la 
dé! nationale de la sincérité avec laquelle il a établi ce 
t mème, s’il me le permet, de sa confiance en ses 


Es | 


f 


s cependant moins confiant que lui dans la nécessité 
i ette année, un attaché militaire à Berlin; mais il me 
qui que l'amendement soit accepté par le Gouvernement qui 
pr nsi qu'il ne veut pas aller à l'encontre de notre volonté, 
pour que je retire à tout le moins, non pas l'amendement mais 


a inde de scrutin. 

M. le président. Monsieur Juies Moch, maintenez-vous votre 
ô ement avec le chiffre de 12.500.000 francs ? 

M. Jules Moch. Bien sûr, puisqu'il est accepté par tout le 


M. le président. Le Gouvernement accepte seulement la éduc- 
12.400.000 francs. , 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
| eZ-VOus aussi, Inonsieur Jules Moch, pour la réduction de 
du) francs ? 

M. Jules Moch. Qui, pour faire un chiffre rond. (Sourires.) 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
1 ernemeut accepte l'amendement avec :e chiffre de 
LHU.NX) francs. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ju'es 


— 


imendement, mis aux voir. est adopté.) 


. le pr Personne ne demande pius la parole ?.…. 


J ts aux voix le chapitre 31-84, au nouveau chiffre de 
We AELL ‘franes, résultant de ;’adoption de l'amendement 
de M. Ju'es Moch. 

ipiire 31-84, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 
1-91. — Revalorisation de l'indemnité pour charges 
pI es, 930.000.000 francs. » — (Adopté.) 
2e partie. Entretien du personnel. 
1 32-04, — Administration centrale de Ja défense natio- 
à. lemboursement de frais, 14.820.000 francs. » — 
12-41. — Corps de contrôle « Air ». — Frais de 
dt ent, 6.3:%).000 francs, » — (Adopté.) 
. 32-42, — Corps de contrôle « Guerre ». — Frais de 
dé} ueut, 40 millions de francs. » —(Adonpté ) 
2-43. — Corps de contrôle « Marine ». — Frais de 
dé] it, G luillions de francs. » — (Adopté.) 
32-51, — Gendarmerie, — Alimentation, 72.784.000 
fr: idopté. 

M. le président. « Chap. 22-52, — Gendarmerie. — Habille- 

n ouchage, ameub'ement, chauffage et éclairage, 


LS O0GXX) francs 


, M. Monteil a déposé un amendement tendant à réduire de 
1 Iranes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

Li pirole est à M. Monteil. 

M. André-François Monteil. Je vais dérider un peu l’Assem- 
bée par une anecdote, dont je crois qu'ele permettra de 
de its conciusions sérieuses, et peut-être même à certains 


. vrantes, sur la manière dont sont passés certains 
\ le l'Etat. 

dans un journal loca', ordinairement sérieux, l’infor- 
| ivante en son numéro du 9 janvier. 

à Y a environ un an, l'intendance, à qui revient le soin 


dcr Sur la garde robe de la marée haussée, vou.ut acheter 
À oup 43.000 culoites de gendarmes. Ce sont des vête- 
n ides qui doivent pouvoir supporter les fatigues de 


gendarme. 





« L'administration estima qu'il n'était pas excessif de payer 
3.600 francs, par cuotte, 3.600 francs que mu:tiphent 47.000, 
cela fait 154.800.000 francs. 

« À qui l’armée ailait-ele eonflier sa commande de 
154.800.000 francs de culottes de gendarmes? On constate 
maintenant avec étonnement que le fournisseur qui l'emporta 
m'avait jamais fabriqué de cuottes ni même dirigé aucune 
entreprise de couture ou de confection. Ayant obtenu :e Imar- 
ché, 11 s’adressa à un fabricant, 

La chose était assez facile à trouver, et tout sembh'ait 
devoir se terminer pour la plus grande satisfaction de tous, 
quand les deux associés déconvrirent qu'ils n'étaient pas 


d'accord pou: le parlage les bénéfices, qui elait ue 
87 milions. » 

« Ft c'ext ais}, dit l'informat on » que le i dal Ù Car 
ccandale il y à « fut découvert 

« 87 millions de bénéfices sur un marché de 154 n * 


ce.a fait environ 96 p. 100 
J'ai déposé un amendement indicatif portant réduction de 
1.000 francs, sachant bien que le Gouvernement ne peut pa 


en séance et à l'improviste, fournir sur ce marché des expli- 
cations... 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armees. 
Mais si! 

M. André-François Monteil. .. et je le maintiendrai, sauf 


explications valables du Gouvernement, pour la raison suivante 
De deux choses l’une : ou bien l'information est fausse, et alors 
monsieur le ministre, Jl'avez-vous démentie ? Ou bien elle est 
exacte, et alors je demande à la commission de Ja défense 
nationale d'examiner particulièrement ce marché et de recher- 
cher comment il est l' “Ssible d'attribuer un marché d'inten- 
dance à un fournisseur qui n’est pas de la spécialité et qui, 
par le jeu des intermédiaires, arrive à prélever sur le marché 
6 p. 100 de bénétice. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je suis très heureux que M. Monteil me donne loccasion de 
fournir des explications sur le scandale qu'il a relevé dans un 
journal local, dit-il, mais sur lequel, l'ayant moi-même connu 
par un journal parisien, j'avais fait opérer des investigations 
particulierement approfondies, 

Le marché dont il est question a été passé en 1949. I est, 
Dieu merci! unique en son genre, et il s'explique par le fait 
qu'à cette époque l'intendance n'était pas en mesure, étant 
donné la pénurie de certains tissus, de faire les fournitures 
nécessaires à la direction de la gendarmerie. 

Ce marché a été déplorable, mais il a été passé, je le répète, 
en 1949, et la meilleure raison pour que le scandale ne se 
renouvelle pas, c’est ee depuis le 1% janvier 1950 a gordar- 
merie a repris pour l'habillement des gendarmes le système 
qui prévalait avant la guerre, celui d'une indemnité mdivi- 
duelle qui permet à chaque gendarme de s'habiller lui-même, 
et de répartir en tout cas les risques d’être trompé sur 57.000 
individus. 

M. le président. La parole est à M. Monteil. 

M. André-François Monteil, Pouvez-vous me donner l'assu- 
rance, monsieur le ministre, que dans les marchés de fourni- 
tures de l'Etat l'attribution est faite exclusivement à des indus- 
triels capables d'assurer eux-mêmes l'exécution du marché ? 

Nous n'admettons pas d'intermédiaires en la matière, 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
C'est notre préoccupation constante, monsieur Monteil, 

Vous savez fort bien que, dans les années qui ont su e la 
guerre, l’armée éprouvait de très grandes difficultés — queile 
que soit d’ailleurs la direction compétente — à trouver des 
fournisseurs qui acceptent des marchés. 

La situation est aujourd’ hi ii compli tement inversée. Nous 
avons maintenant le choix entre plusieurs fournisseurs pos- 
sibles, et bien entendu nous ne nous adressons qu'à ceux qui 
donnent les garanties de compétence et d'honnèteté indispen- 
sables. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Bien que la 
discussion porte seulement sur les marchés de l’intendance 
concernant l'habillement de la gendarmerie, je tiens cepen- 
dant à signaler au Gouvernement qu'ayant rencontré récem- 
ment plusieurs fournisseurs importants de l'intendance, ils : se 
sont plaints auprès de moi des méthodes de cette administra- 
tion qui, dicent-il, s’eflorce, par des correspondances intermi- 
nables, d'obtenir la fourniture de tels ou tels articles répondant 
à des définitions extrêmement méticuleuses, mais qui en revan- 
che se soucie extrêmement peu des prix. 

Je signale ces méthodes de 'intendence qui paraissent mau- 
vaises. IL serait bon que M. le ministre essaye de lui donner 
des méthodes commerciales. 

Ce n'est are la spécifie ation abs olument rigoureuse d’un 
marché qui compte. IL faut, certes, qu'il réponde à des 
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normes acceplables pour larme, mais surlout que son prix 

nt le pius bas et que à p il, 1 pui: { eél1 cire faite v'i 
grande série. 


Nous insistons don lun * luetnue sens que M M mte E 
M. le président, La paroie est à M. ic rapporteur, 
M. Christian Pineau, rapporteur Vluisque la question des mar- 


chu \ été p e, jé voudra ] iu probleme qu'a évoqué 
M | | | ble rm 1 [EI Lt alu 

[ET uvent, en effet, il n'existe pas d'intermédiaire pour 
l'ensemble d'un marché, mais 1-01 est passé avec un adju- 
dicaluire qui à ire le montage d'u ertain nombre de picces 
et ju l en d ill, à QU à tt) } es, la pus grande 
parle i ninande 

Nous constatons parfois des d erenct isidérables entre le 
prix d'un marché consenti à l'indu el qui opere le montage 
t L Î X it rt trocess L »f1= il rs UE: 0! Li 1 iutres entre- 
prisi D \ ticati imposent, Je pourra citer à M. le 

tre plusieurs exemples de cette facon d'opérer, que j'es- 

Lime extrémerment f 

M. André- François Monteil. Pourquoi le Gouvernement n'a 

epl erait-1l pas [ho ani li lit hi, iliqiie je 6e dome pas le 

. 1 1.1 ln he 

M. le ministre de la defense nationale et des forces armées. 
bot mendement est part uitermeé itiie, Vous avez, mon- 

eur Moulti ble 1 toutes es « pi illons hnéce<salires 

Je omis rerneri ( or ti iVOIT 10 EL 1 ) 1= pe 1e rs fournir 
À l'A mb.ée et vous demande de bien vouloir retirer votre 


amendement, 
t 2 + t 


M. André-François Monteil. le retire 

M, le ministre de la De nationale et des forces armées. 
Je vous rem 

M, le président, L'armendement et liré. 

l'ersonne nu 

Je mets aux voix le chapit 
Liard 828 566.000 francs 

Le chapitre 32 2, nus aux voir, esl adopte \ 


demande plus la parole ?.… 
*e 32-52, avec le chiffre de 1 mil- 


M. le président, « Chap. 22-51 “endarmerie Frais de 
dép.acements et transports, 1.190 millions de francs, » 

M. Frédéric-Dupont a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit dé chapitre, 

La parole est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. Mon amendement à pour objet d'attirer 


l'attention du Gouvernement sur l'indemnité de déplacement 


du personnel de la gendarmerie et de la garde. 
Le lécret du 11 octobre 1951. qur à fixe le montant des 
indemniti le déplacement, l'a fait nou pas en tenant compile 


des frais ré éel ement encourus par les gendarmes, mais du €cara 
tère de la mission qui motivait leur ép'acement. 

C'est ainsi, par exempre, que si un Lg part avec une 
mission de maintien de l'ordre, il : droit pe ur ses dépenses, 
y compris ses deux repas, à une he : journalière de 
GNO francs, Si, par contre, il part pour absence temporaire », 
l'indemnité jourmalière n'est plus que de 1%) fr. unes 

Il serait tout à fait logique " prévoir une indemnité unique, 
basée autant que possib'e sur la présomption des frais motivés 
par le déplacement, et non à sur la qualification du motif 
officiel qui le nécessite. 

e crois donc pouvoir demander au Gouvernement de fixer 
un taux unique d'indemnité pour tous les déplacements, en 
adoptant si possible pour ce taux unique le chiffre le plus 
[eNCreUux, sourires.) 


(pa 


1 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la léfense 
nationa.e 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
L'intervention de M. Frédéric-Dupont montre sa parfaite con- 


naissance de l'administration intérieure des frais de déplace- 
ment, en particulier de ceux de Ja garde L'anomalie qu'il 
gnale est réelle, non seulement pour la ‘garde, mais pour 
toute l'arm 


( 
L'affaire est À l'heure actuelle en voie d'examen et je tâche- 
rai de lui apporter une solution etlicace. 
M, Frédéric-Dupont. Je relire mon amendement 
M, le président. L'amendement est relire. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 32-53 au chiffre de 1.190 millions 


(Le chapitre 32-53 mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 32-91 Gendarmerie, — Convocation des réserves. 
— Entretien, 59,284.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 32-55, — Justice militaire. Frais de déplacement. 


17.950.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 22-61. — Service de santé. — Frais de déplacement 
des personnels civils et militaires, 118.042.000 francs. » 
La parole est à M. le ministre de la défense nationale. 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je désire, à l'occasion de ce chapitre, exposer à la commission 
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à 
des finances un petit problème de procédure que nous k 
retrouver à plusieurs reprises au couïs du débat. e 

Le chapitre 32-61 concerne les frais de dé placeme nt du 3 


de santé. La commiss:on des finances a opéré un alu! nes 


de 5 milions sur le montant du crédit demandé par le Gouver: 
nement. Or, ce crédit a fait l’objet d'une revision 
moment où ;e fascicule budgétaire à été soumis à la 
sion des finances et la date à laquelle se situe cette dis 

Dans je cadre des blocages qui ont été prescrits, bous ; 
accepté des économies sur certains eh: ipitres, et l'un 
pitres sur lesquels les décrets d'économie porteront, pou * 


chiffre d'ailleurs supérieur aux 5 millions proposés par la 
mission des finances, est précisément le chapitre 3241. } 
prends donc l'engagement vis-à-vis de la cominiss 
linances que l’économie de 5 millions qu'elle a suggér. à 
opérée par décret. La réduction sera même un peu sup 

mais je demande qu'il n'y ait pas une double réduction : 

part celle que propose la commission d'autre part 
laqueile le Gouvernement va procéder par décret. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Christian Pineau, rapporteur, La commission ten \ cet 
abattement, Du moment que M. le ministre de la défen - 
nale précise non seulement qu'il le maintiendra m 
l'accroitra, nous enregistrons sa promesse et acceptons 
blir provisoirement pe le chapitre 32-61 le crédit de 
lions 42.000 francs demandé par le Gouvernement. 

M. le président. Personne ne demande plus ja paro! 

Je mets aux voix le chapitre 32-61 au nouveau chiffre da 
123.042.000 francs proposé par Ja commission à la demar lu 
Gouvernement. 

Le chapitre 32-61, mis aux voir avec ce chiffre, est 

Chap. 32-81. — Sécurité militaire. — Frais de dépla 
21.143.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 32-82, Service cinématographique des arn 
Frais de déplacement, 2.220.000 francs, » — \dopté 

« Chap. 32-83. — Se rvic e de l’action sociale, — Frais « 
cement, 24.879.000 francs. » — (Adoptlé.) 

M. le président. « Chap. 32 84. — Missions à l'étranger. — 
Remboursement de frais, 272.558.000 franes. » 

M. Tribouler, au rom de la commission de ta défense 
nae saisie pour avis, a présenté un amendement te Fa 
réduire d'un million le erédit inscrit à ce chapitre et à 
ramener ainsi à 271.558.000 franes. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. DT Triboulet, rapporteur pour avis. L'amendement 
que M. Jules Moch à fait voter au chapitre 31-84 préjuge le sort 
qui doit être fait à celui-ci, qui est l’amendement correspo 
dant, puisque la réduction de { million que nous dem: 
porte sur le remboursement de frais de mission à l'« 
attaché militaire en Allernagne. 

Avant supprimé le crédit de 
31-84, il convient 
pitre 32-81. 

le président. Que} e:t l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Le Gouvernement accepte l'amendement 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement d2 M. 1 
boulet. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

le président. Person ie ne demande plus la parole : 

Je mets aux voix le mg re 32-84, au nouveau chiffre de 

271.538.000 francs résultanr de l'adoption de l'amendement ds 
M. Triboulet.… : 

(Le chapitre 32-84, mis aux voir avec ce chiffre, est adopte} 


« 





12.100.000 francs au chapitre 


le supniimer le crédit correspondant au chi 


9 


3° parlie. Personnel, — Charges sociales. 

M. le président. « Chap. 33-83. — Service de l'action sociale. 
— Subventions et allocations diverses, 487.607.000 francs 

La parole est à M. le ministre de Ja défense nationae. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armes. 
Ce chapitre se présente Gans les mêmes conditions que 
chapitre 32-61. 

La ag mme age les finarces à opéré abattement de { Ti! 
lion de francs. Cette réduction sera comprise dans 4 
d'économies et je demande à la commission de hien vou 
rétablir provisoirement le crédit demandé par le Gouver 

M. Christian Pineau, rapporteur. La commission accepte. 

M. le président. C'est dune sur le chiffre du Gouvernem 
soit 488.607.000 francs, que s'ouvre la disenssion. 

M. Triboulet avait déposé, au nom de la commiss 
défense nationale saisie pour avis, un amendement 
e tablir partiellement le crédit proposé par le Gouxver 

t porter ainsi le crédit inserit à ce chapitre à 48S.606.00U 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


+ À { 
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[A Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Cet 
ment est devenu sans objet après le rétab] 


pu 


:sjon des finances du crédit demandé p 


Nous avi ons provisoiremc At satisfaction. 
M. le président. L'ame 
M. Frédérie-Dupont a 


re de 1.000 francs, 


99-83. 
p role est 


1 


tion du 

faites par 
M. Pleven a 
ministre de la 


“dement de M. 
déposé un amer 


titre indica 


| à M. Frédéric-Dupont. 
M. Frédéric-Dupont. Moi a 


Gouvernem: 


le servi 


eu l’initiat 
défense 


\: abus des éconoinats de l’armée. 


(es économats se trot 
peut on ( 
vais l'honneur de lui 


complètement, 


de la défense nationale 


1 


nati 


e 


il 
l: 
1 
iv 
)] 


ivent 
lire. 


nendement à 

sur certaines 
s économals 
et le cour 

ae il Y a dé 
}? 


aujourd'hui 


is-e/nent 


pal 
ir le Gouvei 


ibo l'et estr 
ndement te 


opet itions 
de l’armui 


axe, qua \d 


Répondant à une quest 
posel il Y à un 1 


m'indiquait que Ja 


mats de l’armée ne comprenait plus qu'un directeur et « 


cevrétaires, cette direction € 
tition ét de la direction des économats existant encoré 


tant d'ailleurs 


UX an, ué primer 
supprimés presque 
oi que 
nois, M, le ministre 
direction des éeonn- 
quelques 
chargée de l'orien- 
, C'est-à- 


e en Allermagne avec une antenne en Autriche 
fout ceci, mesdames, 
ble: un directeur, 


une antenne en 
Mais ce que 


upation qui, 
ranger, est obligée d' 


Autriche 


je ne comprends pas, « 


méme question, M. le 
jui que cette 


vient d'acheter une usine, 
| is, mesdames, 


Iness 


ieurs, est fri 


q ielques secrétan 


vivant dar 


ministre de la dé 


direction, € 


avoir 


un statut ] 


omprenant q 


l'usine Dussire. 
messieurs, que cette 


doutes les acquisitions du mème genre, a 


cette fameuse commission de 
au fond, n’a jamais 
M. Maurice-René Simonnet. 


M. Frédéric-Dupont. 


Pas 


arrêté auc 


M. Maurice-René Simonnet. 


tt 


à celte COMMISSION, 


M. Frédéric-Dupont. En réalité, 
st de voir que les administrations aché 

eaux immeubles et qu’elles n’en revendent jamais. Pans 
VIS arrondissement, 


nouvelles éx ictions, 


«Ar 


raient au moins 


Mais quand on apprend qu'un service 


notamment, 


vs 


s logique, très rat- 


1 


es, pour une armée 
is une- situation particulière à 


irliculier, « 


que, ré 


fense nationa 


uelques 


acquisition 
recu l'agre 


une acquisition 


Au contraire, 


assez, mon cher 


Vous n'aviez 


ce qui frappe les contribuablas, 


eile en arrêt 


collèwue. 


qu'à être randidat 


tent sans « 


elles procèdent sans lrssPl 


mas jamais l’on entend dire 


Iministration à rendu à l'habitation les inimeubles qui pour- 


être libérés en contrepartie de ceux 
brables qu'elle achète. 


aires, achète une usine, 
ni nprend plus. 


{ t 


est pour avoir quelques 
défense nationale, que je me suis permis de déposer mon 


amendement. 


M. le président. 


nationale, 


ponse était peut-être, 


on 


à parole est 


en € 


n'est évidemment pas pour loger 


l'occurrence 


explications, m 


à M. le mi 


en voie de disparition, 
jui n'est plus composé que d'un directeur et de quelques secre 
l'usine Dussire, on 


onsieur Île Tr 


le la 


istre 


. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 


flet, trop elliptique. 


ju crélaires que l'usine a été achetée, n 


possibilité de stockage, 
envoyés précisément aux 
* suis tout disposé à étudier Ja eg À _ is le détail et 


jen reparlerai à M. Frédéric 
lensé mble du dossier. 


. Frédéric-Dupont. 


d'entre pôt pour 


écon 


ymats en Alle 


-Dup mt dès que } 


Je retire mon 


sonne ne demande plus la par le ?.… 
mets aux voix le chapitre : 


M 
. le président. L'amendement est retiré. 
] 


1 


OL 


Le chapitre 33-83, 
le président. 


33-83 au chif 


OL avec ce € 


9.000 fr: incs, le crét lit de ce chapitre. 
la parole est à M. Jules Moch. 


M. Jules Moch. L’ 


à tlé supprimé 
&i init SOoCi ile. 


M. le président. Quel est 


M, le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je reconnais là l'esprit de jogique de M. Jule 


f 


attaché militaire en 
n'a 


e directeur et ses quel 
ais pour avoir une 


des produits q 


magne. 


rai pu ex: 


amendement, 


Tre de 4$8 millions 

U:.000 francs, primitivement prévu par le Gouvernement 

mis QUI 

« Chap. 33-91. — Prestat 
satoires, — Défensé nationale, 

M. Jules Mach à dépasé un À it tendant à réduire 


hiflre, est à 
ions et vers 


2.457.000 francs. » 


Allemagne dont le poste 
évidemment plus besoin de cotise 


l'avis du Gouvernement ? 


ne le président. Je mets aux voix l'amendement de M. 
WU 


(L'amendement 


» 


mis aux 


voir, 


est adopté.) 





ecrélaires, 


ment de 
s acquisitions , d'immeubl! 


s Moch. Ma A ne 


ame nd | es 


la COoIn- 
nermeht. 


ndant à 
lu <cha- 


t qui a 
pon lant 


le m in 


comme 
ex, qui 


1 
e Deail- 


esse de 


qu'une 


111110M 


ninistre 


défense 


ui sont 


umnmer 


dopté.) 


ta 
emenis 


de 


ra 


Juies 








SEANCE DU 26 JANVIER 1053 385 
M. le président, Je met aux voix le chapit | au nouveau 
chiffre de 2.427.000 francs, résultant de l'adoption de cet amen- 
der nent 
(Le chapitre 3-01. mis aux vo avec ce t e. est adont 
Chap. 33-92, — Prestations et versements obligat 
Air, 54.934.000) francs \dopti 
Chap. 33-03 - Pre<tati sS Cr A em } at < 
Guerre, 7.044.9SS.000 francs \dopte 
« Ch p 33-04 P tations \t el { bligat ‘ . 
Marine, 76.419.(KK) f ie \dopt 
« Chap. 09 Prestations et ver nents facultalifs, — 
Défense nationale, 1.200.000 fra — Ad ; 
« Chap. 933-9%6, Prestat et versements facuwtatif - 
Air, 1.850.000 frai {4 
Chap. 35-07 Prestat et : ements f titif s 
Guerre, 18.130.000 fr © 1 ° 
Chap ON Pret et x f latif + 
Marine, 2.380.044) franc: 14 pt 
4° partie l [ ) { ! el lICPSe 
( Ch p É { ail 1 ] léfe ( 11% 
na Materie RIT f 14 
« Cha 1-12 aan | Î1 { f e na119 
nal F | { | ic tit le veéh ules 
automobiles du pal tern tériel, 48.S91,000 fran = 
\dopli 
M. le président. Chap, 94-03, — Pr — Information, 
SO millions de francs 
M. Robert Mar 1 à déposé mn HIT lerr t tendant Aa 
Jéduire de 1.000 francs, à Ut | tif. le hit d hapitre 
La parole est à M. M ea 
M. Robert Manceau. J'ai déposé cet amendement au nom du 
group minunisté pour peïmettre à l'Assemblée nation.le de 
conter publiquement la protestation de la Commission de Ja 
défense nation "ni ] Htion et la distiibulion, aux frais 
de L'Etat, d'une brochure préfacée par M. le ministre de la 
défense nationale, brochure de propaganie antifrancaise qui 
falsitie le véritable contenu du traits 


SUr armee europeenne 


el presente | faits sous une forme volontairement tendan- 
cleuse. 
Le vote de mo mendement signifiera aussi au Gouverne- 


ment que l'Assemblée nationale ne tolérera plus que des faits 
y» 


11 
aussi = anlaleux > rep “dui<ent. \pplaudis emcnt a l'erltreme 
gauche. 

Je demande 1 Scrutin 

M. le président. ji : parole est à M, Je ministre de la défense 
nationale 

M. le ministre de la defense nationale et des forces armées. 
Mesdames, messieurs, je me <uis expliqué sur la publication 
de cette brochu dans une reponse à une question certe qui 
m'avait été posée par M. Pierre Andre 

Je profite de l'occasion pour rectifier une des innombrables 
contrevérites qui émaillatent, ce matin, le discours de M. Guyot, 


Il est, en effet, tout à fait inexact, vous le savez vous 
n'avez qu'à vous reporter à Ja question écrite dont je viens de 
parler que le recueil des articles parus dans la Rerue de 


défense natiwnale, sous la signature du général de Larminat, ait 
été diffusé à tous les officiers de l'arme, 

M. Alfred Malleret-Joinville. 1| l'a été dan< toutes lez divisions. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Il à éte diffusé, selor une procédure qui e<t d'usage dans 
l'armée, à un certain nombre d'officiers, en effet, nus toutes 
les divisions 

Mais ce qui n'a pas été dit non plus par M. Guvot, c'est 
que le texte intégral du projet de traité avait été, anttricure- 
ment à cette diffusion, distribué aux mêmes personnes, 

Par conséquent, les déclarations faites par M. Guyot sur ce 
point étaient également fausses, Je rejette done l'amendement. 

M. Alfred Malleret-Joinvilte. Vous avez refusé de distribuer 
le texte du traité à tous les ofliciers, 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
J'ai indiqué que je ne pouvais pas le distribuer à tous les offi- 
ciers faute de crédits suffisants, mais que je le déplorais et 
que, Si le pouvais, Je diffuserais le texte du projet de traité 
à tous les officiers. 

M. Jules Moch. Vous leur diffuserez les protocoles 


addition- 
nels ? 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Bien entendu. 

M. le président. La paro’e est à M. Kœnig 

M. Pierre Ke@nig. Récemment, un officier général à composé 
une étude sur le traité d'armée européenne et l'autorisation de 
ges ne lui à pas encore été donnée. Je crois méme qu'on 
ui fait pas mal de difficultés, 

Or, monsieur le ministre, lorsque je vous 
l'incident de la brochure du général de Larmminat 
Maïlly, vous m'aviez très aitnablement répondu : « Si le 


avais parlé de 
au camp de 
géncral 
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mive europerennt ie Ja 
) \ ren ‘ 4 l'e Motif et en doute de plus 
1 l t qu € ut à l'etude à laquelle 
Si | fair p est de rigueur dans l'affaire, 
né tez à ! ’ | publier } exp e 
M. le président. | t a M. le 1 tre de la défense 
À 
M 
f 
| 


M. 
M. 
La 


M. 
Ma 


W. 


in 
M. 
La 
M 


ie 
qu'é 
nm 


[A 
J: 
] 
M. 
def 
ti 
Cl | 
Î 


M. 


le ministre de la défense nationale et des forces armées. 


} | h [AS { jt ONTIAIS 
| ez. Ce n'est pas du tout 
€ i Dia ju 
| re « ) ° Ma t 
! el )l 117€ 16 lire 
! ’ | tte 
| | 
} I 11 1 | e 
ul ( ux 
( 1 til pl Lie 
unit x) 1 (1) 
t H n t ll ep 
opecl | » 
t | t ni 
f } l' [Ra 
le president, Là ] le est à M. M 
Jules Moch. J 1 l | i Ù : de 
i } [ui JAUNE rt FAUX 
f tu ition 
i nn iu 
Pierre Kœnig. | 
Juies Xoach. } r d'une épn que 
l | “ait pra in dis- 
dernalre@t 1 
L LI L pt 
Pene Schmitt. 
le ! lemander à M. le ministre 
à { ever eé el, en 
€ IX, qu Hs sur- 
Ï 1 1 IPDerletré dont les 
{ ha là { { tel des ir AveC 1e 
lout qu'ils Le nent antérieurement 
fl s de tou eades 
eg Fr Si \ iissez, demai un 
é prenare 1 » où leiie posiion sur une 
tech militaire avant des développements poli- 
I l 4 lu! 4 | ip Line 
publi nent p | lhamétralement 
‘ | 
i lt C l À Poil à (it marne 
\ * et pour L'autorité du pouvoir evil, (Applamdisse- 
t qa } 1e entre el Su (/ “ely es banes à droite 
le president. Luiel e-l ivis du Gouvernement sur l'amen- 
t de M. M ) 
le ministre ce a défense sonia et s“ forces armées. 
ili Le Gou nl t rejette l'amende- 
Jules Mozh. !: udrais hien nne 7 nse à ma que<tion. 
le ministre de la détense nationale et des forces ermees. 
\ | l | petisé qu etait une - om stion. 
ot ette règle 
a un ton Il ice 
qube 
Edouard Lepreux. \ \ rez pour l'avenir ? 
t ( le l'a été dan 
; ! 
le pres dent. | e ne demande plus la parole 7. 
x l'amendement de W, M eau. 
mu ti Oo, n eSl } ul pté 
le président. M. Iriboulet, au nom de nntuission de Ja 
’ pour ax a déposé un amendement 


crédit mscrit au 
nl 


Raymond Triboulet, 


avnorieur pour avi Le hapitre 1493 


11 1 
pour 1953 évent à S0 millions de 
| plu ju en 192, Nous dernandons 
| { L qu 1 | millions, mais de 
plusieurs de nos collègues ont présenté des 


vues militaires qne ce crédit contri- 
blier. | nt obserx que l'écho qui y était donné 
ms parlementaires était singulièrement favorable 
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chat ” . 
aux collègues siégeant au conseil des ministres, et ; nt 


souhaité des comptes rendus plus exarts. 

e désir à été exprimé par à peu près toutes les fraction: de 
la commission de la défense nationale. JE n'y a donc pis à 
de réflexion partisane, Nos collègues souhaitent que lor " 
rend compte d'une discussion pariementaire, toutes les 0p 
soient reflétées dans ces revues quasi officielles destiné 


1 

lorces arrmeesz 
D'autre part, il est apparu à la commission que cette aug. 
mentalion de 10 mullions comportait, d'après les détails q t 
été fournis au rapporteur, différents postes d'importance: . 


Sans doute, il y a l'aide aux réserves, qui s'élève à « ; 
lions. Mais il y a | par ailleurs d'autres subventions, soit pour 
la revue de la marine soit pour la revue de l'air, qui k 
tent aux subventions précédentes et qui nous paraissent > 
IVe 

C'est P urquoi nous demandons que l'augmentation de 1! Le 
| oit consentie que pour moilié 

"M. 4 président. La parole est à M. le ministre de Ja 4 4 


] itionale 


w. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je fais la même observation que pour d'autres chapitres, \ 
aurez satisfaction dans je décret d'abattement de erédit } al 
méme renoncé à l'angmentation du erédit par rapport à 
lernière 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour à 

M. Raymond Triboulet, rrpporleur pour avis, Dans c . 
Lions nors retirons l'amendement. 

M. le président. L'armnendement est reliré, 

l'ersonne ne demand pius la parole , 

Je mets aux voix le chapitre 31-03, au 


Le chapitre 31-03, mis aux voir, est adopte 
Chap. 31-04. Sports et compélitions, 19.610.000 fra dé 


} : 
tdonte 


Chap. 31-51. Gendarmerie. Matériel et fonctior t, 
.731.220.000 francs. tdopté. 
Chap. 34-52, Justice milit aire Matériel et fon o 


ment, 38.025.000 francs. id: pté.) 
Chap. 31-61 Service de santé. Matériel et fonct \« 
ment, 3.593.565 000 francs. (Adopté.) 


Chap. 34-81. Sécurité militaire. — Matériel et for 1 
nement, 74.559.000 francs. » (Adopté.) 

ep 31-82 Service cinématographique des arn + 
Matériel et fonctionnement, 195.302.000 franes. » 1 } 

{ 4 34-83. Service de l'action sociale. Matériel ef 


fonctionnement, 
Chap. 31-84. 
110,553.000 francs. 
« Chap. Recherche scientifique 
lions 251.000 francs. idopté.) 
« Chap. 31-91. Organismes extérieurs inter 
lionnement, 207.622.000 francs. (çAdopté.) 


11.121.044) francs. » - Adopté. 
Postes permanents à l'étranger. 
\dopté.) 


Maluriel 


1-0, 


Matériel, 91 
armées. } Je 
o° parlie. Travaux d'entretien. 


Chap. 95-51. Gendarmerie, -- En 
1.507.680.000 francs. » — (Adopté.) 


tretien des immeubles, 


partie. Subventions de fonctionnement. 

M. le président. « Chap. 36-81. Subvention au budget x8 
du service des poudres pour l'entretien des installali qui 
ulilisees à l'exploitation, 360 millions de francs. » 

M. Triboulet, 
pitre soit reserve 
pouures, 


rapporteur pour avis. Je demande que « ie 
jusqu'à l'examen du budget du servi les 


M. le président. La commission saisie pour avis dema à 
le chapitre Jü-S1 soit reserve. 

I n° pas d'opposition ? 

Ce chapitre est réserve. 

« Chap, 36-82, Subvention au budget annexe du 3 
des essences pour l'entretien des stocks de réserve de nee 
de l'air, 85.052.000 franes. » 

Je mets aux voix le chapitre 36-82. 

chapitre 6-82 nus aux COUT, est adopté.) 
7e partie. — Dépenses diverses. 

« Chap. 27-83. — Emploi de fonds provenant de leg: le 
donations, » — (Mémoire.) 

« Chap. 37-91. - Participation aux dép ‘nses de c jès 
ment de l'org anisation traité de l'Atlantique Nord, nik 


lions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 37-92. — Frais de fonctionnement des organi-mes 





de liaison chargés de la livraison et de la réception des maté 

















riels livrés au titre de Pac d'assistance mutuelle, 2.906 mil- 


lions de franes. » — (Adopté.) 


ip. Re Parc palon à diverses dépenses d'intérêt 

fire 3.1 dions de francs. » — (Adopté. 

M. le président. «Chap. 37-94. — Transport de correspondant es 
nilitaires, 1.142.484.000 francs. » 

uw Robert Manceau demande le renvoi de 
corn IsSION, 

La parole est à M. Manceau. 

M. Robert Manceau. Je demande à l’Assemblée 


ce chapitre en 


nationale 


d'instituer la franchise postale au bénéfice des familles de 
soldats du contingent appelés sous les drapeaux. 

Par décret, Ja franchise postale a été instituée pour les colis 
destinés aux soldats du corps expéditionnaire d'Indochine. 


Mais actuellement, pour ceux qui St trouvent en France, en 
Allen e ou dans des terriloires d'outre-mer autres que l'In- 
dwhine, ls frais d'envoi des lettres et colis deviennent oné- 
autant plus difficiles à supporter que des familles de 
de modeste condition les ressources sont fortement 

: 6e 


ür, le colis familial est toujours espéré à la caserne, ne 
que parce que la nourriture est insuffisante 


dans 
es formations et que des soldats réclament chez eux 
] se de corps qui leur manque. 
de la discussion du budget annexe des postes, télégra- 
] et téléphones, un bénéfice de 6 milliards de francs est 


pour 1953. Il est donc permis d'aftirmer que le ministre 
léfense nationale et le ministre des postes, télégraphes et 
es peuvent fort bien trouver un terrain d'entente pour 
er la franchise postale au bénéfice Ces familles des soldats 
tingent. 
\ proposons donc le renvoi des chapitres du budget ayant 
{aux crédits destinés au transport de la correspondance des 
es devant la commission, afin de permettre à celle-ci, 
( rd avec le Gouvernement, de dégager les crédits néces- 
res pour assurer aux soldats du conti ngent des trois arines 
chise militaire, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. le président. La parole est à M. le ministre de la defense 
0) Ce 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je ne crois gas que la procédure proposée par M. Manceau, 
el qui consiste à rejeter ce chapitre, soit la bonne pour faire 
aboutir sa demande. 
chique fois que la défense nationale demande certains ser- 
\ies à l'administration des postes, celle-ci exige de la défense 
halionale le remboursement du coût de ces services. 
C'est l'application de la règle que chaque entreprise indus- 
Wielle de l'Etat doit obtenir la contrevaleur des prestations 


qu'elle fournit. 
Je suis prêt à examiner la proposition faite par M. Manceanu, 

Je dois d'abord me rendre compte de la dépense qu'elle peut 

représenter. Mais ce n'est certainement pas en rejetant ce 

chapitre qu'on trouvera une so‘ution. 

M. le président, La parole est à M. Robert Manceau. 

M. Robert Manceau. Je n'ai pas demandé le rejet 


{ 


du chapitre. 
est justement pour vous permettre de mettre en application 
là promesse que vous venez de faire, monsieur le ministre, 
que je demande le renvoi de ce chapitre à Ja commission, 
pour étude du problème. Ainsi vous auriez un délai suffisant 
pour mettre en application ce que vous venez de proposer 
\ous-1néme. 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 
M. Christian Pineau, rapporteur. Le renvoi à la commission 
\ pas de sens, puisque la commission sera liée en séance 
par la Constitution et par l’article 1* de Ja loi de finances. 
\ étant pas saisie d'un projet gouvernemental, elle ne pourra 
pas se prononcer. La commission ne peut rien faire tant qu'elle 
| pas saisie d’un texte. 
. le président, La parole est à M. Robert Manceau. 
M. Robert Manceau. Je crois que la procédure est à retenir, 


! 


äu contraire, parce qu'il peut y avoir virement de crédit de 
ipitre à chapitre. 
commission pourrait, d'accord avec le Gouvernement, 
ütyager les crédits nécessaires, C’est la solution que je pro- 


- le président. La parole est à M. le rapporteur. 
n Chritien Pineau, rapporteur. La jurisprudence de la com- 
HMission des finances constante depuis plusieurs années. 
L | erprétation de l'article 17 de Ja Constitution, validée 


eurs par l’Assemblée, nous empêche d'admettre des vire- 
ments de chapitre à chapitre. 


D le ps =>" Je consulte l’Assemblée sur la demande de 


à la commission. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont recueillis.) 
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M le président. Personne ne demande 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le de poyille ment des tes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouille 

















plus à voter ?. 
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Nombre des votants 
Majorité absolue 














Pour l'adoption... eucore 09 
Contre 


L'Assemblée national ‘a pas adopté 

Je viens d'étre SAS! PDul u Capdevi [h d'un 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 37-94. 

La parole est à M Capde vill )e 

M. Jean Capdeville. Nous avons déposé cet amendement en 
vue de demai der au Gouvernement d'accorder Ja franchise 
postale aux soldats appelés. Nous espérons que l'Assemblée 
voudra bien nous suivre. (Ærclamations à l'extrému 

M. le président Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 


Le Gouvernement accepte de prendre en considération cet amen- 
dement. 


M. Jean Capdeville. Je vous remercie 
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monsieur le ministre. 

M. le président. La parole est à M. Robert Man 
répondre au Gouvernement, 

M. Robert Manceau. Je veux marquer Ja facilité avec 
laquelle le Gouvernement accepte les amendements indicatifs. 
En fait, l'amendement du groupe socialiste n'aboutirait à 
rien. Le ministre, en effet, n'en est pas à une promesse près, 
Voilà plusieurs années qu'un amendement indicatif sm 
pitre est voté dans les mêmes conditions. Mais 
ment s'en préoccupe peu. 

M. le président. la parole est à M. le ministre de la défense 
Dalionale et des forces armées 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
M. Robert Manceau est particulièrement mal qualifié en la 
matière car, ce matin, l'un de nos collègues a, au contraire, 
reconnu que je tenais toujours le plus grand compte des indi- 
cations données par l’Assemblée, 

La question de la franchise postaie à été soulevée depuis 
longtemps. I Y à trois ans, les soldats appelés ne bénéficiaient 
d'aucune franchise et c'est précisément parce que nous avons 
tenu compte des indications donrées par l'Assemblée que nous 
avons réa.isé ce que je pourrais appeler une première tranche 
de franchise postale. 

Nous ne pouvons, en effet, tout réaliser d’un seul coup. Mais 
chaque fois que je peux donner suite à une indication fournie 
par l’Assemblée, je le fais, quels que soient les auteurs des 
amendements, en me fondant sur le seul critérium de l'eftica- 
cité. 

Pour le montrer, je pourrais rappeler un amendement qui 
avait été déposé au mois de juin dernier, lors de la discussion 
du budget militaire, par M. Tourné et d'autres membres de 
l'Assemibite, concernant l’uti.isation de Ja partie de l'hôtel des 
Invalides dans laquelle était iostallé le conseil supérieur de Ja 
guerre et qu'un grand nombre de députés souhaitaient voir 
rendue à l'institution natianale des invalides, pour permettre 
l'installation d’un service de éoins destiné aux paraplégiques. 
Les opérations de transferts d’immeub'es, M. Frédéric-Dupont 
l'a rappelé, sont toujours difficiles, en particulier lorsqu'il 
s'agit de « déménager », si j'ose dire, des personnages aussi 
considérables que des membres du conseil supérieur de la 
guerre. 

Eh bien! j'ai tenu compte des indications de l'Assemblée et 
le transfert à été opéré. 

Je pourrais multiplier les exemples d'amendements indicatifs 
qui, justement parce qu'ils permeltent l'examen des problèmes, 
attirent l'attention du Gouvernement et aboutissent dans un 
déiai raisonnable, généralement dans le budget suivant, à des 
solutions. 

C'est pourquoi je me suis opposé à la proposition de renvoi 
à la commission et que, de bonne foi, j'accepte de prendre en 
considération l'amendement de M. Capdeville, 

M. Jean Capdeville. Je vous.remercie, monsieur le ministre, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. 
ville, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 37-94, au nouveau chiffre de 
1.142.483.000 francs. 

(Le chapitre 31- 94, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 37-95. — Subvention aux associations 
des militaires de réserve, 7.099.000 francs. 
La parole est à M. le rapporteur pour avis, 











eau, pour 
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le Gouverne- 
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M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. De nombreux Force est done, pour toutes les mesures urgentes, és 
tornmissaires demandent que ïe crédit inserit au chapitre 37-% référer aux lois militaires d’avänt la dernière guerre, 
soit distribué d'une facon plus large. qu'on aurait dà, depuis déjà plusieurs années, meltre au 4 tri 

Jusqu'à présent, c'est l'union nationale des officiers de réserve une organisation d'ensemble logiquement bâtie, en geo 2 
qui recoit, si je puis dire, la part du lion, soit 500.000 francs. ja situation actuelle et les engagements ineralreéeqr +. | 
Or, on nous a signalé que de nombreuses associations d'arron- France à souscrils, ; 
dissement composées d'éléments jeunes, notamment issus de Nous en somines encore à l’organisation provisoir Pa 
la guerre 1939-1943, ne sont pas iftiliées à l'union nationale des la Libération, Jetons un regard sur les forces arme: 
offiviers de réserve avons les trois conseils superieurs de la guerre, de 

Mes collegues dermandent qu'une autre répartition soit étu- de la marine et un conseu supérieur des forces armé: 
dic it besoin € liaison avec la commission de la défense Mais où est le conseil supérieur de la défense natior 
hational la nécessité se fait tellement sentir ? Où est le chef du 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense supérieur de la défense nationaie ? C'est ce titre que 
pationale avoir le maréchal Juin au lieu du titre d'inspecteur gét 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. forces françaises. 

Je prendrai en considération Ja suggestion de M. Triboulet. C'est cet état-major et son chef qui, d’après le projet G 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., du 0 juin 1947, complété le 13 mat 1948, auraient à dix À 

Je mets aux voix le chapitre 37-95, au chiffre de 7.099.000 préparation de la protection civile et de la mobtlhisation ( 
francs mique. 

Le chapitre 97-%5, mis aux voir, est adopté.) Ce document précise, d'abord, ce qu'il faut entendre } , 

M. le président. « Chap. 37-%6. — Préparation des mesures de mots. , 
protection et de mobilisation à la charge des départements « La protection civile, y est-il dit, est assurée par des : ( . tion 
civils, 3 milliards de francs. » d'organisation concernant la structure générale du pas | \ 

La parole est à M, le rapporteur, équipement économique, jes mesures de protection et de ! 

M. Christian Pineau, rapporteur. Au nom de la commission visant la sauvegarde des personnes et des biens et les me-ures s 
des finances et en plein accord avec le Gouvernement, je destinées à protéger le pays contre les recherches par l'i il ( 
demande la di Jouet on de ce chapitre, nor pas en vue de la de renseignements el de documentation. #5 
suphire ion du crédit, mais parce que nous avons convenu que Quant à la mobiiisati »n ec momique, elle comprend 
celu i serait viré aux mit istères civils de l'intérieur et de la semble des mesures économiques de<tinees, premiere | 
santé publique. Hs seront repris demain dans un chapitre spé- permettre la satisfaction des besoins des forces armées « D 
cial de la loi de finances. de guerre ou de préparation à la guerre, deuxièmement à org 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? niser la vie économique du pays en temps de guerre €! re. 

M. le ministre de la défense nationale et des torces armées. paration à la guerre, troisiémetmnent à mener à bon tes \ | 
Le Gouvernement accepte la proposition de la commission des guerre économique. sont 
Hnance « Ces trois catégories de mesures concernent la constitut 

M. le président. La parole est à M. Ducos _s la de mar me des ne PR D et È lv g 

PR Ee es échanges exterieurs et intérieurs, Ja réalisation des pro. 
p 4 AS Egg pr me A le y * grammes d'armements, les transports, les problèmes de É | 
demande que le crédit prévu au chapitre 37-96 soit mainte: t F d'œuvre et les questions financières posées par la condu 
celte place, ” ja a dronciteles la RUCITE. + . e : à . A Le 

L'importance de ce chapitre qui intéresse Ja mobhilisatior Après cetie énumération des mesures envisagees, 11 est M. 
industi e el la protect A civile. a été Mar. Jée nS j _ qué dans le projet — c'est sur ce point que je veux in: _ 
colons Poule Do. ogg 4! _ par uivees « que ces mesures sont prises où prévues dans le cadre À H. 
" ei L, avais, d'ailleus, moi-m ie l'intention de déposer politique générale de la défense nationaie ». que 
de =. T ards prévu rs Long À age she gr Cela n'est es ENNE dans le libellé du chapitre 1-96 f 2 
le Gouvernement avait aiouté un crédit de #4 imill apps à ; diseussion. IL y e<t indiqué simp:ement que le crédit VISA üe pi 
md $- her ps mener og crédit de 4 milliards à tite est destiné à la préparation des mesures de protection el de (p 
conditionne}, }] 4: renonce à mon intention prermière. mobilisation à la el arge des départements civils Il « 

Si J'interviens en ce moment, c'est pour demander au Gou- _ me ue es CCpartcin n se =. ne : 
Re Ye" ge Le r, ‘ - s 1 Que les crédits soient réparus entre les huit mini<ti onsé 
vernement de vouloir bien faire disparaître le plus tôt possible ] ‘nt se préoccuper de ces de : tantes octi pass 
le caractère conditionnel dunt il a lle té une partie des crédits CUIR De PRESSE OS TS, °p 
parce que la somme de : milliards est absolument nécessaire va de soi. Mais cette répartition devrait, selon moi. : Fu 
pour l'œuvre à accomplir, 1 ; sd bn ss, assurée par un comilé comprenant tous les ministres int.tessés pl 

En vertu de quels "textes ces crédits seront'ils mployés ? et présidé par le ministre de la défense nationase. sou 
En vertu, d'abord, de l'o:donnance du 23 février 1944, qui est C'est au ministre de la défense nationale, en eflet. qu'il aÿp: SL 
levenue une loi validée. en vertu ensuite de se rh <_ tient de donner des directives à ses collègues et de superviser pubi 

fl validée, en vertu eusuite de sept décrets int les tâches diverses incombe t à ces de ss L ééiusl ” D Ç 
ressant sept ministères civils et qui ont été pris au eours de es lacnes ( IVErses qui incouimix On à ces erniers, au iii: ; 
l'année 1951, la protection civile et de la mobilisation économique. défen 

Ces textes ont déterminé les tâches qui incombent à divers BU à guide L'exereers ”_ délégation du rh 7 —. 
ministères civils en ce - concerne la préparation de Ya mobi- ee ne ci rerait ainsi dans le cadre des dispositior su + 
isation économique et de la protection civile. Comme aucur Dé per s , : GR ï : + sig 
loi s'appliquant | l'ensemble à l'organisation & la détonse D pe er effet, ce qu'on peut lire dans l'article 47 de la Const ok 
nationale n'a été votée depuis |: ibératio r'est à i : - 2 + : 3 ‘ : #1 ( 
vrganique du {t juillet mr que - réfirent Ag À. es. d Le président du conseil assure Îa direction des ri 

En effet, la loi du 11 jui'let 1928. dont le titre exact est « Loi armées et coordonne la mise en œuvre de la défense na! em 
sur l'organisation généraie de la nation pour le temps de Le mot - coordonne “s est essentiel, C'est pour que senté 
guerre », porte, non seuement sur les forces armées, mais perde pas de vue la nécessité absolue de coordonne! it ce La 
iussi sur la mobilisation économique et la protection "civile. qui touche à l'organisation de la défense nationale prop: Ù tori 
Elle comprend 66 articles, dont 42 ont trait à ces deux ques- dite que tous ceux qui possèdent quelque compétence en 4 ment 
tons, lesquelles ont, en outre, fait l'objet de 14 décrets pris matière se sont opposés à l'institution, au sein de l'Assen is 
au cours des années 1938 et 1939 , de trois commissions de la défense nal'onale, décre 

IL est regrettable que ce soit à une loi aussi ancienne que Si le président ju conseil peut, étant donné ses muitiples \ 
se réfèrent des décrets pris en 1951 et qui ne sont pas encore charges, déléguer ses pouvoirs au ministre de la défense nat> ment 
entrés en vigueur. Les conditions qui servent de base à des nale, il peut aussi, il doit même lui déléguer Ia coordinaon a 
décrets de cette nature changent si souvent et si complètement des tâches qui incombent aux huits ministres civils quant à | 
que, dans le soixante-six.ème et dernier article de \a Joi du la mobilisation économique et à la protection civile. M: 
{1 juillet 1938, on peut lire: « La loi du 8 août 1935 relative à faut bien se mettre dans l'esprit que l'on doit. con \ de 
l'organisation des mesures de protection et de sauvegarde de on l'a dit, prévoir en Europe, non pas des unités théorique \ 
la population civile est et demeure abrogée » ; ment capables a 0 Jerer sur li unporte quel territoire, mas UA indsp 

Si, en 1938, on a éprouvé le besoin de modifier des textes justrument de défense directe de notre territoire où , au 
qui ne dataient que de 1935, est-il possible de penser que des avancées el qu'en conséquence on doit envisager un A , 
décrets pris en 1951 puissent se référer à des textes législatifs nauté d'organisation et d'eflorts entre nos forces armes © dx 
datant de 1938 ? la nation tout entière. là déf 

'n nm [1 l''e"r 


C'est là, d’ailleurs, une des principales causes de faiblesse 
de l'organisation militaire actuelle. La commission de la défense 
nationale à souvent regreile que le pr »jet de loi sur l’organi- 
sation militaire, déposé an mois de juin 1947 et complété au 
mois de mai 1%48, qui à fait l’objet d’un rapport, n'ait pas 
encore pu être discuté pa: le Parlement. 





I faut utiliser à plein rendement les possibilités du pa}s 


associer étroitement, dans un effort commun, l'armée et 7 
population. Celle-ci, en assurant le maximum de servite:, ea 
déchargeant celle-là de toutes les tâches qui ne sont pis 7 Su 
sairement les siennes, contribuera puissamment à la défen* P 


nationale. 
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pensée à été fort bien exprimée hier par l 
stingués collègues, notamment lorsqu'il à pro 
ssité de donner une âme française à notre armée. 
arait essentiei d'associer la population tout entière à 
utiles, si nécessaires et d'en dégager ainsi l'armée. 
noyen et par tous les autres dont 11 a été parlé hier, 
vons, quelle que soit notre opinion sur l'armée euro 
r efforts en vue de donner une àime francalsé 
irmée, que celle-ci reste une armé ationale ou 
une fract de l’armée européenne, ne serait que 
la civilisation française est, par tradition, plus 
itative qu'aucune autre de Ja civilisation huma pour 
ce battront, le cas échéant, toutz5s nations éprises 
berté. \ipplaudissements.) 
selon moi, le crédit prévu de 7 milliards est 
ertainement en ajouler d'autres en « 
it que rien n'avait été préparé, qu'on iguorait à | 
s'éléveraient les travaux à à mplir. Li fait est 
xact, car les projets élaborés atteignent près de 300 milliards 
( s, On pourrait donc aborder immédiatement Ja réal 
de cette mobilisation et de cette protection. 
Mais, étant donné la modicité des sommes mises à notre 
ation, nous devons par-dessus lout éviter que ces crédits 
t à créer de nouveaux fonctionnaires. Il y a assez de 
nnaires de tous grades et de tous rangs en surnoimbre 
administrations centrales et départementales pour 
irtie d'entre eux puissent être ulilement employés 
\ nouvelle organisation. 
les commissions dont le ministre et les préfets devront 
rer, on fera figurer toutes les personnalités qui gent 
ins d’autres commissions délibératives de ce gerwe. 
mesdames, messieurs, si, dès cette crédité 
iilement employés, il sera possible tout au moins d'amor- 
œuvres qui, après s'être développées d'année en année, 
les crédits échelonné<, pourront assurer l’organisation 
léfense nationale du pays, c'est-à-dire la défense de la 
par l’ensemble du peuple francais. (Applaudissements 
tlains bancs à gauche et sur divers bancs au centre et 


un de n06 


uné Ja 


es SI 


nos 


les 


insuff sant et 
‘ours d’ 
t 


annee 


ISa- 


Irs 


s;t 


année, ces 


M. le président. La parole est à M. le 

H. Christian Pineau, rapporteur. Je fais ob<erver à M. 

disjonction proposée par la commission et acceptée 
nement, de l'article 37-96, n'a pas du tout le 

epe qu'il lui a donné. 

L, s'agit d'une simple me<ure de gestion. 

Il el bien entendu que le ministére de la défense nationale 


pporteur. 
Pucos 
par 


sens 


e la haute main sur l'organisation générale de Ja défense 

ISSN et sur la mobilisation économique de notre pays. 
l'our le moment, il s’agit simplement de crédits roncernant 
protection civile, affectés, d’après la lettre rectificative du 
nement, pour ? milliards de francs au ministère de l'inté- 
et pour { milliard de francs au ministère de la santé 


F4 









et de la populat:on. 
Si nous votons les crédits dans le budget 
f nationale, 
istères 


du ministère de la 
le Gouvernement les virera demain par décret 
intéressés, 
beaucoup plus logique et plus simple, du point de vue 
lementaire, de les affecter immédia‘ement, selon Ja procé- 
budgétaire normale, aux ministères qui auront à les gérer. 
iéstion qui fait l’objet de l'observation finale de M. Ducos 
t pas échappé à la commission des finances, inquiète des 
les d'emp'ai supplémentaires qui lui avaient été pré- 


1 ! 
La ! 


nues 


Il 


rs 

ommission des finances a voté un article qui, après avoir 
é la création de ces emplois, dispose qu'il sera préalable- 
procédé à une diminution du même nombre d'emplois 
l'ensemble de l’administration, le soin d'y procéder par 
élant laissé au Gouvernement. 

ministre du budget, ici présent, approuvera certaine- 
elte sage disposition de la commission des finances. 
M. le président. La parole est à M. Ducos. 


M. Hippolyte Ducos. Je n'insisterai pas su: mon opposition à 
ide de disjonction. Maïs je prends acte de ce qu'a dit 
pporteur : 1l ne sera créé que des postes absolument 

$] sables. 
damment du fait qu’on fera appel, 

iux fonctionnaires qui sont en Surnorvbre dans les 
idininistrations, l'armée fourn'ra des spécialistes pour 
* contre les gaz, far exemple. D'autre part, des orga- 
éjà existants pourront aider à l’exécution de certains 
est ainsi que l'institut de statistique accordera son 
pour l'établissement du fichier de la main-d'œuvre. 
voint, je crois que nous serons d'accord. Mais il me 
ntiel que ce soit le ministre de la défense nationale 
bliisse entre les activités que déploient les sept minis- 
ressés la coordination indispensable. 


t 


M. le 


dans de nom- 
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Pour ma part je crains que si les erédits sont dipsersés à 
travers les ministères crvil hacun n'agisse d Ù té, Qui 
quefois ce seront des travaux semblables qu ( hi engag 
par plusieurs ministeres, 

Seul le ministre de la défense national peut realiser una 
d'action. C'est pourquoi je lui demande dd: hi vouloir nous 
faire connaîlre son avis sur cette coordination € r la 1 
sité où il est de présider les assemblées, comités où réunions 
où ces questions seront disculee En effet, | lcfen Ù 
nale ne comprend pas seulement les forces armées, elle li 
prend aussi là création à l'arrière de tous | Ï 
sables et, d'une manière générale, la défense du peup bal 
lui-même, étant donné surtout le caractère que peut } ler 
unie £SUerre future lp} laudissement sur certains ban: u yau 
che et sur divers ban au centre el a droite 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 


, t , 
Il tIUIIdIE, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 


Je confirme à M. Ducos que l'interprétation donnée par 
M. Pineau sur la disjonction proposée par la commission des 
linances est aussi celle du Gouvernement. 

li ne s'agit pas, par celte disjonction, de ditier « juoi que 
ce soit une organisation qui, d'ailleurs, est actuellement Ja 
consequence de la Constitution. 

C'est, en effet le president du const ] qui est chars de la 
défense nationale et qui délègue au ministre de la défense natio- 
hale le soin de veiller sur elle. 


Les crédits qu'il est 
térieur et au 
d'une 


queslion d'affecter au ministère de l'in- 
sanié | 


miusiere de la publique sont 


réparllion faite par une commission interministérielle 


que je présidais au nom du président du conseil et que tout 
ministre de la défense nationale devra continuer de présider, 
puisque, chaque année, ji faudra déterminer, dans les dépenses 
militaires, la part des crédits affectés à la protection le Ja 
population civile et aux mesures de mobilisation éco thique 
en temps de guerre, 

Par const quent, rien de cetle organisation ne doit être 
modifié, 

Foutefois, comme l'a dit M. Pineau, les crédits une fois affec- 
tés, leur utilisation générale ayant été déterminée d'après les 
directives du Gouvernement, des ministres it chargés de 
gérer ces crédits, d'exécuter dams le détail les décisions pi 
Ce n'est pas le ministre de la défense nationale. par exemple, 
( va se charger personnellement de créer les stocks néres- 
sures _ans les hôpitaux, c'est le ministre de la santé putque 
qui est outillé pour le faire, Dès lors, à n°'v aura aucun inco 
vénient, 1: fois les questions de principe réglées, à déléguer 
les crédits au ministre qui doit les employer. 

- Hippo!yte Ducos. Je demande que la commission de la 
défense nationale soit appelée à contrôler l'usage qui sera fait 
de ces crédils, quel que soit le ministère qui les ait engagés. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
C est Juste, 
M. le président. Je ronsulte l’Assemblée 
du chapitre 37-96, demandée par Ja commission des 
(L'Assemblée, consultée, prononce la 
M. le président. En c« 
H nt 
Joint, 


eur Ja disionction 
finance 
lon 


disjon 


nséquente, :e chapitre 27-96 est 


8° partie, — Dépenses rattachées à des exercices 


« Chap. 38-91. - 
pées de déchéance. — 
« Chap. 38-92. 


anlerteurs. 


exercices 
(Mémoire.) 


Dépenses des 
Air. » 


périmés non [ra pe 


— Dépenses des exercices périmés non frap- 

pées de déchéance, — Guerre. » — (Mémoiie. 

« Chap. 38-93, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance. Marine. » — (Mémoire.) 

« Chap. 38-94. Dépenses des exercices clos, — Défense 
nationale. — ({Mémoire.) 

« Chap. 38-95. — Dépenses des exercices clos. — Air. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 38-96. — Dépenses des exercices clos — Guerre —_ 
Mémoire.) 

« Chap. 38-97, — Dépenses des exercices clos. — Marine. » — 


(Mémoire } 
Tirre V. 


Etudes. 


— EQUIPEMENT 


1" partie. — — Recherches et prototypes. 
« Chap. 51-81. 


— Subvention au service des poudres pour 
études et re 


herches, 977.999.000 francs. » — Adopté.) 


M. le président. « ‘Cha; 01-82. kRecherche scientifique. — 
Equipement Centre de Guir, 238.589.000 francs. » 
La parole € st à M. Mat h. 
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M. Jules Moch. Monsieur le ministre de la défense nationale, 
je voudrais vous poser une question sur ce chapitre relatif à 





l'équipement du centre de Guir, 

Cette question touch à un probléme qui compte parmi les 
plus jhmportants de la défense nationale à qui ne la conçoit 
pas à la facon de la guerre précédente ou de l'antépénultième, 


Ce chapitre a trait au domaine des engins téléguidés et radio- 
guidés, qui vont des petits engins anti-chars ou anti-aériens 
aux avion ins pilote et aux fusées intercontinentales, 

J'ai su, les années précédentes, que des résultats fort inté- 

ts avaient été atteints, malgré la modicité de nos crédits 
erltains domaines que je ne veux pas préciser ils 


il unparativement à ceux de certaine puissance étran- 
gère, tres exactement dans le rapport de 1 à 100, alors que les 
résultats sont équivalents dans les deux sens. 

Cependant ces crédits sont faibles. 11 suffit de voir la chapitre 
[ue nous exXarminons pour en avoir une nouvelle démonstra- 


tion. Ils sont, de plus, éparpillés entre le ministère de la 
défense nationale qui gère le centre de Guir et toute une série 
de services existants dans les trois secrélariats d'Etat qui pro- 
cédent à des études analogues. A la guerre, à la marine, à l'air, 
ine et expérimente des projectiles radioguidés ou télé- 
guidés, ou des fusées, Or il n’y à pas de raison d'étudier un 
projectile sol-air à la guerre plutôt qu'à l'air. 

Quand j'ai voulu essayer d'utiliser au pnieux ces crédits en 
créant un service interarmes, je me suis heurté pendant des 
Inois à une obstruction résultant du désir de conserver des 
grivilèges de boutique. Le grand organe interarmes que j'espé- 
tais réaliser n'a pas pu être constitué; chaque secrétariat d'Etat 
a continué des études selon sa voie. Vous-même avez eu con- 
fiance, à un moment donné, en un certain engin qui s'est 
révélé plus long à mettre au point que vous ne le prévoyiez 
lors et qui, je ne sais pourquoi, était étudié par le secréta- 
riat d'Etat à l'air, alors qu'il intéressait surtout l'armée de 
1 rrp 

Ma question est la suivante: voulez-vous reprendre cet effort 
de création d'une véritable organisation interarmes des projec- 
tiles radioguidés et téléguidés qui s'impose mais que j avoue 
ne pas avoir eu da possibilité de constituer, parce qu'il eût 
fallu briser des résistances allant jusqu'à une menace de démis- 


1 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je suis, d'une manière générale, d'accord avec M. Moch sur la 
nécessité de réunir en un seul service interarmes les recherches 
qui concernent ces matériels, 

La première condition d'une telle fusion était un inventaire 


Vous savez, monsieur Moch, que l'un des problèmes qu'il 
fallait résoudre était d'amener les chercheurs de chacun des 
iuinistères intéressés à dire honnêtement où ils en étaient. 

J'ai chargé un homme en la compétence de qui je sais que 
vous avez très grande confiance de procéder à une enquête glo- 
bal ir il recherches faites à l'intérieur de chaque secrétariat 
d'Etat, Son rapport m'est maintenant parvenu et aujourd'hui 
méim ivant que cette discussion ne commence, j'ai adressé 
iux trois secrétaires d'Etat une lettre tendant à organiser les 

nsultations préalables à la fusion des services. 

Je suit tout aussi désireux que vous d'arriver au résuilat que 
vous venez de définir et, si le budget est voté, comme je l'es- 
pet l'ici la fin du mois, il y a plusieurs questions de ce 

que nous pouvons faire progresser parce que le temps 
lu istre de la défense nationale ne sera pas presque exclu- 


it absorbé par des problèmes financiers. 


M. le président, Personne ne demande plus Ja parole ?.… 
Je mets aux voix hapitre 51-82 au chiffre de 238.289.000 


Le chapitre 51-82, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 52-81: 


Investissements techniques ‘et industriels. 


Chap. 52-81, — Subvention au service des poudres pour tra- 
vaux de premier établissement, 3.596.200.000 francs. » 
M. Triboulet a déposé, au nom de la commission de la défense 
ilionale, saisie pour avis, un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, À titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 
La paro!e est à M. le rapporteur pour avis. 
M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Plusieurs com- 
tuissaires ont demandé une réduction indicative de 1.000 francs 


du crédit d hapitre, de façon à obtenir du Gouvernement 





l'engagement d'attendre les conclusions de la sous-commission 
nominée par la commission de la défense nationale pour étui 
ce problème de la sde “eng des munitions et _ poudi 
avant de fixer l'implantation exacte des deux dernières ur 
sur les sept nouvelles unités productrices de nitro-cellulos, 
doivent être construites. 


M, le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. * 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je crois l'amendement inutile puisque les crédits qui étaient 
prévus pour la création de ces nouvelles unités vont se trouver 
bloqués pour trois mois. 

Je demande qu'à l'intérieur de ces trois mois, la sous--on. 
mission termine son travail pour que nous puissions être suis 
de ses recommandations le plus tôt possible, 


M. le président. La parole est à M. Monteil. 

M. André-François Monteit. Je crains qu'il n'y ait confusion 
dans votre esprit car les crédits bloqués au chapitre 52-S{ où 
au chapitre 97-00 du budget des poudres concernent non pas 
création de deux unités productrices de nitro-cellulose ma 
unité à Bergerac et une unité productrice de tolite à Faus 

Je demande au rapporteur de la commission de la défense 
nationale de maintenir son amendement et à vous-même, mon- 
sieur le ministre, de n'y pas faire opposition çar il ne s'agit 
ni de l'usine de Fauga ni de l'usine de Bergerac. 

Toutefois, vous n’ignorez pas qu'il y a litige pour l'implan- 
tation de deux unités productrices de nitro-cellulose entre 
l'usine de Moulin-Blanc, près de Brest, et l'usine de Toulouse 
et qu'a été créée une sous-commission, dont je fais part 


, 





M. le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Il y a beaucoup de monde dans cette sous-commission. 


M. André-François Monteil. … qui fait honnêtement son travuil, 
Je le dis, sans considération de géographie électorale. El 
jugera en toute sérénité et uniquement selon l'utilité de h 
défense nationale et pour le bien de l'Etat. 

Je vous demande, monsieur le ministre, d'accepter l'ame 
dement qui montre simplement que la commission de h 
défense nationale n'a pas de préjugé ni pour telle localit 
pour telle autre. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Le ministre de la défense nationale non plus. 


M. André-François Monteil, Nous voudrions qu'il en soit de 
même à la direction des poudres. J'ai le regret de dire que 
nous sentons parfois des préjugés qui ne sont pas favorables. 
C'est donc pour marquer une collaboration efficace entre le 
Gouvernement et le Parlement que je demande à l’Assemblée 
d'accepter l'amendement de la commission de la défense nat:o- 
nale. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défer 
nationale, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je peux accepter l'amendement mais il est tout à fait inutile 
parce qu'il n'y a pas dans le projet de budget, vous le savez, 


de crédit prévu pour Toulouse. 
M. André-François Monteil. C'est exact, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Il n'y a de crédit que pour Fauga et Bergerac. C'est pourquoi 
j'avais pensé que c'était sur ce point que vous vouliez faire 
porter la réduction indicative. 

Si vous insistez pour maintenir cet amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs le crédit, à titre indicatif, bien 
entendu je n'insisterai pas mais, je le répète, cela n'a pas 0€ 
sens puisqu'il n'y a pas de crédit prévu dans le projet de 
budget. 

M. André-François Monteil, Cela n'a pas de sens du point 
vue budgétaire, mais cela en aura beaucoup pour la direct 
des poudres. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Il n'y a pas de direction des poudres en la matitre. 

M. André-François Monteil, J'entends bien. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
ii y à le ministre de la défense nationale qui est resporr 
sable devant l'Assemblée nationale. 

M. André-François Monteil. Il y à des prévisions. 

M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. 1" 
boulet. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
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Ë “é : 
M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.….. 
Je mets aux voix le chapitre 52-81 au nouveau chiffre de 
ñ 6, millions 194.000 francs. 
Là e " 
Le chapitre 52-S1, nus aux voir avec ce chuffre, est adopté.) 


3° partie, — Fabrications. 
« Chap. 5351. — Gendarmerie, — Matériel, 556 millions de 
fran: — (Adoyé.) 
« Chap. 53-52, — Gendarmerie, — Programme, habillement, 


œuhage, ameublement, chauffage et éclairage, 195  milliuns 


de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 53-61. — Service de santé. — Matériel, 23.080 mil- 
bons 99.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 93-91, — Organismes extérieurs intéarmées. — 


k el, 7: millions de francs. » — (Adopté) 


4 partie. — Infrastructure. 
Chap. 34-31. — Gendarmerie. — Infrastructure, 1.221 mil- 
Jun: de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 54-61, — Service de santé. — [nfrastructure, 4% mil- 
bons SS3.000 francs, » — (Adopté.) 
M. le président. — « Chap. 54-81. — Subvention an service 


des essences pour travaux de prernier élabiissement, 3.640 mil- 
bons de francs. » 

M, Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Ce chapitre 
devrait être réservé jusqu'au vote da budget annexe du ser- 
vie es essences. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
En cilet, et je voulais présenter la même requête. 

M. le président. La commission de la défense nationale et 
k Gouvernement demandent que le chapitre soit réservé. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

L chapitre 54-81 est réservé 
x Chap. 54-82, — Acquisitions immobilières, 2 millions de 
Érancs. » 

Je mets aux voix ce chapitre. 

Le chapitre 54-82, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 54-91. — Construction de kgements 
militaires, 2.313.20M.0W) Îrances, » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Mes chers cal- 
Vgues, nolre commission ayant épuisé son temps de parole, 
je fourn'rai seulement quelques chiffres pour signaler l'impor- 
tance du problème des logements militaires. 

Notre commission s'est beaucoup inquiétée de constater que, 
tetite année, aux autorisations de programme, il n’était prévu 
aucune dotation pour les opérations nouvelles, alors que, l'an 


dern er, un crédit de 9.580 miltions de francs était prévu à 
ce titre, Le programme parait épuisé. 
Or on sait qu'il est loin de l'être; le problème des logements 


Militaires reste extrêmement grave. 

Je me suis renseigné sur l'état d'avancement des travaux 
tar des critiques ont été émises sur la méthode que vous sem- 
blez avoir adoptée et qui consiste à confier au ministère de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme Ja construction des logements 
mailit ures, 

En effet, plusieurs commissaires ont pu constater que les 
travaux, lorsqu'ils étaient effectués par le génie militaire selon 
wiennes méthodes, avaient été réalisés rapidement et dans 
des conditions satisfaisantes. 

Au contraire, l'innovation qui a consisté à confier au M. R. U. 
ks logements militaires a eu ce résultat qu'un prograrnme 
de 46» logements pour Ja guerre a été lancé, qu'il y a eu 
engagement de programme de 1.39 millions de franes et que 
% millions de franes senlement de crédits de payement ont 
= prévus pour des études, mais que rien n'a encore été com- 

. 


l'Air, au contraire, a été confiée au M. R. U. la réalisa- 
\ programme représentant un engagement de 1.%4X) mil- 


1 francs et 20 millions seulement ont été dépensés pour 


. 


en qu'il semble que le M. R. U. ait voulu faire une 


remarquable mais qu'il l'ait engagée assez lentement. 
1 nous paraît très urgent de résoudre le problème des 
F ts militaires et nous souhaitons qu'il fût décidé soit 
M. R. U. poussera les travaux plus activement, soit que 

Militaire continuera les constructions traditionnelles 
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qu'il réalisait dans des conditions de rapidité, et è prix 
d'ailleurs, fort satisfaisantes, 

M. le président. La parole est à M. Je ministre de la défense 
nationale. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
La raison pour laquelle il n'y à pas de crédits nouveaux jns- 
crits au programme de construction de logements à deja été 
indiquée hier à la tribune: le budget avant été volé au muis de 
uillet, 1l n'était pa ossible de 
jusqu'au début de l'hiver. 

On ne peut absolument pas reprocher de retard ou de négli- 
gences au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


lancer certuines operations 


La construction de logements militaires a été confiée à ce 
ministère, conformément à une loi votée pur l'Assemblée dis- 
posant que toutes les constructions de logements et en parti 
culier les grands ensembles doivent être assurées gar le minis- 
te constructeur, 

Or, il fallait que ces grands ensembles auxquels vous avez 
fait allusion soient sérieusement étudiés. L'expérience prouve 
que ces études permettent de faire des économies considérables. 
Si les travaux n'ont pas commencé plus tôt, c'est parce que, 
dans certains cas, ji! fallait procéder, d'abord, à l'a quisiion 
des terrains, 

On pourra juger de l'expérience dans un an et, d'après tons 
les renseignements qui me sont fournis, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme est très désireux de montrer 
qu'on aura eu raison de lui faire confiance. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 54-M, au chiffre de 2.313 mile 
Jions 204.000 francs, 

(Le ( hapitre 54-91, 

« Chap. 54-92. — Organismes extérieurs interarmées, 
tructure, 60.250.000 francs, » — (Adopté.) 


mis aux voir, est adopté.) 
Infras. 
6& parlie. Dépenses ralachées à des exercices antérieurs. 

« Chap. 56-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, » (Mémoire). 

M. le président. Je donne lecture des ch ipitres de J'état A bis, 


concernant la section commune : 


ETAT À bis 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts sur le 
budget general de l'exercice 1953 au titre des dépenses mar- 
taires de [onctionnement et d'équipement (tranche condition- 
nelle), 

Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 


TITRE II. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


{re parlie, — Personnel. — Rémunéralions d'aclivité. 
« Chap. 31-53 bis. — Gendarmerie. — Convocation des réser- 
ves. — Soldes et indemnités, 37.450.000 francs, » 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-53 bis, au chiffre de 37.350.000 
francs. 

(Le chapitre 


31-52 bis, mis aux voix, est adopté.) 


2e partie, — Entretien du personnel, 


« ere 32-54 bis. — Gendarmerie. — Convocat:on des réser- 
ves. — Entretien, 43.254.000 francs. » — (Adopté.) 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


« Chap. 34-51 bis. — Gendarmerie, — Matériel et fonctionne- 
ment, #1.353,000 francs, » — {Adopté.) 

M. le président, « Chap. 34-61 bis. — Service de santé. — Maté. 
rie] et fonctionnement, 162.770.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Le Gouvernement peut accepter la modification apportée par la 
commission des finances. 

M. le président, Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 34-61 bis, au chiffre de 162.7:0.@0 
francs. 

(Le chapitre 34-61 bis, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 37-94 bis, 
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ndant à réduire 
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chers col- 
e chapitre relatif au 
corollaire de 
qui portait sur 


M. | Raymond Ré oser, rappor le j 
endement, qui porle su 
rT pond nees militaires, est le 
‘ement vient d'accepter et 
sante, 
ipitres « Lis 


int le VA ‘ae 
oncernent Ja tranche 
nses supplémentaires, soit 
ndances militaires, pour 
les chapitres du pro- 
sont encore hypothé- 

lu transport de 
finances 
fs supplémentaires ne 

pProgrt Inet Ut tn Cou d'année. Les 
ipplémentaires de « chapitres bis ayant été pré- 
un eflectif déjà important pour année, nous 


it abattre de moitié le montant de ces cré 


or, et 
lu servi | inte ou 
} à nl URLE des 


cette 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. Jean-Moreau, ministre du budget. Monsieur Triboulet, le 
prevu au hapitre 31-04 bis s'élève à 100 millions de 
nro « le » ralli \P4 \ 4) mullions. 

du fait que Île crédit de 
‘accroissemet.t conditionnel 
i orlant, en comparaison du 
de 142 1 va titre de s efft ctifs existants fin 1952, 
int le chapitre 37-44, 
convient d'observei que Fhèstemen réduirait les recettes 
udget d posts, tél l phones et en principe 

la n'est évidemment pas gg nissible. 
Si toutefois, comme Î pense M. Triboulet, Je chiffrage des 
totaux conditionnels et inconditionnels se révélait dépas- 
ùt réel du transport des correspondances, un ajuste- 
rédits serait opéré et la recetle des postes, télégra- 
téléphones scrait adaptée à la dépense réellement 


l'A: emblée Juge, Inals je d A ils faire cette réponse 


M. Triboulet. 
M. le président. La parole est à 
M. Jean Capdeville. Je demande à M. 
tite WE) à tuender nent, 
pté un amendement 
: concernant l'extension de 


Capdeville. 
Triboulet de ne pas 


indicatif de 1.000 francs 
la gratuité de la 


emblée adoptait l'amendement de M. Triboulet il irait 


ntre de l'esprit de mon amendement. 


La parole est à M 


rapporteur pour avis. Je suis tout À 


M. le président. le rapporteur pour avis. 


rs Raymond Triboulet, 
ut d'accord pour retirer mon amendement, 
Je le fais l'esprit indiqué par M. Capdeville, étant 
entendu, par conséquent, que des franchises supplémentaires 
rront être accordées en cours d'année. 


M. Jean Capdeville. Je vous remercie. 


M. le président. ! 
l'ersonne ne demande 
Je mets aux voix le chapitre 37-94 bis, 
ins de francs 

Le chapitre 37-94 bis, mis aux voir, 


‘dans 


s 


‘amendement est retiré. 
plus la parole ?.… 
au chiffre de 100 mil- 


est adopté.) 
. le président. « Chap. 37-06 bis, — Préparation des mesures 
tion et de mobilisation à la charge des départements 
i milliards de francs 
neau, au nom de la commission 
Ù ce chapitre. 
est à M. le rappor:eur. 


M. Christian Pineau, rapporteur. Les raisons de votre demande 
méên jue pour le chapitre 37-96, monsieur le pré- 


des financés, demande 


la disjonction du 





‘Tire V. 


e partie. — Fabricalions, 


— FQUIPEMENT 


« Chap. 53-61 bis. — Service de santé, 
lions de francs, » 

Je mets aux voix le chapitre 
lions de francs. 


(Le chantre 53-61 bis, 


— Matériel, °00 mit 
59-61 bis au chiffre d: 


mis aux voir, est adoplé.) 


4° partie. — Infrastructure. 


« Chap. 54-91 bis, — Construction de 
612.473.404X) francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Nous arrivons aux 
concernant la section commune. 


logements 


rnilit ilree 


chapitres de 


l'état 


ETAT B 


Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de yra 
gramme accordées sur le budget général de l'exercice 1%, 
au titre des dépenses militaires et d'équipement, 

Défense nationale. 

SECTION COMMUNE 
TITRE VY. 
— Etudes. 


— EQUIPEMENT 


{re partie. — Recherches et prototypes. 
« Chap. 91-81, — Subventions au service des 
étude et recherches, 978 millions de francs. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 51-81, au chiffre de 978 mil! 
de francs. 
(Le chapitre 51-81, mis aux voir, est adopté.) 
« Chap. 51-82, — Recherche scientifique, — Equipement, — 
Centre du cuir, 6S7.527.000 francs. » — (Adopté.) 


poudres pour 


2e partie. — Investissements techniques et industriels. 


« Chap. 52-81. 
travaux de 
(Adople } 


— Subvention au service des poudres your 
premier établissement, 3.871.400.000 francs. » — 


3° parhe. — Fabrications. 
« Chap. 53-51. — Gendarmerie. — Matériel, 59.667.000 franca 
— (Adopté.) 

« Chap. 53-52, — Gendarmerie. Programme habillement, 
couchage, ameublement, chauffage et éclairage, 400.300. 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 53-61. — Service de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 53-91. — Organismes extérieurs interarmés, 
riel, 502 millions de francs. » — (Adopté.) = 


— Matériel, 1.894.806.000 


santé. 


— Maté- 


4° partie. — Infrastructure. 


« Chap. 54-61. — Service de santé. — Infrastructure, 481.648.0 
francs. » — (Adopte.) 

« cr * 54-81. — Subvention au service des essences pour tra- 
vaux de 


premier établissement, 1.430.500.000 francs.» — 
(Adopté.) 


« Chap. 54-92. — Organismes extérieurs interarmés. 
structure, 124. 250.000. francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Nous arrivons au chapitre de l'état B bis 
concernant la section commune. 


— [Infra- 


ETAT B bis 


Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de pro 
gramme accordées sur le budget général de l'exercice 1953, au 
titre des dépenses militaires d'équipement (tranche con idition- 
nelle). 


Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
TITRE V. 
3° partie, -- Fabrications. 
— Matériel, 


— EQUIPEMENT 


« Chap. 53-61 bis, — Service de santé. 350 mil 
dé francs. » 


Personne ne demande la parole 7... 











Qu 
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“ ee. 
Je mets aux voix le chapitre 53-61 bis, au chiffre de 350 mil- Nous avons été témoins de l'effort fourni en Indochine par 
Jiuns de francs. 


Le chapitre 53-61 bis, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Nous arrivons aux chapitres de 
concernant la section commune. 

J'en donne lecture: 


l'état C 


ETAT C 


TITRE V, — EQUIPEMENT 


Tableau, par service et ee chapitre, des autorisations de pro- 
gramme annulées sur le buïget général de l'exercice 1952 au 
titre des dépenses mililaires d'équipement. 


Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
4° parlie, — Infrastructure. 
« Chap. 54-51. 
de francs, » 
« Chap. 54-82. — Acquisitions immobilières, 3.400.000 francs. » 


« Chap. 54-91. — Construction de logements militaires, 400 mil- 
lions 4.000 francs. » 


M. le président. Nous arrivons au chapitre de l'état F concer- 
ant la section commune. 


— Gendarmerie, — Infrastructure, 89 millions 


ETAT F 


Tableau, par service et par chapitre, des eulorisations d'engage- 
ment de dépenses accordées en excédent des crédits ouverts 
sur le budget général de l’erercice 1953 au titre des dépenses 
militaires de fonctionnement, par anticipation sur les crédits 
qui seront ouverts au titre de l'exercice 1954. 


Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 


TITRE IE. — MOYEXS DES ARMES ET SERVICES 
ç « Chap. 34-61. — Service de santé. — Matériel et fonctionne- 
. ment, 25 millions de francs. » 
Personne ne demande la parole ?.… 

_Je mets aux voix le chapitre 34-61, au chiffre de 25 millions 

de francs. 
; Le chapitre 34-61, mis aux voix, est adopté.) 
t. SECTION AIR 
x} 


M. le président. Nous devons examiner maintenant les crédits 
” de la section air. sai ; 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'air, 
é- M. Pierre Montel, secrétaire d'Elat à l'air. Mesdames, mes- 
sieurs, je ne voudrais pas abuser de votre temps au cours de 
ce débat déjà très long. Vous me permettrez cependant, 
d'abord, de vous présenter quelques observations d'ordre géné- 
lal que je crois nécessaires, puis de répondre aussi briève- 


1x) ment et aussi clairement que possible, je l’espère, aux prin- 
Cipales préoccupations qui ont été formulées à cette tribune 
ra- 


par divers orateurs, en particulier par MM. les rapporteurs de 
— la ur des finances et de la commission de la défense 
hilonale. 
Il y a quinze jours à peine, je me trouvais en Indochine où 
jai passé une inspection des unités de l’armée de l'air. J'évo- 
que volontairement ce souvenir au début de la discussion du 
budget de l'air pour vous apporter le témoignage vécu du 
maintien des traditions de l’armée et de la flerté que j'ai 
(prouvée et que je vous demande de partager pour les com- 

batlants de l'air en Indochine. (Applaudissements à droite, à 
A niche, au centre et à l'extrême droite.) A ; 
au J'y associe, bien entendu, tous leurs camarades de l'armée 

e terre et de la marine. 

J'ai pu constater que, lorsqu'un gros eflort était demandé à 

innce de l'air, chacun répondait toujours présent. C’est ainsi 
le, sur certaines bases, j'ai vu des mécaniciens, dont le rôle 
St obscur, mais particulièrement méritoire, travailler régu- 
lérement jusqu’à quatorze heures par jour pour assurer l’en- 

en des appareils. 

Lela signifie que, s’il n'est pas d'armée possible sans force 
liorale, comme cela a été très justement rappelé par divers 
rateurs, s'il existe encore, pour des raisons surtout finan- 
‘leres, des insuffisances dans la mise en place et la mise en 

tion de nos armées, nous pouvons cependant compter sur 
: morale et sur le moral proprement dit de nos armées, 
15 Y apportons encore quelque soin. 


* 


OU: 








tous nos combattants. Mais 


je suis heureux de vous dire que n 
alliés vietnamiens et nos 


alliés américains se rendent « 
ment parfaitement compte de cet effort et que nos « ywnbat 
d'Indochine, non seulement contribuent à la reconquête de 
la liberté au Viet-Nam, mais en même temps nous aident dans 
toutes nos négociations internationales, en démontrant que les 
qualités de l'armée française ne sont pas mortes, 

IL y à un deuxième enseignement à tirer de ce voyage. Au 
fur et à mesure que la guerre devient plus difticile, on s'aper- 
coit — d'ailleurs, en ce qui me concerne, ce n'est pus une 
surprise — du rôle éminent de l'armée de l'air dans des opé- 
rations modernes. 

Dans ce pays montagneux, extrêmement couvert, le rôle de 
l'aviation est très difficile. S'il est déjà éminent dans une guerre 
coloniale de ce type, il serait, j'en suis persuadé, encore plus 
éminent si nous devions soutenir des combats dans des 
de plaines, comme ceux de l'Est, 

Je ne dis pas cela, soyez-en certains, pour essayer d'obtenir 
une part plus grande de crédits, ni pour contester celle qui m'a 
été accordée, mais pour vous dire, mesdames, messieurs, Comm- 
bien il m'est précieux et il est précieux à l'armée de l'air de 
constater que, chaque fois que nous discutons des problèmes 
militaires, beaucoup d'entre vous comprennent son rôle émi- 
nent qui tend à le devenir chaque jour davantage. 

On à beaucoup parlé à cette tribune de certaines insuffisances 
concernant la mise sur pied de nos forces et des plans de 
réarmement. 

Aucun remède valable ne sera apporté si, à la prochaine 
conférence du N. A. T. O. — et le temps presse — on n'éta- 
blit pas un nouveau plan d'armement. On a abordé déjà telle- 
ment de plans d'armement qu'on ne sait plus celui qu'on suit, 
et je crains fort qu'en défimtive on arrive à ne plus en suivre 
aucun. Mais il conviendrait aussi que, pour la première fois, 
on veuille bien avoir le bon goût, le bon esprit et la précau- 
tion d’assortir ce plan d'armement d'un plan financier parallèle, 

Je parle d'un À financier parallèle, mais je dis aussi que 
ce plan doit être à la mesure des possibilités financières de 
chacun. Les nôtres sont connues, elles ont déjà été évaluées. 

Je rejoins, d'ailleurs, en cela les déclarations faites hier à la 
tribune par M. le ministre de la défense nationale qui a parlé 
d'un fonds commun, Mais, s’il faut un fonds commun, je pense 
aussi qu'il faut un calendrier annuel correspondant à des cré- 
dits d'engagements de fabrications, de telle sorte que ces plans 
d'armements ne soient pas constamment remis en cause et 
que les ministres d'armes, — j'ai cette responsabilité actuelle- 
ment — ne soient pas simplement des hommes destinés, pen- 
dant onze mois de l'année. à discuter des questions budgé- 
taires et des questions financières, tandis qu'il serait plus utile 
qu'ils se rendent dans les usines, sur les bases et inspectent 
les unités. 

Les conditions de l'armée de l'air, compte tenu du budget, 
sont celles qui ont été faites à l'ensemble des forces armées, à 
savoir: d’une part, maintien des forces auxquelles nous som- 
mes arrivés à fin 1952, soit 28 escadrons de combat, auxquels il 
faut ajouter les avions-écoles, de liaison et de transport, de ser- 
vitude, ete. et, d’autre part, mise hors d’eau de l’industrie aéro- 
nautique nationale et de l’industrie aéronautique privée. 

Evidemment, ces mots recouvrent des tâches difficiles. Lors- 
qu'on demande à un secrétaire d'Etat d'établir de facon har- 
monieuse un budget qui lui permette à l'avenir de maintenie 
les forces existantes et de les rendre autant que possible opéra- 
tionnelles et qu’on lui demande en même temps, avec des 
crédits réduits, de maintenir l'industrie aéronautique, la tâche 
n'est pas facile. 

Nous devons, en effet, nous rappeler que l’industrie aéronau- 
tique n’est pas une fin en soi, qu'elle est un moyen pour assu- 
rer le réarmement de l'armée de l'air, mais aussi, que par son 
fonctionnement elle a des incidences politiques et sociales. 
Cette industrie, qui fut la première du monde, doit reconquérir 
la place de choix qu'elle avait auparavant. 

En présence de ces deux données, le budget a été établi da 
la facon suivante. 

IL comprend, d'une part, une tranche, la plus importante, de 
crédits inconditionnels, dont nous verrons Je détail tout à 
l'heure, et une tranche des crédits conditionnels. 

La tranche de crédits conditionnels comprend, pour l'in- 
frastructure N. A. T. O., 7 milliards — et je m'en réjouis, parce 
que cela diminue d'autant la part de la France dans des travaux 
à frais communs — pour l'infrastructure nationale, 400 millions ; 
pour le service du matériel, 400 millions ; pour le commissariat, 
c'est-à-dire l'intendance de l’armée de l'air, un milliard et 
demi; pour les augmentations de personnel, 3.100 millions, 
auxquels il faut ajouter 200 millions de frais de fonctionnement 
correspondant à cette augmentation de personnel et 300 millions 
pour l'entretien du même personnel. 

IL est hon de nous arrêter quelques insta 
tations de personnel. 
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A chaque début militaire, nous entendons un certain nombre 
d'orate ivec raison, contre l'augmentation 
des effectifs, Or, je vous ai indiqué quelles avaient été les deux 
conditions impostes au budget de l'air. L'une d'elles est le 
Walulien ut lors irinées au 31 décembre 1952, 

L'augmentation des effectifs comprise dans les crédits bloqués 
correspond à 9.000 hormmes, encadrement compris, qui repré- 
schtent non pas une réelle augmentation d'effectifs mais une 
partie des effectifs manquants pour rendre opérationneiles les 
unités existantes au 31 décembre 1952. I fant donc préciser — 
car il ne faut pas qu'il y ait d'équivoque — que, si d'aventure 
les crédits bloqués n'étaient pas débloqués au plus vite dans le 
courant de née 1951, les « drons de combat existant à fin 
décembre 1932 ne seraient pas opérationnels du point de vue 
de leur personnel et de leur encadrement. 


Jadépendamment de la tranche inconditionnelle, Ja lettre rec- 


, ñ 
{ CICVEF, pParku) 


tificative déposée par le Gouvernement à bloqué 13.100 millions 
de crédits de pavement se répartissant comme suit. 

Sur l'infrastructure le blocage est de 2.200 millions, Nous 
avons vu qu'il y avait déjà 400 millions sur la tranche condi- 
tiunnelle, Je réponds à une question qui a été posée, je crois, 
à | mimission de la défense nationale : ze puis apporter l'assu- 
rance que ce hlocaze de crédits ne P wle en aucun cas sur les 
r: El 

sur le matériel de l’armée de l'air, le blocage est de 1.600 
millions qui portent avant tout sur le matériel roùlant. 


Plusieurs orateurs — et je crois que M. le ministre de la 
défense nationale ne l'a pas cac ont insisté sur les insuf- 
fisances et le caractère tout à fait disparate des matériels rou- 
lants qui existent dans nos trois armes et certainement en tout 
Cu dans l'arme de l'air. 

sur la couverture radar le blocage est de 3.500 millions. 
l'assurance a l'Assemblée qne l'ensemble 
de la couverture radar pour le Nord ct l'Est a déjà été réalisé 
avec les immatériels les Les modernes. Par conséquent les cré- 
dits bloqués représentent les travaux à effectuer pour la tranche 
du Sud-Est de la France. 
ur les fabrications, le blocage est de 9.900 millions de francs 
et porte, en particulier, sur le €. M. 170, avion école à réaction, 
sur Le M. D. 453, intercepteur de nuit biplace à réaction et sur 
le 4.050 Vautour de la S. NX. C, A. S, O., également intercepteur 
de nuit biplace 

Si j'ai rappelé ces chiffres, que vous trouvez dans le budget, 
pour le plaisir de les énoncer à la tri- 
à l'observation que j'ai présentée 


le donne re pendai { 


s, 


cé n'est ps simpietne 
bune, mais pour les relier 
pr ‘t le minent. 

Vous concevez combien il est difficile, dans un département 
dont la charge industrielle est très lourde, de travailler avec 
des douzièmes provisoires, avec des crédits en partie condition- 
nels et en partie bloqués, alors qu'il serait nécessaire, ainsi que 
de nombreux orateurs l'ont dit, d'adopter le principe d'un bud- 
get triennal. Et encore n'est-ce là qu'un minimum. 

Qu'on me comprenne bien: je dis cela sans amertume, mais 
tout se tient et il m'apparait qu'il est indispensable que, au 
cours des prochaines conférences internationales à Paris, on 
mette d'aplomb un plan d'armement et de financement réparti 
sur plusieurs années. L'Assemblée, à cet égard, est témoin des 
heureux résultats que nous avons obtenus par l'application du 
plan quinquennal et du plan de réarmement qu'elle a votés. 

Je n'hésite pas à dire, du haut de cette tribune, que si les 
représentants des nations libres, membres du N. A. T. O., ne 
prenaient pas, au mois d'avril, à Paris, les décisions qui s’im- 
posent pour établir enfin un plan de réarmement cohérent et, 
parallèlement, un plan financier, toutes les tentatives que nous 
ferions seraient vaines, et que l'effort que nous pourrions 
demander aux contribuables risquerait fort d'être inefficace. 

En tout cas, les délégués qui se refuseraient à cette tâche 
prendraient devant leurs pays respectifs, devant le monde et 
devant l'histoire une responsabilité fort lourde. (Applaudisse- 
ments à droite, 

Enfin, mesdames, messieurs, si l'on veut faire une compa- 
raison entre les pourcentages de crédits réservés aux diffé- 
rentes armes, il convient de se rappeler que — ce qui n’est 
as le cas pour la guerre — les dépenses d'Indochine, pour 
l'air et la marine, sont comprises dans ce budget, 

Pour l'année 1952, l’ensemble des dépenses duns le départe- 
ment de l'air est de l’ordre de 25 milliards de francs. 

Indépendamment des chiffres inscrits au budget, nous avons 
eu l'occasion de vous préciser, au cours des entretiens que 
nous avons eus dans vos d'fférentes commissions, que nous 
escomptons 11 milliards de crédits off shore et 6 milliuds de 
ventes à l'exportation, 

Je crois répondre À certaines préo 
à celles de M. Guy La 


upalions, en particuiier 
remercie de son rap- 
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port très documenté et très objectif,  — nous sera particule. 
rement utile — en disant que ces 11 milliards off shore, contra; 
rement à ce qui s'est passé l'an dernier, apparaissent «és 
aujourd'hui, non pas comme une traite sur ‘avenir, in. 
comme une certitude. 


En effet, dès maintenant, pour une somme que vous me } 
mettrez de ne pas préciser, mais qui est très supérieur 
{1 milliards, le principe de commandes off shore est ac 
Vous me permettrez de ne pas dire, non plus, le nombre (| :n. 
pareils sur lequel elles portent. Disons, grosso modo, qu’: es 
sont passées sur la base d'un tiers en Mystère IL et deux tiers 
en Mystère IV. 

On me permettra à ce sujet deux observations, 

Si ces cornmandes off shore ont été obtenues, c’est yarce 
que — à notre grande satisfaction — nos matériels ont &té6 
reconnus valables et de classe internationale par nos alliés arné. 
ricains. J'ajoute que nos prix l'ont été également puisque. À 
{ million de francs près, le grix des appareils commu 
correspond au montant fixé pour les commandes. 

Seconde observation: il est normal que tous les partemen- 
taires, soucieux de leurs responsabilités et qui s'intéressent 
à l'armée de air, se préoccupent de la doter toujours des 
meilleurs appareils, Il est évident que le souci de nos alliés 
américains est le mème, d'autant plus fondé d'ailleurs que 
leur industrie est plus apte à suivre de près Févolution des 
données scientifiques. 

Nous avons eu quelques difficultés, je ne le cacheral p:<, À 
obtenir que les commandes off shore portent, non seulement 
sur le Mystère IV, mais aussi sur le Mvstère II. Les perform 


» 


Y 


du Mystère II, en effet, sont, pour une part, Ç. par 
celles du Mystère IV, appareil qui — c'est tout à l'honneur de 


la France, de ses ingénieurs, de ses constructeurs et de ses 
ouvriers, que je snis heureux de féliciter — est de la meilleure 
classe internationale, 

Si le Mystère II figure dans les commandes off shore, c'e 
parce que, après de longues conférences, visites d'usines, entre. 
üens divers, nos alliés américains se sont parfaitement rendu 
corupte que les servitudes industrielles sont les même: en 
France et aux Etats-Unis, Certes, if est nécessaire de faire une 
impasse lorsque, après les essais d'un prototype, voire la sortis 
d'une présérie, on se trouve en présence d’un appareil de 
leure classe. L'impasse, cependant, ne peut pas être totale: on 
ne peut que supprimer les queues de certaines séries pour pas- 
ser uu modèle suivant. 

En second lieu, le souci, louable, de faire voler toujour: le 
meilleur appareil, ne doit cependant pas nous faire perdre de 
vue la notion de sécurité. Quand un appareil « sort », quand 
l'outillage — qui est très coûteux — est en place, que les 
totypes ont été construits, il importe que l’on construise ces 
appareils car l’armée de l'air, à tout moment, doit être en 
état de combattre. Mieux vant done se servir de ce qui exis! 
plutôt que d'attendre toujours mieux, en risquant le pire 

Mesdames, messieurs, je lisais ce matin un article, publié dns 
le journal l'Humanité, dont le titre et Ja conclusion sont: 
« L'aéronautique française est sacrifiée », 

L'affaire mérite que l'on s'explique. 

Je ne voudrais pas, Messieurs, (l’orateur s'adresse à l'ertitme 
gauche) que vous preniez vos désirs pour des réalités. 


M. Alfred Malleret-Joinville. C'est de la provocation! 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. L'industrie aéronautique fran- 
çaise n’a pas l'intention de s'arrêter. Si elle s’arrêtait, en eflet, 
toute attaque dirigée sur les territoires français ne pourrait pas 
être enrayée et notre but, précisément, est au contraire di 
l’enrayer. 

Il reste que, pour trouver le point d'équilibre, il faut réfléchr 
et s'arrêter parfois à des décisions qui peuvent paraitre cruclles. 

Vous vous souvenez que, il y a quelques années, sous l'in 
pulsion — je crois — de l’actuel ministre de la défense nalio- 
nale, la commission dite « commission Surleau » a remis de 
l'ordre dans certaines usines nationalisées d'aviation. Il ne 
s'agit pas, aujourd’hui, de refaire une commission Surleal; 
il ne s'agit pas, aujourd'hui, de fermer systématiquement des 
usines, mais seulement, dans le cadre de crédits réduits et 
poussés par une nécessité impérieuse, d’obtenir de meilleurs 
prix de revient, D'où certains regroupements, certaines fusions 
heécessalres. 

Nous pouvons, d'ailleurs, procéder par paliers et, étant 
donné le volume de la production aéronautique, l'opération 
devrait ètre sans graves conséquences. En tout état de eau‘, 
les choses peuvent aller beaucoup mieux si les réunions du 
N. A. T. O. aboutissent aux conclusions souhaitables que ] al 
évoquées. 

Si l'on parle donc de fermer des usines, la mesure n'aura 
certainement qu'une portée très limitée. Je demande à me 
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collègues, si d'aventure cette disposition devait être appliquée 
dans leur département, d'abord de ne pas souhailer qu'on 
l'envisage pour le département du voisin (Sourires) et de bien 
vouloir comprendre que c'est l'intérêt de la défense natio- 
uale qui la commande. 

M. Guy La Chambre, dans son rapport, à d'ailleurs mis 
l'accent sur ce sujet. I a demandé — et il a eu raison — que 
s: l'on ferme des usines, on procède à leur reconversion. 

Si j'ai bien lu, messieurs (l'orateur s'adresse à l'extrême 
gauche) Y'article de votre journal, vous vous élevez contre cette 
reconversion. Vous avez tort. Ce ne sont certainement pas des 
moulins à café que nous avons l'intention de fabriquer. La 
reconversion que nous envisageons sera faite au profit de Ja 
guerre, au profit des services de la D. E. F. A. 

J'ai, d'ailleurs, demandé aux techniciens de mes services qui 
procèdent aux études nécessaires à cet égard de prendre dès 
maintenant contact — et cela est fait — avec les services de 
h D. E. F. À. afin qu'on ne ferme aucune usine qui, ne travail- 
lant plus pour l'industrie aéronautique, n'en serait pas moins 

ssaire pour les fabrications de guerre. 

Je remercie M. Guy La Chambre d'avoir bien voulu attirer 
notre attention sur ce point. 

M. Guy La Chambre a également insisté sur l'importance des 
études et des recherches. Il y a un autre problème sur Jequel 
ne manque pas de buter tout secrétaire d'Etat ou ministre res- 
] sable. 

Quelle est la part à accorder aux études et recherches ? 
Quelle est la part à réserver aux fabrications ? Et, ce qui 
se rattache à la même question, quelle est la part à accorder 
aux effectifs et quelle est celle qu'il faut donner aux fabrica- 
tions ? 

Certes, si l'idée du risque immédiat domine, la part la plus 
importante doit être donnée aux fabrications plutôt qu'aux 
effectifs, et qu'aux études et recherches, qui représentent 
l'avenir. 

Si, au contraire, on pense qu'on à un peu de temps devant 
soi, il faut accorder une part plus grande aux études et 
recherches et peut-être un peu moins aux fabrications, pour 
ne pas compromettre l'avenir de l’industrie aéronautique. 


Comme il n'y a pas de prophète, même et surtout gg les 
miristres, il faut se contenter d'une cote mal taillée, d'un 
compromis. Il me reste à exposer, comme je l'ai fait devant Ja 
commission de la défense nationale, quel à été ce compromis 
pour l’année 1953. 

Les crédits accordés aux fabrications, pour l’année 1953, se 
montent à 110 milliards 900 millions de francs, qui se répartis- 

t comme suit: 63 milliards 900 millions de francs pour les 
fibrications de série; 18 milliards de francs pour les fabrica- 
tions de télécommunications; 29 milliards de francs pour Les 
études de prototypes et investissements. 
lar conséquent, comme vous le voyez, les travaux d'études 
le recherches sont extrêmement coûteux. Il y a donc inte- 
\ maintenir dans toute la mesure du possible les bureaux 
ides composés de techniciens spécialistes qui, une fois 
derdus, ne se retrouvent plus. 


t 


! 


ii exposé devant la commission — vous m'excuserez de ne 
e faire ici — l'orientation des recherches et études aéro- 
itiques pour cette année. 


L'un des rapporteurs, M. Bouret, à mis l'accent sur certaines 
ultés de recrutement de l'armée de l'air. 


isidérant les données budgétaires que je viens de rappeler, 
objectif pour 1953, à savoir, la reconduction des forces 
au 31 décembre 1952, je crains fort que l'effort de propagande 
1e nous avons entrepris pour recruter un personnel spécia- 
- les mécaniciens, peut-être, mis à part — aboutisse à des 
sultats qui excèdent nos possibilités financières d'absorption. 
. J'ai dit, par ailleurs — et je vous demande d'y penser le 
jour où ce sera nécessaire — que si nous voulons que les unités 
ent « opérationnelles », le retard à rattraper était, au 31 décem- 
1952, de l’ordre de 9.000 hommes. Or, déjà, notre armée de 
Ir emploie un personnel au sol qui est d'environ 60 p. 100 
intérieur à celui des armées de l'air anglaise et américaine. 
Un a parlé également d’une infrastructure misérable, mais 
aussi d’un nombre de bases considérable, ce qui, d'ailleurs, 
peut n'être pas contradictoire. 
À il n'ignore que l'infrastructure de l'armée de l'air, du fait 
‘ combats de l'occupation et de la libération, a été détruite 
‘Talon de 9% à 96 p .100. Des crédits fort importants ont été 
icrés à la remise en état de nos bases. Ceux qui, comme 
mème, soit en France, soit en Afrique du Nord, soit même 
en Indochine, les ont visitées ont pu constater que des progrès 
Gnsidérables ont été accomplis. 








IL n'est pas douteux qu'il est du dévoir du secrétaire d'Etat 
d'équilibrer harmonieusement les solutions, qu'elles touchent 
au personnel, au maténel ou à l'infrastructure 

Certaines bases de second ordre pourraient peut tie être 
regroupées, 

Si M. Bouret, rapporteur, désire s'entretenir prochainement 
de celle question avec mes services où avec mol-méême, je 
serai enchanté d'en discuter avec lui. 

Mais le problème n'est pas si simple qu'il en a l'air, N 
existe, en effet, des bases N. A. T. O., des bases d'aviation, 
des bases écoles, des bases de transport, des bases de répara- 
tion, des bases civiles, 

Les spécialisations sont done nombreuses, En outre, \TIne 
chacune de ces bases est assortie d'un terrain d'aviation, il n'est 
pas possible d'en créer près des villes, C'est d'ailleurs à juste 
titre que le ministère de l'intérieur et le ministère de la recons- 
truction S'y opposent, 

Vous savez par ailleurs comme moi, mes chers collègues, que 
si l'on veut assurer la couverture aérienne du territoire, 1l est 
nécessaire, ne serait-ce que pour tenir compte du rayon d'ac- 
tion des appareils, d'établir un gradrillage logique du territoire 
et que cela entraine l'existence de bases d'opérations, 

Je répèle que je suis à la disposition de M. le rapporteur 
pour effectuer au plus vite les modifications de détail qui se 
révéleraient nécessaires. 

M. Monteil s'inquiétait, ce matin, des conditions d'instruction 
des réserves, 

En ce qui concerne l'armée de l'air, je lui apporte quelqu > 
apaisements. 

Notons, en passant, qu'il est probablement plus facile d'in- 
téresser les réservistes de l'air au travail qui serait le leur en 
temps de guerre que cela ne l'est pour les réservistes de 
l'armée de terre. En effet, quand on a la passion de l'aviation, 
on cherche à accomplir des périodes d'instruction, tout au 
moins à s'inscrire dans des centres où l'on peut voler et s'en- 
trainer, pratiques qui sont fort coûteuses dans des aéro-clubs, 

IL existait, fin 1952, dix centres d'instruction de réserves, dont 
huit sont en fonctionnement et dont les deux derniers sont 
prêts à démarrer; je dois aller, dans une quinzaine de jours, 
inaugurer celui d'Oran. 

Ces centres d'instruction ont été créés de facon à intéresser 
le personnel; ils sont gérés et dirigés par un officier supérieur 
de réserve qui en à l'entière responsabilité, et qui est secondé 
par un ofticier pilote et un officier mécanicien destinés à assu- 
rer, d'une part, la sécurité en vol, d'autre part, la sécurité du 
matériel. 

Si nous avions davantage de matériel à mettre à {eur dispo- 
sition, nous aurions certainement davantage encore d'ofticiers 
de réserve qui viendraient suivre ces cours, Il y à 1à, incontes- 
tablement, un élément de nature à vous rassurer sur l'ins- 
truction de nos pilotes. 

Je m'excuse si je n'ai pas répondu à toutes les préoccupations 
de MM. les rapporteurs. Le temps pe et je ne voudrais pas 
abuser des instants de l’Assemblée, J'aurai l'occasion, au 
moment de la discussion des chapitres et des articles, d'apporter 
d'autres précisions, si elles étaient demandées par l'un d'entre 
vous, 

Je conciurai en vous disant: le budget de 1953 ne peut pas 
permeltre à un ministre responsable de l'armée de l'air de 
déclarer qu'il poursuit l'exécution du plan de réarmement de 
l'armée de l'air. Les crédits ne le permettent pas. C'est fort 
regrettable, car ce plan était en bonne voie de réalisation. 
Rien n'est - 2rdu encore, à la condition que le mois d'avril 
rochain ne soit pas réellement, sur le plan international, sur 
le plan de la défense du monde libre, le mois des abandons. 
(Applaudissements u gauche, au centre. à droite et à l'extrême 
droite.) 


M. le président. Nous abordons l'examen des chapitres de 
l'état A concernant la section air. 
ETAT A (Suile.) 
Section air. 


TITRE HE. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-01. — Traitements ct indemnités du secrétaire 


d'Etat, des membres de son cabinet et du personnel civil de 
l'administration centrale, 39.611.000 francs. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 31-01. 
(Le chapitre 31-01, mis aux voix, est adopté.) 


« Chap. 31-02. — Administration centrale. — Soldes et indem- 
nités du personnel militaire, 587.177.000 francs. » — (Adopté.) 
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M, le spisitont. « CLuap 1-11 riues el services. - 
et indemnités des officiers, 7.815.166.000) francs, » 
La parole est à M, le secrélaire d'Etat à l'air. 


Soldes 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je veux bien accepter la réduc- 
{ { HUM) tHM) fra propo-ce pal la COMMISSION « Comme 
conséquence de la suppression du poste de commissaire général 
de 1e classe prévu dans la deuxieme tranche de moditication 
d pyrat les grades ». 

Ma je n'insiste pas pour Finstant, je me propose de 
repi hr \ paro!e tout à l'heure sur cette question, car elle se 
rehe au probleme plus général de la suppression éventuelle du 

LIL riat de l'armée de l'air, proposee par M. le rapporteur 
M. & La Chambre 

J'a ple don la réduction parce que nous n'avons pas l'in- 
tention de procéder à une nomination immédiate, mais je veux 
dés maintenant réserver principe sur lequel je m'expliquerai 

1 de la d USSION, 

M. le président. M. Henri Bouret a présenté, au nom de la 

minission de la défense nationale saisie pour avis, un amen- 
dei t tendant à opérer une réduction indicative de 100.000 
fran ir de crédit du chapitre 31-11. 

La parole est à M. le président de la commission de la défense 
haliotiakt 


M. le président de la commission de la défense nationale. 


L'amendement présenté par M. Bouret, au nom de la commis- 


sion de la defense nationale, concerne la situation faite à cer- 
ispurants d active 
Vous savez, monsieur le secrétaire d'Elat, qu'il est un cer- 
tain nombre d'aspirants d'active qui, depuis de nombreuses 
ini ittemndent leur promotion au grade de sous-lieutenant. 
On leur à fait passer un examen, mais très peu ont élé reçus et 
il y a toujours pus de promotion. 
N lemandons qu'un certain nombre de ces jeunes gens 
puissent ètre nommés officiers, sous des réserves que nous pour- 
\S VO indiquer: qu'ils aient été proposés par leur chef de 
qu'ils présentent, au point de vue notation, toutes les 
garanties de Valeur, ce qui, au point de vue professionnel, vous 
lonnerait toutes assurances 
Si ! enseignements sont exacts, sur un peu moins de 200 
ji vou eriez en mesure d'en nommer 90 sous-leute- 
han jui seralent de officiers valables, 
Ji us demande instamment de le faire, parce que nous 
[A [l s ace sujet de doléances, non pus de ces je unies 
d'associations issues de la Résistance, qui votent 
tort ou à raison, je ne sais pas; il vous appartient de 
l'ex \e1 - line certaine méfiance à l'encontre des cadres 
us de la Ré<istance. Je pense que vous avez lous les moyens 
leur donner satisfaction. 
M. le » prétéasé. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'air. 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je suis persuadé que je vais 


CUTAME \ous donner satisfaction. 
Ce problème n'est pas nouveau, il m'a été posé krsque 
j l'h eur d'être votre prédécesseur à la commission de 
à défen iationale, Je l'ai donc, étant au ministère, examiné 
e fort près et j'ai constaté qu'un certain nombre de ces 
la Résistance, étaient passés sous-lieute- 


non parce qu'ils appartenaient à la Résistance de tel 
lépartement, où à telle organisation de rés:stance plu- 
tôt qu'à telle autre, mais parce qu'ils avaient bien voulu 
1 


’ 


Je me suis renscigné sur cet examen, monsieur le président 

la nn in. Sans aller jusqu'à dire quil est tout juste 

Û ir au certificat d'études, je puis vous assurer qv'il 
| l à peine à l’enseignement primaire supérieur. 

Je s qu'il s'agit de jeunes garçons venus de Ja Résistance 
\vant eu moi-métne trois fils qui auraient été aspirants s'ils 
etaient revenus des camps de concentration, vous pensez bien 
qu \ l'égard de leurs camarades aucune des pensées 
qu'on pourra m'atiribuer, 

Mi t le respect des cadres de l'armée de l'air et 

ubhien il est nécessaire que nous ayons des cadres 
je ne crois pas pouvoir accepter des cadres qui 
{ fo res 

Ur, certains de ces aspirants, sous prétexte qu'ils ont appar- 

tenu à la Résistance, se refusent obstinément à passer l'exa- 
\ auquel je viens de faire allusion. 

Q | on veut vraiment faire une carrière militaire et por- 
es $ s d'officier, on doit se rappeler qu'il y a des 
CX A TIM Nous en avons tous passé, Je suis certain que vous- 


wentral, vous en avez passé. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Aujourd'hui, 
(Sourires.) 


hi nuettez pas en Ca se, 
mabhle ip macepr 
11 1 pl LR t 


je serais peut-être 
s CXaInens 





Mais je crois, monsieur le secrétaire d'Etat à l'air, que 
la prenmuère fois qu'on fait passer un examen écrit à des gr 
surlis du rang. 

M. le secrêtaire d'Etat à l'air. 11 ne faut pas oublier 
sieur le président de la commission, comme je le disais 
à l'heure, que nous sommes ici en présence d'une 
savante, d'une arme de <pécialistes, 


Cependant, j'ai pris une mesure qui sera appliquée et 
vous donnera, je crois, satisfaction, En tous les cas, 
qu'elle donne satisfaction à un certain nombre d'aspira 
n'ont eux-mêmes présenté très aimalblement leurs réel 


tions. Je fera’, cette année, deux examens au lieu d'u: 


au mois de mars, l’autre au mois de septembre. Le ni 
des connaissances exigées pour passer Cet examen — qu 


is, comme je l'ai indiqué, très élevé - 
E points seront décomptés de la facon suivante: 
comptera pa 00 p. 100, 
titres intellectuels, tels ie baccalauréat, et nous 
enfin pour 25 p. 100 l'aptitude au commandement. 


l'ex 


omot 
{ h}) 


Ainsi se trouveront dégagés, sur l'ensemble des aspn 
tous ceux qui présentent une valeur réelle pour l'arm 


il ne restera qu'un tout petit déchet, que je souhaite aussi fail 


que possible, 

Je pense ainsi vous donner satisfaction. Pour moi-m 
cela me permettra, non pas d'accorder quelque faveur, 
de me montrer très indulgent envers des jeunes gens qu 
lans les armées de la libération. 


servi 


he sera pas modif 


nous complerons pour 25 p. 1{(h) 


M. le président de la commission de la défense nationale, 


Je vous 


rent. 
M. André-François Monteil, 
M. le président. La parole est à 
M. André-François Monteil. Je m'excuse, 


dent de la commission, mais si mon ami M. Bouret éta 
e crois qu'il retirerait avee moins de facilité cet 

En effet, nous pouvons ici parler franchement. 
quelque crainte que ces aspirants d'active, 


remercie, inonsieur le ministre, et je retire l'an 


Je demande la 
M. Monteil. 


parole. 


Nous 


monsieur le m 


‘ 


imenden 


issus de la 


tance, ne soient un peu considérés au ministère de l'air cor 


frappés d'une sorte de péché originel. 
Il sembie qu'on leur reproche, sans le dire 
leur créateur, un créateur qui, depuis lors, a 
firmament politique et de l’Oiympe de son propre parti. 
bien une sorte de tare originelle qu'on leur reproche, car 
que l’a souligné M. le président Kœnig, c'est bien la prer 
fois que l’on fait passer un examen à des cadres sort 
rang et qui sont intégrés dans l'armée depuis bientôt se] 
huit ans. 
Permettez-moi de 
nous faisions passer 
raux de 
aurait beaucoup d'admissibles. 11 y à un 


express 


vous dire, monsieur le ministre, q 
l'examen de l'Ecole de guerre à nos 


certain 


disparu et 


{ 


: 


brigade ou de division, je ne suis pas certain qu 
normbr( 


connaissances théoriques qu'on oublie en vieilhssant, &i 


alileurs l'expérience donne une autorité supplémentaire. 

Voilà pourquoi je ne suis pas 
et dont vous avez fait le décompte des poin's. 

Si ces aspirants sont susceptibles de remplir la fonction 
l'on attend d'eux, 
juger. C'est sur le lesrain ou sur leu 
el pas autrement. 

En outre, 
lien mince. 
je n'ai pas eu l'impression de changer de nature ni de r 
une dignité nouvelle. 

Si don des jeunes gens sont insuffisants comme sous-l 


appareil qu'on les ) 


nunts — du moins pour une partie d’entre eux —- il est pen 


de douter qu'ils soient suffisants comme aspirants. 


satisfait par l'examen pr 


il n'est pas besoin d'un examen pou 


la marge entre l’aspirant et le sous-lieutenant 
Lorsque je suis passé d’aspirant à sous-lieuten 


vi 


Ce que nous vous demandons, ce que M. Bouret vous dei 


derait s'il était là, ces hommes sur 


valeur 


c'est que l'on juge 
réelle comme on juge un 


car les actes de 


Résistance et les faits de guerre, 
sont les propres paroi 


sont des faits de guerre — ce 
M. Bouret que je cite. 

Je ne vois pas pourquoi on ferait une exc eption pour 
calégorie d’aspirants et je vous demande, monsieur le min 
de me donner l'assurance qu'ils seront jugés, non pas sui 
d'un examen théorique, même du niveau du brevet élémen 
mais sur leur valeur réelle dans l'emploi qui leur est 
dans l’armée de l'air, (Applaudissements sur divers banc: 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je ne voudrais pas prolo 
débat. Je suis tout prêt à revoir moi-même le ras de 
de ces aspirants. Vous me permettrez, cependant, de À 
quelques observations. 


sous-officier ou un ofli 
sorti du rang, qu ’on cesse de vouloir opposer les acte 
Ré:sist 


* 
{ 
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l'ai été. comme beaucoup d’entre vous, aspirant moi-même. 
\urcs six où sept mois de campagne au cours de la guerre de 
(1918, on passait un examen du niveau du bacalauréat pour 
r à Saint-Cvr, Joinville ou Saint-Maixent, On suivait trois 
le cours dans l’une de ces écoles, on subissait un examen 
tie. Tous ceux qui n'étaient pas capables de le passer 
t nommés seulement sergents, même pas sergents-chefs 
ue le grade n'existait pas à l'époque. Or, on trouvait à 
eunes gens qui s'étaient battus dans l'armée réguliere, 
int six ou sept mois, quelquefois un an où même deux ans, 
| nséquent, on ne déroge pas au droit commun ancien. 
ouant au droit actuel, dans l’armée de l'air, tous les sous- 
’ rs sortis du rang et Gui veulent passer sous-lieutenants, 
rticulier les adjudants, doivent passer un examen, C'est un 
en du même ordre qui est demandé aux aspirants, 
Vous qui êtes un universitaire, mon cher collègue, si vous 
le texte des épreuves, vous seriez vraiment surpris de 
uplicité, Vous avez parlé de l’école de guerre; permeltez- 
le dire que nous en sommes loin! 
jue je vous promets, c'est, en appliquant le nouveau 
junt je vous ai donné connaissance: 50 p. 100 pour 
1, 25 p. 100 pour les titres militaires et 25 p. 100 pour 
ide au commandement, de me montrer extrétnetment 
] einant, J'en donne l'assurance à l'Assemblée, 


M. le président. L'amendement de M. Bouret est retiré, 
| ve ne demande plus là parole ?.… 
| ts aux voix le chapitre 31-11, au chiffre de 7.815.166.600 


| pilre A1, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Christian Pineau, rapporteur. Monsieur le président, je vou- 
nander à l'Assemblée, bien ce que cela n'ait pas été 
las son ordre du jour, de décider qu'elle en termeera 
budget militaire, en tout état de cause, celle nuit, même 

5 \ doit l'obliger à siéger après minuit. 


M. le ministre du budget. Trè: bien! 


M. Christian Pineau, ripporleur. À cela, il y a deux raisons. 
premiere est la nécessité en ce qui nous concerne d'alier le 
| n possible dans le vote du budget atin de libérer les 
$ es ultérieures. La seconde est peut-être plus importante : 
vons avoir la déférence, vis-à-vis du Conseil de la Répu- 
] de lui laisser le temps matériel d'examiner les dépenses 
+, 1] commence à travailler demain après-midi, I a 
extremement peu à faire. Si nous devions lui envoyer le budget 
j vu vendredi, il serait en droit de considérer qu'on le traite 
beaucoup de légèreté. 
Pains ces conditions, j'espère, mes chers col'ègues, que vous 
‘ lous d'accord pour accepter la proposition de la commis- 
$ les finanees, 


M. le président de la commission de la défense nationale. Très 
it appuyée par la commission de la défense nationale! 


M. le président. Je mets aux voix la proposition de la commis- 

\lant à prolonger éventuellement la séance prévue pour 

vost et une heures au delà de minuit, en vue de poursuivre 
jusqu'à son terme l'examen des crédits militaires. 

La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 


EX pen 
ORDRE DU JOUR 


M. le présideni. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 


S * pubiique : 


Suite de la discussion du projet de loi (n° 4784) et de la lettre 

TecUlicative (n° 5209) au projet de loi relatif au développement 

redits affectés aux depenses de fonctionnement et d'équi- 

fu t des services militaires pour l'exercice 1953 (Défense 
(n°® 5026-5227). 


4 Le} 


Site de la discussion du projet de loi (n° 4794) et des lettres 
1 itives (n°5 4981-50K3-2211-5318) au projet de loi de finances 
| l'exercice 1953 (n°s 4888-4990 1983-5370). — M, Charles 
1 zé, rapporteur général). 

ince est levée. 
# 1 séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq 
unutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pau, Lalssy. 
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ANNEXES 


AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du lundi 26 janvier 1953. 


Sur la “judie 


, { } mn 
norton Pr0y 


discussion du budget 


SCRUTIN (N° 1477) 


des crédits mailatres). 


Nombre les vol 


Majorité 


Pour 


Contre 


L'Assemblée 


nations! 


MM 
Aslier de La Vigerie ‘d’},. 
Baïlanger :hobert), 
Seine-et-O1se 
Barthélemy 
Bartohini 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Uise 
Benoit :Alcide:, Marne 
hessel 
Bitlat 
Billoux. 
Bissou, 
Bonte ({Florimond). 
Boutavant 


Brault 

Ca“hin {Marcel). 
Cagne 

Camphin 
Casanova 
Castera 
Cermoiacce 
Césaire 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier 

Cogniot 


Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Dassonville, 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Durlos Jacques). 

Dufour. 





MM 
Aït ah {Ahmed}. 
André {Agrien,, 
Vienne 
André !Pierre), 
Meurthe-et Moselle 
Anthonioz. 
Antier 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnai. 
Aubame 
Auban (Arhille). 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 
Audegun 
Aujoulat 
Aumeran 


Bapet 

Barangé (Charles), 
Maine et loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 





apsotue 


elle déposée par M, Malleret Jo lle à le 
militaire de 1953 (Réduction de 54) maulliards 
Moose .…… . 612 
APPEL ELITE sai bsnnse sat 307 
UON.....0e PRREEEEIELELE 99 
side sa tsosess D 
n'a pas adapl 


Ont voté pour: 


Dupuy 
Mine buvernois 
Mme Estachy. 
E-tradère 

Fajon (Etienne), 
travel 

touivel 

Mme François 
Mine Gabriel-Péri. 
Mine Galicier. 
waulier. 

1ovoni, 

uirard 

Gosnat 

Goudoux 

Mme crappe, 

Gravoille 

Grenier (Fernand) 
Mme Guérin (khose) 
Guisuen 

Guvot Raymond). 
Joinville (Altred 
Malleret) 

Kkriegel-Valrimont. 

Lambert (Lusien!, 
Lamps 

Leœur 

Lenormand (André) 

Linet 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey {Andre}, 
Pas-de Cala,s 


Marc) 


Martel Henri), Nord. 
Mlle Marzin. 
Malon 


Ont voté contre: 


Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 

Barrier, 

Barrot 

Baudrv d’Asson 
Baurens. 
Buvlet, 

Bayrou 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emiie). 
Bechir S0ow. 
Becquet 
Begouin 

Ben 4aly Cherif 
Bénard (François). 
Benbanmed (Mostela) 
Bendjellout 

Béné (Maurice) 


(de) 


Bengana (Mohamed; 
Benouville (de), 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet, 


Meunier Pierre}, 
Côte-d'Or, 

Midoi. 

WMora 

Moulon, 

Muller 

Musineaux 
\oë: (Marcel, 

Patmauda 

Paul ‘t«abriel). 

lMerrard 

Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot 

Mine Rabaté. 

Renird (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}, 

Hasenblatt 

Rouraute Gabriel). 

saner 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier 


Aube, 


Thorez Maurice), 
rillon Charles). 
lourné 

lourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 


Couturier, 
Védrines 
Vergès 
Mme Vermeersch, 
Villon Pierre). 
Zunino, 





Bettencourt 

Bichet {Robert}. 
Bilauit (Georges), 
Bignon. 

Bi lères. 

Biliemaz, 

Billotte. 

Binot. 

B'achette. 

Boganda. 

Boisdé 

Edouard Bonnelous, 
Borscary-Monsservin, 
Bouhey ;Jean), 
Bourdellès 

Bouret 'Ilenri). 
bourzeulis 

Bourgèés Maunoury. 
Bouthen 

Bouvier O'Cottereau, 
Bouxom 

Brahim (Ali), 
Bricout. 

Briffod. 

hRriot 

brusset (Max), 
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Bruyneel. Dupraz ‘Joannès). kKir Mocnh Jules). Plantevin. Schumann (Maurice), 
Burbt Duquesne KIOCk Moisan Pieven JHené). Nord 
buron burpet Kœnig Molinatti. Plucbet secrélain, 
Lad Abd-el-Kader). Durroux, Kneger (Alfred). Mollet (Guy). Mme Poinso-Chapuis |Segelle. 
Ca vel Duveau. Kuehn René). Mondon. Prache Senghor. 
Caillet :Franci Elain Laborbe. Monin. Pradeau. seratini 
Calot Olivier). Estèbe, Labrousse Monsabert ‘de). Prélot. Sesmaisons (de). 
Capdeville Evrard, Lacaze (llenri). Montalat. Prigent (Tanguy), Seynat. 
Carlo! Fabre La Chambre (Guy), Monteil ‘André), Priou. Sibué 
Certier {Gilbert}, Faggianeln La:ombe Finistère Provo. Sidi el Mokhtar. 
ne et-Oise, Faraud Lacosle Montel (Eugène), Pupat. Siefridt 
Cartu Marcel}, Voure (Edgar). Jura |Lafay Bernard). Haute-Garonne, Puy. Sivandre. 
brome Faure (Maurice), Lot |Laforest Montei (Pierres Quénard. Simonnet. 
Cassagne. Febvas Mme Laissac, Rhône Queuille (Henri). Sion 
Catoire Félice (de) Lalte Montgoiflier (de). Quilici Sissoko :Fily-Dabw), 
Ca e Félix-Tehicaya. Lamarque Cando. Montillot. Quinson. Smar: 
Catroux Ferri (lerre) Lanet (Joseph-Pierre), Montjou (de). Rabier. Sohinh2c. 
Cavelier Flandin (Jean-Michel) seine Morève Raffarin Sou 
{ (Jean\ Florand Laniel (Joseph) Morice Raingeard. Souques Pierre). 
C! Delrna Forcinal Lapie Pierre-Olivicr). Moro Giafferri (de). Ramarony. Sourbet. 
Cha Fouchet Laplare Moustier de). Ramonet. soustelle. 
Cton t Fouques Dupare Laurens (Camilie), Movnet. Ranaivo Tai!lade 
C1 Jea PS (Jacques). “anta hctsue Mutter (André), Raveloson er Pierre- 
l lier ouyel Laurens (Robert), Naegelen (Marce]). sa me " enri). 
{ Frédéric-Dupont Aveyron, Roses Amar. , is Laurent. Temple 
( Fredet (Maurice). Le Bail. Nazi-Boni. “tent Thibault. 
Hour Lebon Ne Deus Thiriet 
( el ie a enon. Reille-Soult ; APE 
’ w'aud Lecanuet Niga y. Renaud (Joseph) Thomas (Alexandre), 
| Gabelle Lecourt Nirine. + pn, Côtes-du-Xord. 
( + Saône—t-Loire. _s 
( de Gaborit Le Loutaller. Nisse Révillon Tony) Thomas (Eugène), 
( Gaillard Le tCayannet. Nocher. ne . y). Nord 
( nann Gaillemin Leennardt (Francis). Noe (de La). ey. " Tinguy de). 
’ Galy-Gasparrou Mm+ Lefebvre Noël (Léon), Yonne. | Reynaud (Paul). rirolien, 
( Garavel Francine), Seine. Notebart Ribeyre (Marcel), Titeux. 
’ Gardey {Abel}. Lefèvre (Raymond), Oopa Pouvanaa Aiger. Toublanc. 
n André), Garet (Pierre). Ardennes. Ouedraogyo Mamadou. Ribeyre Paul), Tracoi 
| èr arnier Lefranc Ould Cadi Ar èche. Tremouilhe. 
Col TT Aisne Gau Legaret, Ou Raban Rincent. Tribou: 1. 
Con Pr y Gaubert Legendre (Abdelmadjid). Ritzenthaler, Turines. 
( t-Mahaman Gaulle (Pierre de) Lejeune (Max). Palewski (Gaston), Rolland Ulver. 
‘ t Gaumont. Lermaire Seine Rousseau, Valabrègue. 
’ h (avini Mme Lempereur Palewski Jean-Paul), ; Rousselot. Valentino. 
C4 olion Molinier Gazier Lencrmandi (Maurice). Seine-et-Oise. Saïah :Menonar). Valle (Jules) 
Co Floret (Alfred), |Genton Léotaurd (del. Pantaloni. Saïd Mohamed Creikh | Vallon (Louis). 
laute-Garonné Georg (Maurice). Le Roy Ladurie. Paquet. Saint-Cyr Vais (Frui is). 
€ e Floret (Paul), Gernez Le Sciellour Paternot. Saivre de). : Vassor 
Hérault Gitliot Le senéchal, Patria. Salliard du Rivaut. |Velonjara. 
Cou Gouin Letourneau Pebellier Jean). Samson Vendroux. 
( (ray Golvan. F + —# (André). Pelleray. nn Sekou. À 
Couinaud Gosset Æva'her Peltre Sauvajon. Verneu 
Coulon Goubert Levindrey Penoy Savale Vérv (Emmanuel), 
Courant Pierre). Gouin (Félix). Mme de Lipkowski. Perrin Savary. Viatte. 
Couston (Pau Gourdon Liquard Petit (Eugène- Schaff Vigier. 
Coutant (Robert). Gozard (Gilles). Liurette. Claudius). Schmitt {Albert}, Villard 
Crouzier Gracia (de) Loustau Petit ‘Guv), Basces- Bas-Rhin Villeneuve (de). 
Dagain Grimaud (Henri) Loustaunau-Lacau. Pvrénées. Schmitt ‘René), Maurice Viollette 
Daladier (Fdouard) Grimaud (Maurice), Louvel Pevtel. Manche Wagner 
Damette Loire-Inférieure Lucas Pfimlin. Schmittlein. Wa<mer 
bDarou Grousseaud,. Lussy (Charles). Pierrebourg (de). Schneiter. Wolf 
Dassault (Marcel). Grunitzky Mabrut Pineau Schuman (Robert), |Yacine (Tiallo). 
David (Jean-Paul, Guérard Maga (lubert). Pinvidic. Moselle. Zodi Ikhia 
seine-et Oise Gueye Abbas Magendie. | 
David (Marcel), Guichard. Maitre 
Landes Guilte Malbrant. N i dé 
Dehoudt (Lucten). Éuoinie Mallez a pas pris part au vote : 
Defterre Guissou (Henri). Mamadou Konaté. 
Defos du Rau Guillon (Jean), MambDbe Sane M. Douala, 
Degoulte Laire-Inférieure Manceau (Bernard), 
Mme Degrond Guititon (Antoine), Maine-et-Loire. 
Dexonne Vendte Marcellin Excusés ou absents par congé: 
Dejean Guthmouller Marie (André). 
Delachenal Hakiki Martel (Louis). MM ‘ontupt-Esperab 
Delbez Hatbout. Haute-Savoie M. Fonlupt-Esperaber. Mendès-France. 
Delhos (Yvon) lalleguen Mar'inaud-Déplat. Abelin. Haumesser. Mouchet, 
Delcos | D Mason (Jean) Bessac Liauley (André). Olmi. 
Deliaune Hennesuel'e M 0, anse Christiaens. Marly (André). Pinay. 
elmotte tier de Boisl: : ‘aurene 
D na ae " Maurice-Bokanow:ki. 


s (Joseph). 
De 3 André), 

her ve 
p x (Edouard) 
Desgranges 
best ors 
Dess on 
Detoœuf 
Devemy 
Devinat 
Dezarnauldse 
Peko :Harnadoun). 
Mile Pienesch 
Diethelin 
Dixmiet 
Domme 
Dore 
boutrellot 
Draver y 
Dronne 
Puhois 
bucos 
Duras 


rgue 


Joseph). 





Jacquet 


Jaquet 


Jean-Moreau, 








Huet 
Hughes (Fmile), 
Alpes Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Hulin 
Hutin-Desgrées. 
iruetl 
Isorni 
Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne 
Michel) 
ja:quinot (Louis) 
(Gérard), S:ne 
Jarrosson 
Jean (Léon). 


Loire 


HHéraunt 
Yonne. 
Joubert. 
jJugias 


Jules Julien 
July. 
Kkaufflmann 


Maver ‘Daniel, Svane. 

Mayer ‘René), 
Constantine. 

Mazet 

Mazier 

Mazuez !Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 


Vekki 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois\, Deux-Sèvres. 

Métaver 


Meunier ‘Jean), 


Indre-et Loire 
Michaud ‘Louis), 
Vendée, 
Mignot 
Minjuz 
Mitterrand. 





Moaltli 














N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard Herriot, 


président de 





l'Assemblée 
M André Mercier (Oise), qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité absolue.......socscossocesessecsscesso ee 


voltants.. 


DRRREEEELEEEEREEEEE TITI LILI TIT) 


616 
39 


Pour l’adoption......,sosseososseos 99 


Contre 


DRRELREREEEELEELLELEEELEZX] 


m7 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Meurthe-et-Moselle. 


po jou pue lé meet tes lent 





SCRUTIN (N° 1478) 


réjudisielle déposée par M, Bartolini à la discussion 
t snilitaire de 125 !( rédits en fa eur des travailleurs de 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
Estradère 

Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fourvel 

Mine Francois 
Mme Gabriel-Péri. 
Mine Galicier. 


Gautier 

GIOv( l 
Girard 
Gosnat 
Gouioux 
Mme urappe. 
Gravoille 


Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot :'Hasmond). 

Jhinville (Attred 
“al. ret, 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 

Larnps 

Lecæur 

Lenormand ‘André) 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey {André}, 
Pas de-Calais. 

Martel :Henri), Nord 

Mile Marzin. 

Maton 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre : 


Becquet 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 
Kénard (François). 
Bendjetjoui 

Béné !Maurice). 
Bengana {Mohamed 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Berga:se 

Bernard 
Bettencourt 

Bichet (Robert) 
Biuault (Georges). 
Bignon 

Bilières. 

Billiernaz, 

Billotte 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellés. 

Bouret (Henri), 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cotlereau, 
Bouxom. 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Mex), 


Ssosrtseutot 507 

osssse 254 

PE 
Midol 

|Mora 

[\ ulon, 

|Muller 

|Mu<m x 
\oël \la à Aube 
Palinaud 


| Fhorez !Maurice 
l'illon (Charies) 
lourné 
lourtaud. 
[Tricart 
| Mme Va'llant- 
Louluries, 
Védrines 


|Vergès 

[Mme Vermeersch. 
ET n (Pierre). 
|Z intn0. 

| 


| Sruyneel, 
aurlot. 
| Buron. 
|Uadi (Abd-el-Kader). 
| aitlavet 
| 
| 
| 


‘"alhot Olivier 


aillet (Francis), 

Carlini 

Cartier {Gilbert}, 
seine-elt-Oise, 


jassagne. 


atoire, 
-atrice, 

1trOUX, 
-aveliez 


Cayeux (Jean). 

haban-Delimas, 

habenat. 

Charmant, 

-harpentier. 

harret 

-hassaing. 

Chastellain. 

-halenay. 

Uhevallier ‘Ja ques). 

Chevigné (de). 

‘hupin. 

lostermann, 

-ochart. 

oirre. 

| olin (André), 
Finistère. 








De: f« Kau 


br 


Galv-GASParrou,. 


A ! 
Garavel 


Gardey !Abel), 
Garet ‘Pierre). 


Garnier. 


Gau. 

Gaubert 

Gau à Pic re 
Gaumont 
Gavini 
Genton 
Georges (Maurice). 
Gilliot. 
Godin, 
Golvan. 
Gossel 
Goubert 


Gracia de). 


Grimaud (Henri). 
Grunaud (Maurice), 
Loire-Inférieure., 


Grousseaud. 
Gruniizky. 
Guérard 
Œueye Abbas. 


) JANVIER 1953 








| Guichard 
\. # 
au 
ét ait 
11 


sotard 
æ Roy 


Le Sciel 


Letourneau 


Le vac het 


Mme de Lipkowski 


Liquard 
Lousta 
Lonvel 
Lucas 


Maga (Hubert). 
Mavendie. 


Mailhe. 


Malbrant, 


Matlez 


Marmadon 
Mamba Sano, 


Manceau 
Maine 
Marcellin 
Marie {A 

Martel 


Martinaud Déplat, 


Masson 
Mazsot 


Maurtce-Bokan 
Mayer René), 
tine 


Constanu 


Mazet! 
Weck 


Médecin. 
Méhaignerie 


Mekki 
Menthon 


{ 
Il 
Ramarony. 
il 
{ 
| 








——— _Æ 


tarim 


taingeard 


imonct, 


Rayimong-Laurent ° 


Reille Souit 
Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire, 
évillon (Tony), 


{2 
\ 
Revnaud (Paul), 
| 


\ibère {Marcel}, 
Kibevre (Paul, 


Ritzenthaier, 
Rolland 
Rousseau. 
Rousselot 


Salah (Menouar\. 


Said Mohamed Cheikh 


(Saint-Cyr 


Saivre (de) 

Salliard du Rivault, 
Samson 

sanogo Sckou, 
Sauvajon, 


AY 


ile, 
Schaff. 
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Schmitt (Albert), SO ha Turines. 

Î hh s Uher. ° 
& nittiein SH erre Valabrègue. SCRUTIN (N° 1479) 
sn am (Mobert & À Vallon Louis) Sur le renvoi à la commission du chapitre 37-% de l'Elat À de la 

\! ’ ; [a de V'assor danois section commune du budget de la défense nationale (Transport 
Schum (M e) I ven (Pierr Velonjara. de corespondances militaires). 

N | Henri) Vendroux. 4 
Le Temple Verneuli. È 
£ ( ( lhibault Viatte. Nombre des votants..... PRET UE orsasenèie .. 506 ; 
Sera Fhiriet Vigier Lu di 
€ le). Cu: y (de). Villard Majorité absolue....... Sésosssraopp evene atetese . 254 1 
“ firoien Villeneuve (de). È 
Sidi et Mokhtar Foublanc Maurice Viollette. Pour l’adoplicn......,,.. séotèsssse DD 4 
Giefridt [racot Wasimer ; N 
Sim . Fremsuilhe Wolff DURS ss ssssieu PROPRES sooe 
£ f! ct Zodi Ikhia Ë 

L'Ascrmblée nationale n'a pas ado 4 
N'ont pas pris part au vote : F 
Ont voté pour : 4 
? 
uu } } pMinjoz. p* MM Mme Duvernois. M'dol. à 
Ar! er | nid | Mot h (Jules). Astier de La Vigerie (d'}. | Mme Estachy. Mora. < 
A( + AU, O0 Ballanger (Robert), Estradère. Mouton. ? 
n (Achille) | Gernez |Montalat Lie Seine-et-Oise. Fajon {Elienne). Muller, 2 
AU G Félix) |Montet (Eugène), Barthélemy Favet Musmeaux. ê 
Bat our | Haute Veronne Bartolini Fourvel Noël (Marcel), Aube. 3 
Béchard (Pa Gozard titles). [Naegelen (Marcel). Ben)ist (Charles), Mine François. Patinaud. À 
Bôche (Fm Guille | Nenon Seine-et-Oise, Mme Gabriel-Péri. Paut (Gabriel), + 
Beupahmea M 3-1 G n [Ninine Benoit (Alcide), Marne. | Mme Galicier. Pierrard. À 
Berthet Guitton (Jean), [Notebart. BesseL. Gautier Mme Prin, 4 
Binot Loire-Inférieuré | Pineau Billat. Giovoni. Pronteau. ù 
Bouhey (Jean) fl-nneguenle : Pradeau. Billoux Girard Prot 
Boutbien jaruet (Gérard). Seine | Prigent (Fangur) Bissol._ Gosnat. Mme Rabaté, 5 
Brahimi (Al) Je Léon), Heérauit [P ds Bonte (Florimond). Goudoux Renard {Adrien}, £ 
Briffod La os! |Quénard. Boutavant. Mme Grappe. Aisne. 2 
Capdeville Mme Laissaer | fRtabier. Brault. Gravoille. Mme Roca. : 
Cart Marce | Lamarque-Cando. | Ve eb Cachin (Marcel). Grenier Fernand) Rochet (Waldeck). 
Drôme Lapie Pierre-Olivier) | Regaudie, Cagne Mme Guérin (Rose).|Rosenblatt. 
El J Le Bail Rey Camphin. Guiguen Roucaute (Gabriel). : 
Coff Le ( Îler [Rincent, Casanova. Guyot {Raymond). Sauer 
Ci Le ardt (Francis) avars ; Castera Joinville {Alfred Signor 
4 t (Robert) Lejeune (Max), schmitt (René), Cermolacce Malleret). Mme Sportisse. % 
Das Mine Lempereur. | Manche, Césaire. Kriegel-Valrimont, Chamier. Fes 
Dar | Le Senéchal segelle. Chambrun !de). Lambert (Lucien). Thorez (Maurice). É: 
Da M , Le Troquer (André). |sibué. Chausson. Lampe Tillon Charles). 
l Ù | ire} HIVANMITE. Cherrier. Lecœur Tourné. 
Detferre Liurelle, pion. Cogniot. Lenormand (André). |Tourtaud. 
rs ga Leu Chaton. © Jen (eme, | SONNERIES 
Dejeo | Mabrut | Cotes-du-Nord : Pierre Col. DS PRES, Mme Vaillant- X 
\ Mia t [émomes (fueène Cristofal Sarine Couturier. € 
Depreux (f if Maurel Thomas (Eugène), Da:sonville. Mancey (André), Védrines 
D Mayer :Daniel), | Nord Demuso1s Pas-de-Calais. su vs 
Dicko (Hur , Seine | Titeux Denis (Alphonse), Martet (Henri), Nord Vergès. 
Douala Maziet [Vatentino. Haute-Vienne. Mile Marzin. Mme Vermeersch 
Doutrellot | Mazuez ‘Pierre |Vals .Francis), Purlos Jacques). Maton Villon (Pierre), 
Draveny |. Fernand Ag À | Dufour. Meunier (Pierre), Zunino. 
Du Métaver éry mimanuel), uv Marc}. ‘dte-d'Or. 
Durronx Ale er (Jean! | Wagner Dupuy (Marc) Co E 
Evrard | Indre-et-Loire Yacine (Diarlo). 24 
Ont voté contre : 
Excusés ou absents par congé: si Desnuie _— 
Ait A1 {Ahmed}. Ben Ali Cherif. Cadi .Abd-el-Kader), Fe 
nlunt-Feperab endèe.Franc André tAdrien\, Bénard (Francais). CaillaveL. | 
_ MM ne. as eraber, med \ rance. Vienne Ben-1jellout. Caillet Francis), 
Bessa | Linntey (André) Olmi é Andre (Pierre), Bén2 (Maurice). Caliot (Olivier). 
Ci | Marty ‘André. Pina y Meurthe-et-Moselle Bengana {Monamed). |Carlini. ; 
is CE id clé Anthonioz. Benouville (de). Cartier {Gilbert}, 
Antier ben Tounés, Seine-et-Oise. 
spithy Bergasse. Cassagne. 
subarme Bernard zatoire. 
N'ont pas pris part au vot:: Aubin Jean). Bettencourt Catrice. 
Aubry ‘Paul). Bichet (Robert). Catroux. 
Aujoulat Hidault (Georges). zavelier 
M. Fdouard Her Û t de l'Assem na!ional et Aumeran Bign )n. Cayeux (Jean). 
M and Mere be présidait la s x Babet ,Raphaël). Billères Chaban-belrmas. 
; Ba:on Billiemaz. Chabenat. 
mm Badie Billotte Charmant, 
Bart Blachetlle, Charpentier. 
Barangé (Charles), Boganc L. Charre*, 
Li , er nee vient été de Maine-et-Loire. Baisdé F Chassaing. 
Barbier Edouard Bonne’ous, Chastellain. 
Bardon (André). Boscarv-Monsservin,. Chatenay. 
Nombre des volants.....sssossssosoossssescsessee 511 Bardoux (Jacques). Bourdellès Chevallier (Jacques). 
Malorité a 7 Barrachin. Bou’et ‘Henri), Uhevigné (de). 
Majorilé AaDSOIUR,....s.ssssssee EENLEETEEEEEEE . - Barrè: Bourgeois Chupin 
Barrier, Bourgès-Maunoury clostermann. 
Pour l'adopiion....s.ssssssssssssse Le Barrot. Bouvier O'Cotlereau. |fochart. 
DNS De 412 Baudry d’Asson (de). Borixom, Coirre 
Baylet Bricout Colin (André), 
ee Ba yrou. Briot. Finistère. 

Mais, après vérif ces nombres ont été reclifiés conformé- Beaumont (de). Brusset Max). Colin : Yves}, Aisne. 
ment à ja le ds i-de 1s Bechir Sow. Bruyneel, ommentry. 1 

ho @ = Becquet, Burlot, vondat-Mahaman, 




















£ Ne Res 











Con2mbe. 

corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon 3 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouzier, 

baladier (Edouard). 

Darnette. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise 

peboudt (Lucien). 

Delos du Rau, 

begoutte. 

Delachenal, 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Delmolte. 

Denais (Joseph). 

Dens (André), 
Dordogne, 


peszranges. 
Deshors. 
De'œuf 
Devemy. 


pevinat, 
Dezarnaulds, 
Mike bienesch, 


D elm 
Dixmier. 
Dornmergue. 
Dorey 
LDronne. 
bucus, 


Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Elain 

Estèébe. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice, Lot 

Febyay. 

Félice {de). 

Félix-Tohicaya. 

Ferr: ‘Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Forcinal. 

Fouchet, 

Fouques-Duparce. 

Fourcade Jacques). 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallhie(nimn, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Fierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de,. 

Gaumont, 

Gavin. 

Genion 

Genrges (Maurice). 

Gillint. 

Godin. 

Golvan, 

Gosset, 

Goubert, 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky, 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 
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Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen. 

Hénault. 

Hettier de Boislam- 
bert 

Houphouet-Boigny, 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

Ihuel. 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

kKir 

KIOcK. 

Kkœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehin (René). 

Laborbe . 

Labrousse. 

Lacaze (lenri). 

La Chambre (Guy). 

Laconbe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest,. 

Lalle 

Lanet (Joseph-Pierre) 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Ilaute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel) 

Maurice-Bokanow ski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Menthon (de), 


Mercier (André-Fran- 
çois), Déux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot 

Mitterrand, 

Moatti 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de), 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naroun Anar. 

Nazi-Boni. 

Nigay 

Nisse 

Nocher 

Noa (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Hopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet 

,|Paternut. 

Patria. 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy 

Perr'n 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit Guy), 
Pyrénées. 

Peytel 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René), 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Prélot, 

Priou. 

Pupat, 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quilici 

Quinson. 

Raffarin 

Raingeard. 
\tamarony. 

Ramonet, 

Ranaivo 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult, 

Renaud ‘Joseph)}, 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony), 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Roussean. 

Rousselot, 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed CheÏikh, 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savale. 


Basses- 








Schaff 
Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin, 
Schmittiein. 
Schneiter, 
Schuman (Robert), 
loselle. 
Schumann 
Nord 
Secrétain. 
senghor. 
Seratini 
Sesmaisons (de). 
seynat. 
Sidi el Mokblar, 
Siefridt 
Simonnet, 


(Maurice), 


JANVIER 





Srnaïl. 


N'ont pas pris part au vole : 


MM 
Arbeitier. 
Arnai 
Aupan (Achille). 
AudJdeguil. 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile) 
Benbahmed (Mostefa) 
Berthet, 
Binot 
Bouhey ‘Jean). 
Boutbien 
Brahimi (Al), 
Briffod 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Charlot Jean). 
Coffin. 
Conte. 
Coutant (Robert). 
Dagain 
Darou 
Lavid (Marcel), 
Landes, 





Detfferre 

Mine Degrond. 
Deixenne. 
Dejean. | 
Depreux (Edouard). | 
Desson | 
Dicko (Hamadoun). 
Douala 

Doutrellot, 
Draveny, 
Dubois 
Durroux. 
Evrard. | 


1953 
Solinhac, 
sou 
soul juès Pierre 
sourbet. 
Soustelle, 
Taillade 
lentger, 

Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Fhiriet 
linguy de). 
lirohen 
Toublanc. 
Fracol 
Fremouilhe. 
Triboulet. 
lurines. 


(Pierre- 


Faraud. 
Florand. 

Gazier. 

Gernez 

uouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 
Henneguelle. 


Juquet (Gérard), Seine 
Jean (Léon), Hérault 
Lacoste. 


Mme Laissac 
Lamarque-Cando 
Lapie Pierre-Olivier) 
Le Bail. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur, 
Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Liurelte 

Loustau 

Lussy (Charles), 
Mabrut. 

Maurellet. 


| Mayer (Daniel), Seine 
| Mazier 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Métayer 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Minjoz. 


1 


|[Moch 
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Ulver 
Valabrègue 
Valle Jules). 
[Vallon (Louis), 


| Vassor 
|Velonjara 
|Vendroux, 
{Verneuil 
|Viatte 
{Vigier 
| Villard. 
Villeneuve (de\, 
[Maurice Viollet 
| Wasmer, 

Wolff 
| Zodi Ikhia. 


(Jules). 
|Mollet (Guy). 

| Montalat 

| Montel 4 igène), 
{| Haute-Garonne 
Naegelen (Marcel). 
Nenon 

Ninint 

[Note bart, 

| Pineau | 
| Pradeau 

| Prigent (Tanguy). 





Provo | 
OQuénard, 

|Rabier, 

| Reeb 

| Resaudie, 

(Rey 

kRincent. 

Savary 


schmitt (René), 
Manche. 


segelle 

Sibué. 

silvandre. 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 
lhomas (Alexandre), 


Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord. 
fiteux 
Valentino 
Vals (Francis), 
Verdier 
Véry (Emmanuel), 
Wagner 
Yacine (Diallo), 








Excusés ou absents nar congé : 


MM. 
Abelin. 
Bessac 
Christiaens. 
Fonlupt-Esperaber 


Guichard 
Haumesser 
Liautey (André). 
Marty (André), 


Mendès France, 
Mouchet, 

Olmi. 

Pinay. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 
M. André Mercier (Oise), 


président de 


ee 


l'Assemblée 
qui présidait la séance, 


nationale, eh 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 


Majorité 


Pour l'adoption... 


Contre 


Mai:, après vérification, ces 


absolue 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


 _— 


2e +- 


nombres ont élé reclifiés conformé- 
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Voiei les gp” de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commission des finances, 74 minutes; 

Gouvernement, 67 minutes ; 

Groupe socialiste, 30 minutes; 

Groupe communiste, 21 minutes: 

Groupe du mouvement républicain populaire, 2? minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 49 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 11 minutes; L ) 

Groupe indépendant d'action répubiicaine et socia'e, 
17 minutes. a {à 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance, 
43 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 10 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 3 minutes, 

La commission de la défense nationale, les groupes R. P. F, 
et radical sociaiiste ont épuisé eur temps de parole, 

M. André-François Monteil. Monsieur Je président, étant 
donné que l’Assemblée a décidé de siéger éventuellement an 
delà de minuit, je pense que es temps de pauro.e que vous 
venez d'indiquer seront majorés d'autant ? 

M. le président. Mais pas du tout ! 

M. André-François Monteil. Cela me semblerait pourtant 
n rmal. 

M. le président. Pas du tout ! J'espère même que le débat sera 
achevé à minuit, Et puisqu'il intéresse es crédits militaires, 
x fais appel à cet égard à votre discipline. 

N'oubliez pas en effet qu’une séante est prévue pour 
demain matin à neuf heures et demie et que son importance 
est telle qu'elle ne peut être remise, Comme les divers servires 
de la séance, en particulier ceux des comptes rendus, ne pos- 
sedent pas le personne: nécessaire pour assurer des roue- 
ments, je vous demande de faire effort afin que la présente 
sance soit levée assez tôt pour que eelie prévue pour demain 

atin puisse être tenue normalement. 

Etant donné que nous avons pris la décision d'en terminer 
cette nuit avec les budgets militaires, je me montrerai évidem- 
ment bienveillant en ce qui concerne les temps de parole, mais 
je vous en prie, mes chers collègues, soyez très brefs et — en 
vertu de l’adage selon lequel la discipline fait la force prinei- 
pa'e des armées (Sourires) — efforçons-nous d'en terminer avant 
deux heures du matin. 

M. André-François Monteil. Je vous remercie, monsieur le pré- 
sident, de voire mansuétude, 


ETAT A (suile). 
Section Air (suile). 


M. le président. Cet après-midi, l’Assemblée s'est arrêtée au 
chapitre 31-12 de la section air de l'état A annexé à l'article {®, 
Chap. 31-12, — Armes et services. — Soldes et indemnités 
de< sous-officiers et hommes de troupe, 26.007.852.000 francs, » 
M. Forcinal a présenté deux amendements, tendant chacun 
à reduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
pitre. 
Le premier a pour but d'assurer la stricte application de Ja lai 
qui impose le service militaire égal pour tous les jeunes gens 
aptes à l'assurer, 

Le deuxième a pour opjet de ne pas augmenter, en 1953, les 
effectifs, par l'incorporation des 39.000 hommes supplémentaires 
qui font l’objet des crédits conditionnels. 

La parole est à M. Forcinal. 

M. Aibert Forcinal, Monsieur le président, je répondrai À 
votre appel, et je serai très bref. 

Vous venez d'indiquer le but de mon premier amendement. 
M. le président Pleven, ministre de la défense nationale m'a 
fourni à ce sujet une répense qui me donne satisfaction, mais 
je crains qu'elle ne se soit un peu perdue dans le bruit et j'ai- 
merais bien en obtenir confirmation. 

Je demande que le service militaire soit égal pour tous, 
cestà-dire que les ouvriers mineurs ne soient plus exemptés 
du service actif, comme ils le sont depuis deux années. 

M. Pierre Montel, secrétaire d'Etat à l'air. Dans l'armée de l'air 
le service est égal pour tous. 

M. Albert Forcinal. J'espère que votre réponse vaut pour aussi 
bour l'armée de terre et pour la marine. 

r M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 

Tr. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Ce que je puis vous dire c'est 
jue que dans l’armée de l'air on ne recrute pas de mineursi 

Pour ce qui est de l’armée de terre, j'ai, comme vous, entendu 
l1 déclaration de M. le ministre de la défense nationale selon 
laquelle il n’y a plus maintenant aucune exemption. 

M. Albert Forcinal, M. le président de la commission de la 
ense nationale fait un signe de tête approbateur. Je pense 


qu la lui aussi entendu la déclaration de M. le ministre de la 
UCICISC hationale, 


Q 





J'ai donc satisfaction et je relire mon premier amendement, 
Le second <oncerne la tranche conditoune 


[El roots, 
Peut-on me donner la garantie que jes 390) hommes prévus 
ne seront pas incorpures et ne Viendront pas augmenter les 


effectifs en 1953 ? 

M. le président. La parule est à M. le secrétaire 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je ne pus vous ri 
qui concerne la totalité de ces 3404) hommes 

Cet après-midi, au début de la discussion de la sect: 
j'ai déciaré que les 9.000 hommes qui figurent dans la tu 
conditionnelle au titre de l'armée de l'air sont destim 
bler les déticits d'effectifs au 31 d'cembre 1932, atin de rendre 
opéralionnels les escadrons créés au titre de l'année 1932, Par 


conséquent, je vous réponds franchement qu'il m'est jimpossi- 
ble, eu ce qui me concerne, de prendre l'engagement que vous 
demandez. Pour l'armée de l'atr, en effet, il ne s'agit 


jus «4 Uhe 
auginentation d'effectifs, mais d'une me-ure destinée à combler 
des délicits qui pésent lourdement sur le fonctionnement 
unités créées en 1952, 

M. le président. La parole est à M. Forcinal. 

M. Albert Forcinal. Puisque M, le ministre de la A'fence natio- 
nale vient de prendre place à son bane, j'aim 
réponse. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la d 
nationale. 

M. René Pleven, minis!re de la défense nationale et des forces 
armées, Je crovais avoir exposé hier aussi clairement que possi- 
ble les raisons pour lesquelles nous 


he 
uUu> 


ris couhalltre sa 


cfense 


SOUNAITIONS pour on en 


1953, disposer de 39.000 hommes supplémentaires, 9000 hom- 
mes pour j'armée de l'air et 930.099 pour les forces terrestres, 

Plusieurs de nos collègues ont assisté aux manœuvre Fqui- 
noxe ». Ls ont pu constater à la fois les progrès qui étaient péa- 


lisés dans les divisions stationnées e 
qui subsi<taient, 

Un certain nombre d'unités supplémentaires doivent Atre 
créées pour que ces divisons puissent remplir lenr rôle effica 
cement, La mème nécessité s'impose pour les divisions qui sont 
actuellement considérées comme nrètes à opérer à 3 + 3 et 
J + 15 et qui, en fait, ont besoin d'être plus étoffée 

Nous avons donc besoin de ces 39000 hommes de plus dont 
l'incorporalion augmentera considérablement l'efficacité 
forces terrestres 

M. le président. La parole est à M. Forcinal. 

M. Alhert Forcinal. Je vous remercie, monsieur le miniatre 
de la défense nationa'e, de nous donner enfin une explicalion 
très claire. Vous admettrez en effet que votre réponse d'hier 
n'était peut-être pas suffisamment précise. 

Nous sommes renseignés maintenant et c'était utile pour 
que nous sarhions à quoi n vus en tenir, car ni le rapport de 
M. Pineau, ni celui de M. Ferri ne contiennent les précisions 
que je viens, en quelque sorte, de vous obliger de nous donner. 

Nons étions mal informés au sujet des effectifs incorporés 
en 1953, comme, dans 


n Allemagne et les larunes 


le nos 


la nuit du 6 au 7 janvier dernier, nous 
étions mal informés de Ja situation budgétaire, de sorte que 
la demande d'autorisation de 50 milliards d'avances de la 
Ranque de France qui nous a été présentée huit jours plus 
tard était pour nons assez inattendne. 

J'ai le devoir de dire que je ne suis pas Satisfait de pro- 
cédés de ce genre, car ainsi les députés deviennent, en quelque 
sorte, les complices d'opérations qui ne sont pas claires au 
dévart. 

En ce qui concerne l’incorporalion de ces 29.000 hommes 
supplémentaires, je suis au regret, monsieur le ministre, de 
déclarer que je ne suis pas d'accord avec vous. 

Nous avons un budget général qui ne suffit déjà pas aux 
dépenses qne nous nous engageons À faire, Son équilibre pe 
pourrait être obtenu que par la réalisation de 600 milliards de 
francs d'emprunts. 

Or, dans sa lettre reelificative, M. le président du ronseil 
nous informe qu'il a dû réduire le volume des emprunts pré- 
vus par M. le président Pinay car, étant donné le climat finan- 
cier du pays, leur réalisation lui paraissait impossible, 

Comment, dans ces conditions, pouvez-vous envisager d’incor- 
porer 39.000 hommes de plus ? Comment allez-vous faire ? 
Allez-vous recourir à l'inflation ? Allez-vous faire une nouvelle 
dévaluation ? Il faudrait nous le dire. 

Car telle est la situation! 

Je ne commande, moi, que ‘orsque 
Normand que je suis, 

M. À? oups La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Monsieur Forcinal, tous les Français ne commandent que jors- 
qu'ils peuvent ef 

Vous critiquez la tranche conditionnelle, sans tenir compte 


je peux payer, en bon 


du fait que, précisément parce qu'elle est conditionnelle, F 
ne pourra être exécutée que dans 
des concours supp:émentaires, 


Le 


:& Cas où nous oblieudrums 
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I nous faut pour cela 30 milliards qui ne doivent pas étre Havre des crédits d'attente afin de permettre de conserver à 
procures par l'emprunt, qui ne viennent done pas s'ajouter à cette usine son potentiel et son personne) 
cé qu apr pr l'impasse, et que nous espérons obtenir lors Ur ces crédits n'ont eo été accordés. De ce fait, cent per- 
d ‘ \ de 0. T7. A. NN csonnes, ouvriers et techniciens, risquent d'être licenciées je 

l'our que cette tranche s'exécute, il faut une recette certaine. 31 janvier pro hain. 
Muis ce sera de l'argent bien employé, car l'efficacité de nos Il est clair que si l'an laisse faire cela, le reste du personne] 
| l era l leroblement à ue par les bataillons dun génie, suivra puisque les commandes d'appareils ne sont pas données. 
li unités antiatriennes et l'ensemble des unités dont tout le De pareilles mesures de iicenciement atteindraient l'usine de la 
iond it au'elle manquent pour que nos divisions soient s ” | 


ült point 


M. Albert Forcinal. Monsieur le ministre 


M. le président. Monsieur F4 inal, jé vous demande de ne 
pas 1 unimenvcer, pour la troisitine fois, à defendre votre 
amendement. L'Assemblée est maintenant éuflisarmiment éciai- 
rt 

M. Albert Forcinal. Je m'excuse, monsieur le président, 

Mon ji tance à eu du moins le mérite de provoquer des 
explical dont, je pense, l'Assemblée se réjouit 

Notre information, en dépit de la ma de documents impri- 
Ju ont en notre possession, n'était pas claire. L'explica- 
l rbule donnée hier par M. le ininistre de la défense 
halionale n'était pa ur ce point, très précise non plus. J'ai 
den le un éclaircissement et M. le ministre de la défense 
hatioria répondu que nous trouvons les fonds néces- 
$ qui peuvent provenir d'autres pays, les 349.000 hommes 
upplementaires seront incorporés, Sur le plan budgétaire, cette 
déclaration est valable et je m'inchne. 

Mais, monsieur le ministre, à un autre titre, j'ai défendu 
la thèse de X mois d'avance de Daissances pour combler les 
Jacune des anneét creuses, Si cela ne comple pas pour nos 
alliés, cela compte beaucoup pour nous, en dehors Inème de 
toute considération humanitaire, car on ne nous donnera pas 
de conserits venant d'une nation alliée, Alors, je voudrais 
comprendre Ne eraigez-Vous pas que si nous icorporons 
finalement ces 49.006 hommes, le bénéfice des six mois d'avance 
de n inves risque üe nous faire défaut au cours des années 
creuses ? 

M le président. La garole est à M. le ministre de la défense 
nat ile 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je voudrais que cela soit encore une fois précisé, de façon 
qu h V ail aucune équivoque, 

Lorsque je suis mtervenu hier, j'ai expliqué que si nos 
forces devaient être portées an niveau qu'elles doivent atteindre 
à la fin de 1953, tranche conditionnelle comprise, on pourrait, 
inalgt es années creuses, maintenir sans majoration a durée 
du service militaire, précisément grâce à l'utiisation progres- 
sive de la réserve des mois de naissances qui a été accumulée 
au cours dé lermicre innces, 

M. Albert Forcinal. Vous venez de donner, monsieur Je minis- 
re, uné précision qui n'était peut-être pas inutile et je ne 
merite pas que M, le président de l’Assemblée me fasse les 
pros Yeux, Je souhaite que l'avenir ne nous réserve pas une 
AUX AISe surprise, 

Je n'insisté pas et je retire mon second amendement, 

M. le président. Le: deux amendements de M. Forcinal sont 


donc retirés 
l'ersonne ne demande pius la parole Et 
. e mets aux voix le chapitre 31-12, au chiffre de 26.007.8:2.000 
Le chapitre 91-12, mis aux voir, est adopté.) 
Chap. 31-13 Soldes et indemnités des militaires en dispo- 
nibilité, non-achvité, réforme ou congé, 435.072.,000 francs. » — 
\dopte 
Chap. 31-14. — Réserve Soldes et indemnités, 140.929.000 
f its \dopte } 
Chap, 91-15 Militaires dégagés des cadres, — Soldes et 
indemnités, 64.320.(4X) francs. » (Adopté.) 


L 
« Chap. 31-21 Formations et services de l’armée de l'air. — 
l 


Traitements et indemnités des personnels titulaires, auxiliaires 
el contractuels, 954.006,000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 31-22, — Constructions aéronautiques. — Corps tech- 
hiques et personnels lLitulaires, auxiliaires et contractuels, 
U72 ISSN) francs — (Adopté.) 

« Chap. 31-31 Formations et services de l'armée de l'air. — 
Salaire et accessoires de salaires du personnel ouvrier, 
2.190.053.000 francs (Adopté .) 

M. le président. « Chap. 21-92 Constructions aéronautiques. 
— Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier, 
: 14 570.0) francs ) 

Mine Duvernos, MM. Ballanger, Billat, Robert Manceau ont 
déposé nn amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à 
titre ndicatif, le crédit de ce chapitre 


La parole est à M. Demusois, pour soutenir cet amendement. 
M. Antoine Demusois. Mesdames, messieurs, en décembre 1952, 
M ecrétaire d'Etat à l'air avait promis au comité de défense 


! t | 
14 n' 
Le 0) 


eprise de l'usine de constructions aéronautiques du 





CU. A. N. à Sartrouville en Seine-et-Oise, dont près de Ja 
moitié du personnel risque d'étre licencié à brève échéance 

Depuis le mois de décembre, un certain nombre d'ouvriers 
ont été licenciés et des bruits persistent qui laissent présager 
la fermeture possible de l'usine. 

Or, les services techniques de la société ont préparé l'étude 
d'une version civile de l'avion de transport Nord 2300 sur lequel 
le personnel travaille actuellement. 

Cette version civile doit être soumise au Brésil qui serait, 
parait-il, susceptible de commander trente-cinq appareils. Il est 
certain que les appareils civils de ces modèles pourraient égale. 
ment trouver preneur dans d’autres pays que le Brésil. 

Le Gouvernement devrait donc, pour la prospérité de notre 
industrie aéronautique, encourager les initiatives prises par les 
techniciens et les ouvriers de l'aéronautique en vue d'assurer, 
par des fabrications civiles, le plein ph du personnel). 

C'est pourquoi nous demandons à M. le secrétaire d'Etat à 
l'air si le Gouvernement est favorable à cette commande du 
Brésil et s’il est prêt à rechercher si d'autres pays étrangers 
ne seraient pas susceptibles de nous commander ces appareils ? 

Nous demandons, en tout cas, à l’Assemblée nationale de 
voter notre amendement pour marquer sa volonté de De pas 
laisser péricliter nos usines de construction aéronautique, d'exi- 
ger du Gouvernement les mesures qui permettront d'assurer les 
fabrications civiles qui seules sont rentables pour le pays et qui 
pourraient assurer ke travail au personnel hautement qualifié 
de notre industrie. 

J'insiste encore sur le fait qu'il doit être possible au Gou- 
vernerment de nous donner une réponse satis'aisante à cetle 
question, d'autant plus que son attention à été maintes fois 
attirée sur <e point. En particulier, je veux citer la réponse que 
m'a faite, le 26 décembre 1952, M. le ministre du travail que 
‘avais eu l'honneur d'alerter en ce qui concerne notamment 
le licenciement de personnels à l’usine de la société nationale 
de constructions aéronautiques du Nord à Sartrouville et, sur- 
tout, les menaces qui persistent quant à la fermeture de cette 
usine. Voici cette réponse de M. le ministre du travail: 

« Par lettre du 25 novembre 1952, vous avez bien voulu appe- 
ler mon attention sur les menaces de fermeture qui pèsent 
actuellement sur l’usine de Sartrouville, pour la société natio- 
nale de constructions aéronautiques du Nord. 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que je suis déjà inter- 
venu à ce sujet auprès de M. le secrétaire d'Etat à l'air, plus 
spécialement qualifié pour examiner cette affaire, en lui signa- 
Jant les graves conséquences, pour les travailleurs qui y sont 
employés, de la fermeture de l'usine de Sartrouville. Je ne 
malhquerai pas de vous tenir informé des termes de la réponse 
qui me sera adressée par le département de l'air. 

« Veuillez agréer, etc. ». 

Or, nous sommes aujourd'hui le 26 janvier et j'ai le regret 
de dire que je n'ai pas eu connaissance de la réponse qu'aurait 
pu donner M. le secrétaire d'Etat à M. le ministre du travail, 
pas plus que de la position qu'il entend prendre à l'égard des 
usines de cette société aéronautique du Nord que j'ai citées el, 
en particulier, pour celle qui, je m'en excuse auprès de l’As 
semblée, retient plus spécialement mon attention, celle de Sar- 
trouville. 

Je vous serais obligé, monsieur le secrétaire d'Etat, de me 
donner quelques explications sur vos intentions à ce sujet. Mon 
amendement ne peut qu'aider les personnels de ces usines à 
conserver leur travail et contribuer ainsi à la sauvegarde de 
l'aéronautique française, C'est pourquoi je demande à l’Assem- 
blée d'adopter cet amendement. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'air. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je me permets tout d'abord 
d'attirer l'attention de M. Demusois sur une question de forme: 
le chapitre 31-32 concerne, non pas le personnel ouvrier des 
usines, mais seulement le personnel fonctionnarisé. 

Passant sur cette question de forme, je signale que, dans 
mon exposé général sur le budget de la section air, j'ai par 
avance répondu à la question de M. Demusois quant au fond. 
Je le prie donc de se reporter au Journal officiel. 

En l’état actuel des choses, aucune décision n'a été prise 
pour quelque usine que ce soit. J'ai indiqué Jes éventualiies 
qui pourraient se produire sans ciler le nom d'aucune ueinie 

Je demande à l’Assemblée de repousser l'amendement de 
M. Demusois. 

M, le président. Monsieur Demusois, maintenez-vous volre 
amendement ? 
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M. Antoine Demusois. Je maintiens mon amendement et je 
demande le scrutin. ER 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Demu- 
suis. 4 = g 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. . | 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
RO OR Rocco dscocceoss . SE 


Majorité absolue......,...esssesesse...... 252 
Pour l'adoption....s.esses  10N) 
Contre .....-sovccsecscsce 422 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-32, au chiffre de 3.34! mil- 
lions 570.000 francs. 

Le chapitre 31-32, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-81. — Revalorisation de l'indem- 
nité pour charges militaires, 743.714.000 francs. » — (Adopié.) 


2e partie. — Entretien du personnel, 


« Chap. 32-01. — Frais de déplacement des personnels de 
l'administration centrale, 11.439.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 32-41. — Alimentation de l'armée de l'air, 9.176 mil- 
lions 105.000 francs, » — (Adopté.) 

Chap. 32-42. — Chauflage. — Eclairage. — Eau, 1.298 mil- 

lions 976.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 32-43. — Habillement, — Campement. — Couchage 
(entretien), 1.623.700.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 32-91. — Armes et services, — Frais de déplacement 
et de transport des personnels civils et militaires, 3.049 mul- 
Jions 409.000 francs. » — (Adoplté.) 


3e partie. — Personnel. — Charges sociales. 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 
4.456.885.000 francs. » — (Adopté.) 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


« Chap. 34-01. — Administration centrale. — Dépenses de 
fonctionnement, 161.948.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 34-41. — Instruction. — Ecoles. — 
Recrutement, — Préparation militaire. — Entrainement des 
reserves, 1.039.788.000 francs. » 

la parole est à M. Bouret. 

M, Henri Bouret, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
vous savez qu'une partie importante du personnel navigant de 
l'armée de l'air est actuellement formée dans les écoles d’Arné- 
rique du Nord, aux Etats-Unis et au Canada, pendant  — 
l'autre partie est formée dans des écoles françaises dont la plu- 
part, d'ailleurs, sont stationnées au Maroc. 

J'ai eu l’occasion de souligner dans mon rapport orai que ces 
écoles francaises donnent à nos jeunes élèves, aux afliciers ei 
aux Sous-officiers, mais surtout à ces derniers, une formation 
technique, un standing absolument équivalents à ceux de leurs 
camarades formés dans les écoles d'Amérique du Noœd, aux 
Etats-Unis où au Canada, Cela n'est pas contesté par les com- 
Inandants de base. 

Des lors, une question s'est posée à plusieurs de nos col- 
lègues de la comtission de la défense nationale. 

Puisque ces écoles françaises fonctionnent dans les meilleures 
condiions techniques, n'est-il pas opportun, tout en continuent 
à faire bénéficier une part importante de nos élèves du person- 
nel navigant de l’enseignement veçn dans les écoles améri- 
caines, de former, dans les écoles françaises, l'intégralité de 
108 élèves ofliciers. 

Lerles, on peut objecter à la solution ainsi proposée qu’il 
serait regrettable de ne plus permettre à nos jeunes élèves 
liviers d'aller là-bas, outre-Atlantique, se « limer la cervelle 
à la cervelle des autres », comme disait le vieux Montaigne. 
Mas s'il est mauvais, à mon avis, d'envoyer ces élèves pen- 
dant leur stage d’école, on pourrait parfaitement les envoyer 
en stage aux Etats-Unis ou même éventuellement en Granile- 
Breligne lorsqu'ils ont leur galon de sous-lieutenant, et lors- 
qu'ils ont vraiment reçu dans des écoles nationales non seu- 
lement une formation technique mais aussi une formation mili- 

_ formation morale, et, je le répète, une formation 
hat'onale. 

, Ainsi donc, monsieur le ministre, puisque, de l'avis de tous 
> Commandants de base de valeur opérationnelle, les écoles 
ses donnent à nos jeunes élèves une formation de 





standing équivalente à celle que recoivent les autres élèves 
d'Amérique du Nord, nous vous demandons de vouloir bien 
envisager d'envoyer désormais les élèves officiers — je le pré- 
cise bien — exclusivement dans les écoles francaises 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'air, 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Monsieur le rapporteur pour 
avis, vous avez déjà eu l'occasion de me soumettre cette ques- 
tion à la commission de la défense nationale, au nom de cette 
CoMmtIISsiOon., 

Je me suis effurcé de vous apporter des renseignements, 
Ceux-ci datant d'hier ou d'avant-hier, ils sont encore valables 
aujourd'hui. Je ne veux pas lasser l'Assemblée par des redites, 

Ï me semble vous avoir indiqué les facilités qui nous étaient 
données là-bas du fait de la qualité des écoles américaines 
de l'expérience et surtout du nombre de matériels très divers 
en particulier de jets, qui nous étaient d'un très grand secours, 

En un moment où nous travaillons dans le cadre de la coali- 
tion atlantique, il est intéressant que nos potes qui parlent 
français, leur langue maternelle, apprennent à parler anglais 
en même temps qu'à faire la connaissance d'officiers, de cama- 
rades avec lesquels éventuellement ils se trouveraient dans 
les armées de la coalition atlantique. 

Je dois vous dire que s'il y à eu quelques difficultés au 
départ — et c'est peut-être ce qui vous incite ? demander que 
les pilotes soient formés en France —…, 

M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. Les officiers! Je l'ai 
bien précisé. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. ...les pilotes envoyés en Amé- 
rique du Nord et qui sortent, pour la plupart, de l'école de 
Salon où ils ont recu l'instruction militaire francaise, sont 
nommés sous-lientenants à leur retour en France. 

Je prends bonne note des desiderata de la commission... 

M. Hippolyte Ducos. Pas de toute la commission. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. et, si vous le voulez bien, 
je vous convoquerai un jour prochain pour vous présenter uue 
ctude plus complète, après avoir examiné le problème plus 
à fond. 

M. Henri: Bouret., rapporleur pour avis. Je vous remercie, 
monsieur le secrétaire d'Etat. 

M. le président. Je mets aux voix le Chapitre 34-41, au chiffre 
de 1.039.788.0 francs. 

(Le chapitre 34-41, mis aur voir, est adopté.) 

« Chap. 34-51, — Entretien et réparation du matériel assurés 
par le service du matériel de l'armée de l'air, 4.057.155.00 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-52. — Carburants de l'armée de l'air, 15.587.863.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-61. — Logements. — Cantonnements. — Lovers, 
370 millions de francs. » — (Adopté.) ; 

« Chap. 34-71. — Entretien et réparation du matériel aérien 
assurés par Ja direction technique et industrielle, 4.970 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 
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« Chap. 34-72. — Constructions aéronautiques, — Dépenses de 
fonctionnement, 2.253.900.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-91. — Armes et services. — Frais de transport de 
matériel, 2.616.729.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-92. — Fonctionnement des unités, — Formations 


et établissements de l'armée de l'air, 1.339.892.000 francs, » — 


\dopté.) : 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 35-64: 


0° partie. — Travaux d'entretien. 


« Chap. 35-61. — Entretien des immeubles et du domain 
Militaire, 1.894.765.000 francs, » 

M. Bouret a déposé, au nom de la commission de la défense 
nalionale saisie pour avis, un amendement qui tend à réduire 
de 100.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Bouret. 

M. Henri Bouret, rapporleur pour avis, La commission de la 
défense nationale à présenté cet amendement pour appeler votre 
attention, mes chers collègues, sur l'importance numérique des 
bases aériennes entretenues actuellement par l'armée de l'air, 

Vous n'ignorez pas que les crédits sont limités et — M. le 
ministre de la défense nationale l'a suffisamment souligné — 
que Je budget de la section air est, cette année, un simple bud- 
get de reconduction qui n’accuse aucun accroissement de notre 
potentiel militaire aérien. 

Nous nous sommes demandé, à la commission de la défense 
nationale, si l’on ne continuait pas, par habitude, peut-être 
même par routine, à entretenir un certain nombre de bases 


qui ont une valeur opérationnelle à peu près nulle, qui con- 
somment un volume appréciable de crédits et qui, par contre- 
coup, vous interdisent, monsieur le secrétaire d’Elat à l'air, 
de donner aux bases, ayant celles-là, une valeur opération- 
nelle effective, des moyens indispensables à leur gleine eff- 
cience ét à leur plein rendement. 
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ision de souligner hier, dans mon rapport, que M. Henri Bouret, rapporleur pour avis. Cet amendement à 
e de l'air n'entrelient pas moins de 46 bases aériennes pour objet d'appeler votre attention, monsieur le ministre, 
France métropolitaine, 6 en Algérie, 8 au Maroc, 2 en Tuni- comme celle de l’Assemblée, sur la manière dont sont utilisés 
un Afrique occidentale française, 2 en Afrique équatoriale les crédits en matière d’études et de recherches aéronautiques, 
idochine et je ne parle pas, bien entendu, Nous nous sommes demandés si la ventilation de ces crédits 
qui incombent actuellement à l'alliance ne revélait pas un caractère quelque peu fonctionnarisé et si 
N, vous aviez fait une véritable prospection de tous les éléments 
donc, monsieur le ministre, s’il ne vous présentant quelque intérêt et concourant dans ce pays à la 

ermettez-moi l'expression, de concentrer vos recherche aéronautique. 

besoin, de fermer purement et simplement Nous savons le bon travail qui a été effectué à une certaine 

ne vou erveñt plus à rien, qui pourront pre en particulier par l'Oftice national d’études et de recher- 
reprises par l'aviation civile, ce qui en ches de l'aéronautique; nous savons également ce qui à été 
l'affecter les crédits à des bases ayant une fait par les bureaux d'études des sociétés de construction, 
effective. mais ous estimons que certains pa privés, d'ailleur: 
emblée tout entière et la nation regret- groupés dans une association légale, pourraient éventuellement 
puissions pas entretenir 46 bases aérien- étre reçus par Vous, vous présenter Jeurs suggestions, leurs 
ire comme le nôtre, ce nombre ne paraît doléan ea, vous présenter peut-être des solutions constructives 
tant donné le budget de rigueur qui est et, éventuellement, dans la mesure où le budget vous le per- 
aériennes, la commission s’est demandée met, bénéficier d'une partie, minime peut-être, mais certaine, 
ure ce nombre n'apparaissait pas excessif, ne des crédits que nous vous consentons sous celle rubrique. 

is une dispersion des crédits. lel est le sens de l'amendement que j'ai déposé à ce cha- 

raison pour laquelle elle m'a prié de présenter pitre. 
endement M. le président. La parole est à M. Guy La Chambre, rappor- 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'air. teur spécial de la commission des finances. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Monsieur le rapporteur pour M. Guy La Chambre, rapporteur. Sur ce chapitre, la com- 
ai eu l'occasion cet après-midi, dans mon exposé gèné- mission des finances a opcæé une réduction indicative d'un 
m'expliquer sur cette question. ; ; million, dans un double bul: 

M. Menri Bouret, rapporteur pour avis. J'ai lu votre inter- D'abord, dans le but d'obtenir du Gouvernement des expli- 

tion, elle ( ès Sommaire. cations sur le rattachement qui avait été décidé l'an dernier 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Malgré mon intervention, vous de l'arsenal de l'aéronautique de Châtillon à la société de 

et je ne suis pas absolument certain de détenir la constructions aéronautiques du Nord, 

stion, c'est-à-dire de savoir s’il est possible Ce rattachement, qui avait été proposé par le Gouvernement 

en cette matière. ‘ lui-même, avait pour objet de contraindre l'arsenal à ne pas 

che parfois à la défense nationale de se cantonner dans le domaine des recherches purement spécu- 

rédits proposées par la commis- latives et à se mettre en harmonie avec les besoins de l'indus- 

trie. Son rattachement à la société du Nord devait avoir pour 

effet d'en faire en quelque sorte un vaste bureau d'études 

Or il apparaît que si, sur le plan administratif, on a opér 

la fusion, sur le plan des activilés aucun changement n'a été 
apporté dans l'arsenal de l'aéronautique. 

Le programme d’études est le même, sans aucune liaison 


+ © 


r tous apaisements et de marquer 

: la voie des économies, en tout cas, 

uen dans sens en ce qui concerne les bases 
t LL l'a epte votre amendement. 

M. Henri Bouret, rapporteur pour avis, Je vous en remercie 


L'er! 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bouret, deux directions demeurent distinctes, et que, si 


ersonnel 
epté par le souvernement, 


. ouvrier — je m'en réjouis pour lui — a obtenu certains avan 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) tages de son ancien statut avec les majorations de salaires qui 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… résultent de l'adoption du régime nouveau, dans la situation 
le mets aux voix le chapitre 33-61, an nouveau chiffre de de l’entreprise, absolument rien n’est changé. 
ON) frar résultant de l'amendement de M. Bouret. Nous demandons à M. le scrétaire d'Etat à l'air de faire usage 
re 35-61, mis aux voix avec ce nouveau chiffre, est de son autorité pour que la fusion théorique se traduise dans 
les faits, malgré l’antagonisme des directeurs des deux établis- 
sements. 
ubrentions de fonctionnement. La seconde raison pour laquelle nous avons opéré cet abatte- 
ment indicatif est pour demander à M. le secrétaire d'Etat à 
l'air comment il entend combler le trou de 1.600 millions creusé 
dans ce chapitre de son budget par suite d’un manque de 
coordination entre le secrétariat général à l'aviation civile 
et le secrétariat d'Etat à l'air, faute d’autorié arbitrale qui 
rais de contentieux et réparations civiles puisse s'exercer sur les deux départements. 

Lo iWouté s Il y a trois sortes d’études: des études spécifiquement mili- 

Déne s à . rses résultant des hastilités taires, des études A civiles et des études mixtes. 

pe Ad té | ji . die. Or, l'article 15 du budget d'équipement et de reconstruc- 

is rs tion, récemment voté par l'Assemblée, prévoit que la totalité 

des crédits inscrits an budget de l'aviation civile pour études 

Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. et recherches, seront affectés aux études concernant l'avion 
moven courrier. 

Mais le secrétariat d'Etat à l'air comptait, lui, au titre des 
études mixtes, sur un fonds de concours appréciable de la 
part de l'aviation civile. Cette année, ce fonds de concour; 
est totalement défaillant, de sorte que si nous votions sans 
Jirne IV INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES explication, nous voterions un même crédit à deux fins diffé- 
CA rentes: celle qui lui a été déjà assignée par l’Assemblée natio- 
G* partie {ction sociale, assistance et solidarité. nale dans r udget de garer et d'équipement, c'est- 

' ù ee ” PL ps de à-dire pour les études du moyen courrier, et celle qui nous 

à Chap. 16 2 = _Délégation de soldes D RE niii- est soipente dans le budget de l'air, c’est-à-dire pour des 
7 ep Les, MRATUS OÙ DESSUS, SFR ER, © études mixtes qui n'ont aucun rapport avec le moyen courrier. 
\ me dotés ds fous toits D dose DE Je demande à M. le secrétaire d'Etat à l’air de bien vouloir 

+ OPEN 09 CORRE ENS ES CES nous éclairer à ce double point de vue. 
: M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
air. 
je partie Etudes. — Recherches et prototypes. M. Pierre Montel, secréfaire d'Etat à l'air. A la question posée 
par M. Bouret quant aux études et recherches, je réponds qu'in- 
“ Chap, 51-71, — Constructions aéronautiques. — Etudes et dépendamment des organisations officielles, que j'ai moi-même 
prototypes, 20.604 millions de francs, » trouvées en place, telles que l'O. N. E. R. A., qui est la prin- 

M. Bouret a déposé, au nom de la commission de la défense cipale, il peut exister un certain nombre d'associations, qui 
hationale saisie pour avis, un amendement tendant à réduire s'occupent de recherches aéronautiques. 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, Bien entendu, ces associations n’ont ni laboratoire, ni atelier, 

La parole est à M, Bouret, rapporteur pour avis. ni moyens de fabrication de prototypes. Il s’agit de gens de qua- 


vement, monsieur le ministre. avec les travaux de la société dun Nord, d'autant 4 que les 
e ] 


tructions ‘aéi mautiques, — Subven- 


idopté.) 


D« penses diverses. 


Dépenses des exercices périmés ou frappées 
Mémoire.) 
Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 


Trrne V. — EQUIPEMENT 
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jité, d'ailleurs, qui en général se sont toujours intéressés aux 
iiimes scientifiques et techniques de l'aviation, et qui se 
ee ‘rent, de temps en temps, en des journées d't tudes. 
le ne vois aucun inconvénient, à condilion que cela ne se 
trajuise pas par Jes subventions que je ne suis pas en mesure 
F “jonner, et pour cause, puisqu'elles ne sont pas prévues dans 
je budget, à rencontrer ces honorables savants, et sitôt qu'ils 
me demanderont audience, je me ferai un plaisir de les recevoir. 
“Je dois dire également à M. le rapporteur que j'ai prévu l'ins- 
tallation très prochaine dans les organismes de Ja direction 
te ve du secrétariat d'Etat à l'air d'un bureau qui com- 
tout au plus un secrétaxe et l’un des ingénieurs prin- 
. de la D. T. L pris parmi le personnel existant, par con- 
t sans aucune espèce de frais supplémentaires, bureau 


on sera chargé précisément de s'occuper de toute cette ques- 
x jue j'appellerai, si vous voulez, la canalisation de la 
cjence pure Vers la science appliquée. 
GC flet, lorsque je suis arrivé au ministère, sans contester 
du les mérites de mes prédécesseurs, je me suis aperçu 
bi ivent que des travaux faits sur le papier ou dans les 
] toires ne venaient pas jusqu aux utilisateurs, et que par 
conséquent il était nécessaire de créer un osganisme qui en 
5 { ha ge. bi d La , 

Dans ces conditions, ce bureau qui sera créé prochainement, 
et, je le répète, sans frais nouveaux, aura précisément à se 


mettre en rapport avec tous ceux, en tout cas, qui de près ou 


de loin s'intéressent à la science aéronautique. 
Sur les questions qui me sont posées par le rapporteur de la 
( «sion des finances, en ce qui concerne l'arsenal de l’aéro- 


| je ne voudrais pas qu'il y ait confusion, En tout cas, 
«1 v avait confusion dans les esprits, il serait assez facile de 
se reporter aux travaux parlementaires du budget de l’an der- 
ner, pour £onstater, autant que je m'en souvienne, que lorsque 
jai proposé la fusion de l'arsenal de l'aéronatique, c'est-à-dire 
l sine de Châtillon et de l'usine de Villeurbanne avec Ja 
s C. A. N., j'avais indiqué qu'il s'agissait pour nous de 
tan<former des usines travaillant sous forme d’arsenal, avec 
tout 
| 


2 - 


it ce que cela représente de complications, de retards et de 
perasseries, en usines du type de société nationale, afin 
x“ des prix de revient plus bas, un travail accéléré et 
ut de pouvoie assurer un plan de charges meilleur. 

C'est dans ces conditions que, dans le courant de l’année 
192, au prix d'énormes difficultés administratives, nous avons 
transformé arsenal de Châtillon et l'usine de Villeurbanne de 
la facon suivante. 


L'usine de Châtillon a été rattachée à Ja S. N. C. A. N. — c’est 
ce que l'Assemblée avait demandé — sous la forme d’une 
filiale qui, à l'usage, pourrait éventuellement disparaître pour 
se fondre alors complètement avec Ja S. N. C. A. N. — mais il 
n'en est pas question en ce moment — filiale rattachée à Ja 
€ : 


N. C, A. N. dans le but de travailler avec les méthodes cou- 
rantes du commerce ét de l’industrie, sous Ja forme d'une 
gociélé anonvme. 

Il avait été entendu que cette usine garderait son bureau 
ce qui a été fait, car ce bureau d’études a une impor- 
tn:e capitale, et que l'arsenal de l'aéronautique continuerait, 


cat ilest presque le seul, à l'exception du burean de la Bocca 
de là, N, C. A. S. E., à s’occuper de la question des engins 
spéciaux. 

C'est ainsi que, dans les études et recherches, il est prévu des 
Datriels du type « engins spéciaux » qui peuvent servir — 


j à: en l'occasion d'en parler devant la commission de la défense 

hationa 4 à la fois d'avions d'interception légers et d'engins 

auoauriez, 

Par conséquent, l’Arsenal a conservé sa vocation, mais je ne 
pas que j'aie manqué à une promesse quelconque faite 

ve dernière, quand j'ai dit que je désirais que l’Aréenal en 


Principe ne fasse pas des fabrications aéronautiques, étant 
dunné ‘importance des usires fabriquant des avions, et que je 
[ME rals 


spécialise J’Arsenal aéronautique dans les engins spé- 
Canx, ce qui a été fait. 

SI Y a deux directions, même si cette usine passait direc- 
lement dans le giron de la S. N. C. A. N., il faudrait bien en 
tout ‘lat de cause mettre à sa tête un directeur, comme en a 
Un chacune des usines du Nord, 

_M. Guy La Chambre, rapporteur. I] faut aussi une subordina- 

10:1 
. M. le secrétaire d'Etat à l'air. Sur le point de la subordina- 
on étant donné que nous avons créé une filiale, nous 
ag bien obligés de fonctionner selon le système de la loi 
ais je Vais vous apporter tout de suite ua apaisement. J'ai 
de 1. *.e, que les administrateurs de la S. N. C. A. N. et ceux 
amie Soient les mêmes. J'ai ajouté par surcroît deux 
de Pnistrate urs désignés par le secrétariat d'Etat à l'air, afin 

D la gestion soit correcte. L 
ment nire, l'usine de Villeurbanne à été incorporée directe- 

“Ta laS. N, C À. N., où nous la spécialisons en particulier 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 26 JANVIER 193 409 








dans la réparation des machines-outils, et actuellement, à ma 
satisfaction, le plan de charges est à peu près complet pour 
toute L'année 1955, mème pour cerlaines commandes qui ne 
sont pas forcément des commandes d'aéronant 

En ce qui conerne sa dermère question, je 
à M. le rapporteur que j'éprouve 


qu 
1 ; 


} ne cacherai pas 
quelque embharras. On ee 


souvient des difficultés graves qui se sont produites en ce qui 
concerne des avions de transport de laéronautique francais 
comme le Bretagne, l'Armagnac, le Latécoëre, Comme minis 
tère des travaux publics a l'intention, et je l'approuve, de pré- 
voir des fabrications iviles pour Flinduetrie aéronautique 
francaise, el par conséquent de lancer sur le marché un courner 
moven à réa tion ip ble, sortant dans deux 1 trois ans, de 
concurrencer ce que pourraient être les successeurs éventuels 
des meilleurs avions étrangers a‘tuels, je me suis permis d’in- 


diquer qu'il fallait prendre ua certain nombre de précautions 


pou he pas toïnb ils les erreurs passces et JU 1 Ju it etre 
intéressant de ne pas chercher, devant le peu de crédits que 
nous avions, à fatre plusieurs tvpes d'appareils, c'est-à-dire qu'il 


convenait de n'en faire qu'un, le ministère des travaux publics 
étant seul quaiüfié pour choisir le tvpe qu'il voulait, après avis 
donné par le secrétariat d'Etat à l'air du poiut de vue tech- 
nique, Par ailieurs il fallait bien se mettre dans l’idée que si 
l’on veut véritablement faire quelque chose de valabe, il 
faudra, chaque année, consentir la mise financière nécessaire 
pour que nous ne soyons pas contraiots à d'importants retards. 
Du fait de tels retards, ces apparelis, Comme ceux dont j'ai 
parlé précédemment, n'auraient plus, quand ils sortiraient, une 
classe suffisante, 

Certaines décisions ont été prises, Je me conforme à la soli- 
darité gouvernementale, mais j'avoue cependant ne pas avoir 
connu, avant l'impression, l'articie 15 du budget de recons- 
truction et d'équipement. 

M. Guy La Chambre, rapporteur. C'est regrettable. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je ne peux, monsieur le rap- 
porteur, vous donner d'autre réponse, 

L'arbitre naturel, en ce qui me concerne, est M. le m'aistre 
de Ja défense naonale, Je l'ai saisi de la question sans aucune 
espèce d’arrière-pensée; je lui en ai parlé dans Ja journée. 
Celte question ressortit à sa responsabilité, et non la mienne. 
C'est une question d arbitrage entre le secrétariat d'Etat à l'air 
et le ministère des travaux publics. 

J'ai demandé à M. le ministre de Ja défense nationale d’arbi- 
trer lui-même ou de faive arbitrer par le président du conseil, 
avec le principal souci de ne pas disperser l'effort, du moment 
où nous n'avons pas de moyens financiers importants, et sur- 
tout de ne pas commettre les erreurs faites précédemment en 
ce qui concerne les avions dont j'ai parlé. 

M. le président. La parole est à M. Bouret, rapporteur pour 
avis, 

M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. Je vous remercie, 
monsieur le ministre, des bonnes paroles que vous avez adres- 
sées, par delà cette Assemblée, à tous ceux qui travaillent pour 
la recherche aéronautique, mais j'aimerais que vos bonnes 
paroles ne soient pas simplement platoniques. 

Vous répondez que vous ne disposez pas de crédits, Je me 
permets de vous faire observer que nous vous consentons sous 
une même rubrique une masse globale de crédits et que vous 
restez le maître, à l’intérieur de ce chapitre, de la ventilation 
des crédits que nous vous consentons. 

S'agissant @u dernier problème que vous venez d'évoquer, 
vous avez exprimé une fois de plus la nécessité nr non 
plus de coordonner, mais peut-être bien d'’unir les différents 
services qui s'occupent de l'aviation militaire et de l'aviation 
civile. Vous n'avez nullement failli, monsieur le ministre, à 
la solidarité gouvernementale en portant à la connaissance de 
l’Assemblée un fait qui n’est pas secret et qui n’étonne en 
aucune manière ceux de nos collègues qui, depuis plusieurs 
années, s'occupent ici des questions aéronautiques, 

En ce qui concerne cette alaire du moyen courrier, je tiens 
à préciser que c'est au cours d’une nuit du mois de décembre 
que le vote de l'article 15 a été obtenu, Je voudrais, monsieur 
le ministre, que vous vous sentiez éventuellement autorisé — 
je perle ici en mon nom personnel — à en demander une 
seconde lecture si l’occasion vous en est donnée, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur l’amen- 
dement de M. Bouret ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Le Gouvernement l'accepte. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Guy La Chambre, rapporteur. La commission repousse 


l'amendement, mais il y aurait intérêt, monsieur le président, 
à réserver le vole du chapitre 51-71, parce que le Gouverne- 


ment à l'intention de demander que les économies qui seront 
réalisées sur les autres chapitres soient reportées sur celui-ci. 

Nous ne pourrons connaître le montant Réfinitit de ces éco- 
nomies que lorsque Jes autres chapitres auront été examinés 
par l'Assemblée, 








M. le secrétaire d'Etat à l'air. le Gouvernement est d'accord 
pour que le vote sur le chapitre 51-71 suit réservé. 

M. le président. Vousieur Bouret, retirez-vous votre 
demeut 

M. Henri Bouret, repporteur pour avis. Monsieur le président, 


in l'u luction indicative de 1.000 francs. 


alnen- 


jui i Ù l 
M. le président, Je ne comprends plus très bien. La commis- 
BI l ] finatices Va eft Ü It} Ce Cr lit, et vous, 
vo ‘ 1! 1 le lin L 
M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. Je n'insisle pas, mon- 
bieull { } | relire mon amendement, 


PiCSIU CE } 
M. le président. L'arnendement est retiré. 
Le voie sur ie chapitre 51 
partis Inve ssements techniques et industriels. 
M, le président. « Chap. 52-71 Constructions aéronautiques. 
Equipement technique et industriel, 8.199 maälions de 


’ 


il est reservé, 


{1 Lib 


La parole est à M. 1 rapporteur 


M, Guy La Chambre, rapporteur. La commission des finances 
a ojn su 4 chapitre un abattement indi itif de 1 million 


de fra 


Dans mon rapport de l'an dernier, j'avais demandé au Gou- 


V M iU nom « a commission des finances, de bien 
vo régler cette question de l'apport par l'Etat des machines- 
outils aux sociétés nationales, Malheureusement, nous n'avons 
trouvé dans les propositions budgétaires pour l'exercice 1953 
aucune espère de mesure qui réponde à cette préoceupation. 


un Gouvernement queïles sont à cet égard 
ns et ne permets une suggestion. 

H existe dans certaines sociélés nationales un très grand nom- 

re de machines-outils d'un modèle déjà assez ancien bien que 


certaines, si mes renseignements sont exacts, sont encore en 


Je der de don 


ea eues t'et ivquises par des missions d'achats aux 
Elats-Ur certaines mème avant Ja guerre. 

Ne serait-il pas possible que ces sociétés vendent sur le mar- 
el La ntié de machines, celles qu’elles n'utilisent pas 
pour leurs fabrications, çe qui leur permettrait de rembourser 


l'Etat du prix auquel il leur a cédé le tout ? 


En tout ea il faut réger cette question de l'apport des 
machine<-outils aux sociétés nationales, parce qu'elle vicie le 
problème des taux horaires et qu'il existe des différences sen- 
sibles d'étabiissement à établissement selon que, dans un prix 


de revient, on fait ou non état de machines que les établisse- 
nt pas dû acquérir de leurs propres deniers. 

M. le président. 1a parole est à M. le secrétaire d'Etat À l'air. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air, Les observations de M. le rap- 


porteur sont pertinentes, Si j'ai bonne mémoire, il les avait 
jà 1 entées l'année deraier 
M. Guy La Chambre, rapporleur. Oui, mais eïles n’ont pas eu 
‘au 1 a ect iu Gouvernerment, Rires 
M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je me suis préoccupé de la 
quest Des pourparlers ont été engagés et se poursuivent 
tuellement avec les services du ministère des finances et les 
rx s de el 
Le problème parait extrêmement difficile, Il concerne à la 
fois s biens immobhiliers et des biens mobiliers. IL fausse. 
pour une part, les bilans des sociétés nationales ear, étant 


ionné qu'on ne connaît pas | 


a vaieur exacte de passation de 
ces matériels et de ces 


immeubles aux sociétés nationales, on 
ne sait pas sur quelles bases les amortir et, par voie de consé- 
quence, comme M. Guy La Chambre l'a souligné, le taux 
horaire est fauseé 

La difficulté réside dans le fait que certaines entreprises 
nationales déclarent qne ce materiel leur convient, tandis que 
d'autres affirment qu'il ne leur convient pas ou prétendent 
qu'on le leur fait payer trop cher ou que le taux d'amortisse- 
ment est trop éleve, 

La question est actuellement soumise aux éervices des 
finances pour être réglée directement avec mon cabinet. Comme 
vous, je trouve que cela ne va pas tris vite. En tout cas, il est 
nécessaire que, dans le courant de l'année 1953, la question 
soit réglée 

Puisque vous avez posé le problème, je considère qu'il doit 
être résolu pour assurer au moins une certaine rectitude des 
prix de revient C'est vous dire que j'accepte l'amendement. 
que je considère de votre part comme un avertissement d'avoir 
à régler :a question dans le courant de l’année. 

M. le président, H s'agit, monsieur le secrétaire d'Etat, non 
pas d'un amendement, mais d'un abattement opéré par la com- 


11 
! 


M. Guy La Chambre, rapporteur spécial, Avec valeur indica- 


M, le président. Je mets aux voix le chapitre 52-71, au chiffre 


de 4.199 millions de francs. 
(Le ch y 0 tre 52 71, mus quJ VOLT, esta lopté.) 
« Chap. 52-72 téorganisation de l'industrie aéronautique, 


15 tumillions de franes. » — (Adopté.) 
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3° partie, — Fabrications. 

« Chap. 53-41, — Habillement, — Campement. — Coucha: ” 
Ameublement. — Matériel divers. — Programmes, 6.042097: cn 
francs. » {dopté.) 

« Chap. 59-51. — Armement de l’armée de l'air, 952 09 
france. » — (Adopté.) 

« Chap. 53-22. — Munitions de l'armée de l'air, S.181 2: 00 
franes. » — (Adopté.) 

M. le président, « Chap. 53-53. — Matériel roulant de l'armta 


de Fair, 7.061.682.000 francs. » 

M. Bouret, au nom de la commission de la défen 
nale saisie pour avis, a déposé un amendement qui tend À 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chantre 

La parole est à M. Bouret. salle 

M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. J'ai déposé cet anen 
demenut pour souligner la grande pauvreté de l'armée de l'ir 
en ce qui concerne le matériel roulant. 

Je crois me souvenir que, les années précédentes, la vis. 
lance de l'Assemblée a été appelée à différentes reprise r 
jes gaspillages en cette matière dans différents départ 
ministériels. 

Une observation constante et, je puis vous l’assurer, détail 
lée, a pu donner à votre commission de la défense nationale 
l'assurance qu’en ce qui concerne l’armée de l'air il n'en est 
pas ainsi et que les besoins restent où 

Notre amendement n'a pas d’autre but que d'appeler l'it. 
tention de M. le secrétaire d'Etat sur l'insuflisance der 
prévus à ce chapitre, 

M. le président. La parole est à M. Guy La Chambre, : fe 
teur spécial. 

M. Guy La Chambre, rapporteur spécial. Je m'associe aux 
observations de M. Bouret. C’est dans le même esprit que la 
commission des finances avait opéré un abattement ind:ntt 
d'un million de francs. 

Nos échelons roulants sont dans un tel état qu'en temps 
de paix nos unités aériennes sont incapables de faire l. 
vement en dehors de leurs bases et ne peuvent de ce fai 
prendre part à aucune manœuvre. La mobilisation des : 
lons roulants se heurterait en cas de guerre aux plus grandes 
difficultés. 


Je soumets alors une suggestion à M. le secrétaire d'Flat 
à l'air. 
Il a déclaré cet après-midi que, faute de command: 4 


aurait lieu d'envisager la reconversion de l'activité de certaines 
usines, s’il est avéré que les établissements auxquels s'adresse 
la direction des fabrications d’armements sont dans l'ineap 

de satisfaire aux besoins en matériel roulant de l’armée d 

N'y aurait-il pas possibilité d'envisager que certaines u 


de l'aéronautique soient consacrées à ces fabrications ? En 
tout cas, il est un peu paradoxal de voir, à une époq ù 
une menace de chômage pèse sur l’industrie automobile, l'ar- 
mée de l'air attendre encore des matériels qui font si craelle 


nent défaut à ses unités. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à l'air, 

M. le secrétaire d'Etat à l'air, Messieurs les rapporteur-, vos 
observations sont parfaitement justifiées. Elles rejoignent Tres 
exactement celles que je ne cesse de présenter moi-melne à 
la défense nationale. 

Je me permets de rappeler que le pare automobile de lar- 
mée de l'air est incontestablement divers et vélusie et qu* 
chaque année, pendant la discussion du budget, je dernarde 
les sommes nécessaires pour Je rajeunir. | ; 

Cela est indispensable, car il ne faut pas s'imaginer que 8 
travail de l'armée de l'air en opérations consiste simplement 
à faire partir des avions et à les faire revenir sur leur pi-le. 
Elle doit procéder en outre à de nombreux mouvements aveë 
un personnel spéciaïisé et un matériel considérable qu'il faut 
faire suivre. ni dé 

Mais je rappelle également que tout le matériel automobue 
est commandé par l'armée de l'air aux services de la guerre, 
direction des fabrications d’armerments, à qui nous faisons 
depuis de nombreuses années des versements anticipes 18 
l'ordre des huit dixièmes du montant des commandes. De 
sorte que nous étions créditeurs de la direction des fabrauons 
d'armements pour des sommes importantes. sd 

Je ne suis pas en mesure de vous répondre sur les caps! 
de production de la défense aérienne. Ce que je peux vou: 
c'est qu'une réorganisation de ce service effectué, non pa 
mes soins, mais par ceux du secrétariat d'Etat à la gu rre, à 
incontestablement apporté, dans les six derniers mois —- Je ©"? 
heureux de le dire devant l’Assemblée — une amélor4t0n 
assez considérable mais encore insuffisante. natif 

Par conséquent, je ne pense pas que J'abattement mu 
de 1.009 francs puisse de es med à moiméême. Jet 
d'autant plus victime que lorsque les abattements ; 
opérés par le ministère de Jg défense nationale, lors de 11 45 
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ti 
on du budget de l'air, il m'a été indiqué qu'ils porteraient 
pe matériel roulant, et nom pas sur les fabrications aéronau- 
‘ nes, C'est ce que nous avons accepté, Sous réserve évidem- 
pr que des livraisons nous soient faites sur les retards que 
us enregistrions précédemment. 
7 nous a été également indiqué qu'une partie du matériel 
roulant dont nous avions besoin et ilout: nous manquions 

re nous serait fournie par le P. A. M. 

Je demande donc à M. le rapporteur, à qui j'ai fourni des 
explications, de bien vouloir renoncer à l'abattement, non pas 
en raison de l'importance de la diminution de crédit, qui se 
jimiterait à 1.000 francs, Inais, parce que vraiment le départe- 
ment de l'air ne porte en celle matière aucune responsabilité. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Guy La Chambre, pro. La commission des finances 
avant atteint le but qu'elle s'était proposé, c'est-à-dire provo- 
quer des engagemen!s et des explications du Gouvernement, 
né ppose pas au rélablissement du erédit de 7.065 millions 
de francs — soit une augmentation d'un million de francs — 
prévu par le Gouvernement. 

M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. La commission de la 
défense nationale ne s’Y oppose pas wuon plus et elle retire son 
amendement. 

"M. te président. L'amendement de M. Bouret est retiré. 
Je mets aux voix le chapitre 52-71, au chifire de 7.065.682.000 


& 0 


trance, primilivement prévu par le Gouvernement. 
Le chapitre 52-71, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 
« Chap. 53-54, — Matériel d'équipement des bases, 2.663 mil- 
ons 83.000 francs. » — (Adopté.) 
M. le président. « Chap. 53-71. — Télécommunications, — 


Fabrications, 18.060.900 (KK) francs. » 

M. Bouret, au nom de la comimission de la défense nationale 
saisie pour avis, a présenté un amendement tendant à réduire 
de 100.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à Bouret, rapporteur pour avis 

M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. Par cet amendement, 
la commission de la défense nationale appelle l'attention de 
l'Asgmbhiée et celle du Gouvernement sur les inconvénients 
qui résultent du matériel disparate concernant les ajdes à la 
navigation actuellement commande par les différents services 
civils et militaires. 

Il y a quelques mois, l’Assemblée a consenti des crédits 
importants à l'aviation civile pour la mise en place d'un sys- 
ne d'aide à Ja navigation appelé chaine DK, de conception 
anglaise, tandis que l'armée de l'air s'orientait en partie vers 
in evstème de conception américaine et en partie vers un 
autre système de conception britannique, le svstème des 
boites J, qui a été utilisé j'endamt la dernière guerre. 

Deux conséquences résultent de cette disparité. D'une part, 


il est difficile de former vos équipages à l'utilisation et à Ja 
techrqque de ces différentes méthodes. D'autre part, la néces- 
sité 


d'entretenir des matérieis par trop différents entraîne un 
gispilage de crédits, 
la commission estime qu'ici encore il y a insuffisance de 
nation entre les services de l'armée de l'air et ceux de 
l'aviation civile, En tout cas. s'il n’est pas opportun d'ouvrir 
ur le débat sur la recoastitution du ministère de l'air inté- 
lu moins peut-on penser que le Gouvernement pourrait 
iemnent étudier l'unification sur l’ensemb:e de: territoires de 
IUnon francaise des services qui concourent à la sécurité 
ie tant pour les civils que pour les militaires. 
Je Vous rappelle que cette unilé est réalisée dans tous les 
“us pays acronauliques, et je pense que nos moyens finan- 


{ 
‘ 
{ 
Fr 
r16 


œ 


ceirs sont lrop limités pour que nous puissions continuer de 
tels errements, 

,Lest la raison pour laquelle nous avons déposé cet amen- 
dement 


M. le président. La parole est À M. je secrétaire d'Etat à l'air. 
M. le secrétaire d'Etat à l'air. Monsieur le rapporteur, là 
ticure, Vos observations sont parfaitement justifiées. 
Je me permets seulement de vous indiquer que l'armée de 
l'air considère que les matériels employés actuellement par 
hon civile en matière de sécurité aérienne n'assurent pas 


une securilé suffisante, surtout lorsqu'il s’agit d'intercepteurs 
ut de chasseurs de nuit. 

Da IS ces conditions, je ne peux pas me permeltre de passer 
ire a ces observations des utilisateurs eux-mêmes et de ris- 
. ‘T, pour une question de courdination des accidents d'avions 
É Lalres, 

de regrette, en effet, que la coordination ne soit pas mieux 
“Surce, Je répète que ce n'est pas à mon échelon à le faire. 
“a ne serait d'autant plus difficile que les ententes directes 
À ne fais allusion à aucune question de personne — sont 

JUUTS plus difficiles entre un simple et pauvre secrétaire 
GEL el un ministre proprement dit. 

Vous ayant fourni Îles explications et étant d'accord avec 
d'E je vous demande de ne pas pénaliser le velit secrétaire 


jui L'en est pas responsable. 








en _—.— 


M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. Je vous demande en 
complément, monsieur ie secrétaire d'Etat, de bien vouloir sai- 
sir le comité de la défense nationale de cette quest 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. J'en suis tout à fait d'accord. 


M. Henri Bouret, rayporteur pour avis. Dans ces 


nous relirons l'amendement. 


M. le président. L'ameudement est retiré. 


Je mets aux voix le chapitre © 
fra 


conditions, 


09-71 au chiffre de 1S.K4. 0 


ncs. 


(Le chapitre 53-71, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. n3-72. néon Mate: el de scrie L l'ar 
mée de l'air, 64.820 millions de franes, » 

M. Bouret, au nom de la commission de la défense nationale 
saisie pour avis, a déposé un amendement tendant à réduire 


er 
de 100.000 francs. À titre idicatif. le crédit de « 
La parole est à M. Guv La Chambre, rapporteur. 
M. Guy La Chambre, rapporteur. La commission des finances 
a opéré sur ce chapitre, qui est le principal chapitre de ce bud- 
get puisqu'il concerne le matériel de série de l'armée de laur 
un abattement de 10 millions de franes dans le but de provo- 
quer les explications du Gouvernement sur les points suivants, 

Les crédits de payement correspondant aux dépenses qui 
figurent à ce chapitre atteignent, pour 1953, 80.830 millions, 1 
est déduit de ces crédits de payement des ressources de deux 
natures: des ressources à provenir de l'exportation de maté- 
riel français à l'étranger, à concurrence de 6 muiliards de 
franes, et des ressources à provenir de <ommandes 0/f Shore, 
à concurrence de 11 milliards de franes. 

Nous voudrions savoir si ce chapitre est équilibré sur des 
recettes certaines ou sur de la musique à 


d'avenir. En d'autres 
termes, M. le secrétaire d'Etat à l'air, à l'heure où nous déli- 


bérons, est-il en mesure de confirmer comme certaines les 
commandes off shore à concurrence d'une somme de 11 mil- 
liards pour l'exercice 1953 ? 

Deuxième point: étant donné aue la recette qui figurait au 
budget de 1952 auctitre de vente de matériel francais à l'étran- 
ger — el qui était, sauf erreur de ma part, de quelque 4 mil- 
liards 600 inillions de francs — n'a pas été réalisée, même à 
concurrence de 100.000 franes, puisque nous n'avons rien 
vendu, M. le secrétaire d'Etat à l'air a-t-il davantage de raisons 
de penser que nous vendrons, au ours de l'exercice 1934, ve 
que*nous n'avons pas réussi à écouler au cours de l'exercice 
1952 ? 


e chapitre. 


M. le président. La parole est à M. Bouret, rapporteur pour 
avis. 

M. Henri Bouret, rapporteur pour avis, Mes chers collègues, 
la commiss'on des finance, a tenu à faire préciser les possi- 
bililés gouvernementales en ce qui concerne les commandes 
off shore. 

Le commission de la défense nationale de son côté, sur ce 
chapitre capital, qui est en quelque sorte le nœud du budget 
de la section air, à eu à cœur d'appeler l'attention du Gouver- 
nement sur l'opportunité de continuer en 1954 la fabrication 
d'appareils qui étaient incontestablement valables au moment 
où le prototype à effectué son premier vol. 

Je prends l’exemple de l'intercep'eur « Quragan » qui a volé 
pour la première fois au débui de 1949, il y a donc quatre ans. 

Nous nous sommes demandé 


si ce matériel, valable à 
l'époque, ne serait pas périmé au moment où sortiront Jes 
queues de commandes, pour employer l'expression des indus- 
triels. 

L'année dernière, j'avais fourni des chiffres à l’Assemblée, 
En ce qui concerne le « Vampire 53 Mistral », une commande 
de 250 appareils avait été passte, En ce qui concerne l'inter- 
cepteur « Ouragan M. D. 450 », une commande de 350 appa- 
reils est en cours de fabrication. 

Nous espérons — et le Gouvernement s'y est engagé — que 
la commande de « Vampire 33 Mistral » sea intégralement 
achevée à la fin de cette année. 

Nous vous demandons également, monsieur le secrétaire 
d'Etat, de vouloir bien examiner s'il est techniquement et 
financièrement possible d'arrêter, à Ja fin de cette année, Ja 
fabrication des « M. D. 450 » pour permettre à nos construc- 
teurs d'entamer immédiatement et sans aucun hiatus la fabri- 
cation de matériels plus modernes dont les prototypes ont déjà 
volé il y a plusieurs mois. 

Je pense en particulier au « Mystère I » et au « Mystère IV ». 

Tel est, monsieur le secrétaire d'Etat, le but de mon amen- 
dement. Je n’attends pas de vons, ce soir, une réponse très 
précise sur cette question, je vous demande simplement de 
la mettwe à l'étude. e: 

Ce problème avait déjà été évoqué à la fin du mois de juin 
dernier, lorsque nous avions adopté les crédits de l'air pour 
le présent exercice. Le chapitre en discussion avait fait Fobiet 
d'un abattement indicatif qui fut voté par l’Assemblée, 
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Nous ! ns que depuis Ja fin du mois de juin, vos ser- M. le président. La commission maintient-lle son 
vives auraient eu le loisir d'eludier ies possibilités financières ment ? ils d 
c! Nr qu de Ja solution que nous avions 4 er M. Guy La Chambre, rapporteur. Qui, monsieur le 1» ‘ 

| ‘ Nr, pousrez-nous nous apporter l'espoir qu'à M. Henri Bouret, rapporteur pour avis, La commission da 
partir du {1° ja r 1534, tous les crédits que nous consentons défeuse nationale maintient son amendement, | k 
seront u s pour la fabrication de matériels va!ables. M. le président, Personne ne demande plus la paro!e ? 

M, le président. la paruie est à M, le secrétaire d'Etat À l'air. Je mets aux voix l'amendement de M. Bouret. di 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Monsieur le rapporteur de la 


commission des finances, vous avez posé, sur les matériels de 
sÉru * de l'air, deux questions, l'une concernant une 
déduction de l'ordre de {1 milliards de francs pour achats 0/f 
shore, L'autre une déduetion de 6 milliards de franes pour 
vi t 1 raser 

En ce qui « ‘ne les commandes off shore, j'ai eu l'occasion 
de m'en expliquer cet après-midi, Je puis vous donner l'assu- 
Janee que si les contrats unilaires ne sont pas encore signés, 
à ] l le: conférences nombreuses et de voyages que j'ai 
eu à faire depuis deux ans, un accord formel, exprès, c'est-à- 
( écrit, est intervenu. Pour les deux catégories de matériels, 
dans la proportion d'un tiers, pour le Mystère 452, et de deux 
tu pour | Mvstere 8, le montant de l'accord dépasse légè- 


11 milliar 1Js prévu dans Je budget 


L hi «dl pour les 
a } 1 [f h« re 

l'a ouu<sequent ce qui l'année dernière éluit, Si Vous voulez, 
un chéque en blanc, est cette ann dans l'état actuel des 
el u rtilude; ce n'est plus qu'une question de régu- 
la \ 

bn vanvche. en ce qui concerne les G milliards d’exporta- 
tio qu'il s'ag : de « musique », je puis vous dire qu'à 
la prospections limportantes j'ai créé, sans frais sup- 
] ta un bureau directement raltaché à mon cabinet, 
qui suit toute es affaires d'exportation. 

Dire qu'elle ont faciles serait mentir. Elles sont fort dif- 
fivtles puisque vous savez, comme moi, que la production aéro- 
nant it elle-même une prospection considérable 
! 1 Lule DIX parfois ensationnels, 

J ) hr pendant que nous avons actuellement à l'étude 
(ht n hés avec certains pays pour lesquels, tout en vous 
( lant de g r la confidence, je suis à votre disposition 
] vous d er des renseignements plus précis par ailleurs. 
les } parle en cours nous donnent les meilleurs espoirs 
d'aboutir fl \ particulier pour les M, D. 450 Ouragan. 

| rnière méme, des télégrammes qui semblent 
«! | vaifirimations le commandes ont été 
‘ pour d hifférenc: le prix minimes, sur les prix 
q! BE ns fait 

la ue je Ss certain d'obtenir ces com- 
] is dirais pas la verité, J'espère les obtenir 
] et prestige de l'aéronautique francaise et pour 
] ] i notre pet unnel tout le travail qu'il est en 
LE 
mncerne la derrière question, je puis assurer 
M. ! | na préoccupation journalière est de faire acti- 
\ fabrications de telle sorte que nous ne nous trouvions 
] nate s en retard, 

} ion également de m'expliquer à ce sujet au 

( la in générale, Là encore, je ne veux pas don- 


Lie \ imblée de faux espoirs. 


lien ne sera négligé, monsieur Beuret, pour rapprocher 
{ * la dat le sort 
| élat actuel des choses, je ne peux pas vous promettre 
d Î n formelle que la fin des Ouragen soit environ AN 
lis rüra avant la fin du premier trimestre 1954, Jar 
(NE juent avec un décalage de trois mois sur celui que vous 
initie] 
dant, mme je ne voudrais pas, malgré tout notre 
«l gitune d'activer, que l'on puisse penser que nous emplo- 
\ les méthodes qui ne sont pas de mise dans d'autres 
] indique qu'en Angleterre, par exemple, la production 
des Vampire je ne parle pas des Mistral, appareils de perfor- 
imances nettement inférieures vient seulement d'être arrêtée 
et ces appareils Sont encore en servie. 
\ux LU. S. A., on fabrique encore des F 84, hien que des 
F SG sortent déjà et continueront à être produits alors que 
les Américains s'apprêtent à sortir le F 100, 


M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. Ils sont plus riches 
que nous, 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Oui et ils peuvent se per- 
mettre de faire tourner les usines éventuellement avec d'autres 
fabrications, ce que nous ne pouvons pas faire. 


Vu tout cas, j'ai charge de ne pas laisser se produire de 
L dans les fabrications aéronautiques. Soyez assurés — 
] d leurs vuvent pris celle position lorsque je prési- 
l Ù on de la défense nationale — que mon pre- 
mier soin est de faire disparaître les retards considérables qui 
\ t pu être constatés précédemment. Pour une part, cela à 

4 t. Je m'etforcerai de mieux faire encore à l'avenir, 





(L'amendement, mis aus voir, est adopté. 

M. le président. lersonne ne demande plus la parole * 

Je mets aux voix le chapitre 53-72 au nouveau chff, 'a 
63 819.900. 000 francs. 

(Le chapitre 53-72, mis aux voir avec ce chiffre, est nd 

« Chap. 53-73. — Matériel de série de l'aéronautique nava 
— (Mémoire.) 

« Chap, 53-74, — Matériel de série pour les transport: 


de l'Etat et les sports aérieus. » — (Mémoire.) 

« Chap. 53-75. — Matériel de transport civil, » — (Mémi 

« Chap. 53-76. — Matériel de série destiné à la vente, , = 
(Mémoire) 

« Chap. 53-77. — Fabrications de série pour divers 


tères. » — (Mémoire.) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 51-61: 


4° partie — Infrastructure. 


« Chap. 51-61, — Bases. — Travaux et installations, 277 
millions de francs. » 

M. Bouret, au nom de la commission de la défense nat 
saisie pour avis, a déposé un amendement tendant à rédu 
100.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre 

, Henri Bouret, rapporteur pour avis. Je retire cet a: 
ment. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demarme la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 54-61 au chiffre de 27.7 
lions de francs. 

(Le chapitre 54-61, mis aur voir, est adopté.) 

« Chap. 54-71. — Constructions aéronautiques. — Trar 
iaistalations, 2.900 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 24-81. — Services. — Travaux et installatio ® 
millions de francs. Adopté.) 

« Chap. 51-82, — Bases. — Acquisitions immobilières, 59 
lions de franes. » — Adopté.) 

M. l6 président. Je donne lecture du chapitre 55-61 : 


D» — 


5° parlie. — Infrastructure 0. T. A. N 


« Chap. 59-61. — Bases, — Travaux et installations Inf 
structure interalliée, 7.216 millions de francs, » 

Mine Galicier a déposé un amendement tendant à su! ? 
ce chapitre. 

La parole est à Mme Galicier. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche. 

Mme Emilienne Galicier. Mesdames, messieurs, de t 
coins du pays nous parviennent des échos terrihiermi 
sateurs de paysans et d'ouvriers de France contre ja politique 
du Gouvernement. 

En effet, les plus riches terres de France sont arrachées aux 
paysans pour la construction de bases aériennes dans le , 
des accords conclus entre les Etats-Unis et le gouvernement 
Pleven le 6 novembre 1950. Dans le même temps où les usines 
textiles du Nœd ferment leurs portes ou mettent en «| 
partiel de nombreux travailleurs, les paysans de Ne: 
d'Epinoy, de Merville, de Dunkerque, de Lesquin dans le Von, 
aprés ceux de Cherbourg, de Châteauroux, de la vallée d'Avre, 
dans l'Eure, de Castres, dans l'Aisne, de Haute-Mayne, d'Eure- 
et-Loir, du Pas-de-Calais, perdent leur actif de travail, leur 
bien le plus précieux, leurs terres dont ils sont chasses. 

Le mal va aller en s'aggravant. Le journal Le Mond 
3 décembre, ne nous annonce-t-il pas que l'O. T. A. N. a pris 1 
décision de construire 126 nouvelles bases aériennes en Furope, 
dont 50 en France ? Les faits montrent quelle Eee cffaran! 
est réservée à notre pays par les Américains dans la #nermre 
qu'ils préparent contre notre alliée l'Union soviétique er 15 
démocraties populaires. de 

Ainsi, messieurs du Gouvernement, vous voulez faire Je 14 
France une immense poudrière à sauter. Pour reaser ter 
monstrueuse politique, vous livrez les plus diches plaines 0 
France. + 1 

Dans le Cambrésis, près de 600 hectares des terres 185 PU? 
fertiles à blé et à betterave sont anéantis. Des milliers et US 
milliers de tonnes de béton y sont enfouies. : 5 

Un paysan me disait: « J'étais fier de ma terre, jme © 
pétrir dans mes mains tellement elle était grasse, € 7, 
donnait 530 quintaux de bié à l'hectare, de 45 à 99 nn 
betteraves à l'hectare ; jamais je n'en retrouverai ü° 

Pour ravir plus facilement les terres, votre proparann ns 
songère a tenté de fire croire aux paysans que l'Union 507 











per 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 26 JANVIER 1953 


413 





ue voulait la guerre. Les paysans savent aujourd'hui à quoi 
“lo tour et déclarent: maintenant, on à compris, Qui nous 
nos terres sous prélexte de les défendre ? C'est bien le 
couvernement qui travaille pour le compte des Américains. 
ouels procédés avez-vous employés ? C'est au imoment où les 

….altes s'annontaient belles que les bulidozers et les grnes 
ont entrés dans les champs de betteraves, de blé et de colza. 

+ a été détruit, sans même que les cultivateurs intéressés 
sussent été prévenus. Des tas immenses de gravier et de sable 
out recouvert les champs à quelques semaines de Ja moisson. 

Le rcoltes ont été fauchées et brûlées sur piace. Tandis que 

t de vieux travailleurs ont faim, des blés magnifiques ont 
je Gouvernement à autorisé arbitrairement ses préfets À 
vuwdre des arrêtés pour l'occupation temporaire des terres 
lL a accormp:i à une véritable spoliation, puisque le régime de 

ipation temporaire précise bien que la siructure des ter- 
: e peut pas être modifiée. 

beut-étre le Gouvernement est-i! prêt à soutenir la thèse qu'il 
nv a rien de changé à Niergnies, à Seranviler, à Crivecœur, 
, Forenville, à Châteauroux, à Gros-Tenquin, où d'innombra- 
hes pistes de 2.400 mètres sillonnent les plaines sur 50 mètres 
j, large, avec un bétonnage d'au moins un mètre sous terre. 

Peut-être le Gouvernement est-i, prêt à déclarer que du blé 
pourrait encore pousser sur les pistes. 

Monsieur le ministre, votre politique de guerre crée une 

alon très grave, non seulement chez les exploitants agri- 
les, Inais dans les autres couches des popuations rurales 

uvr.ers agrico:es, artisans, commerçants — qui se posent 
la question: Qu’aHons-noris devenir ? 

\ que.ques cultivateurs, la récote détruite a été indemnisée 
-dessonus de la valeur réelle, mais l'immense majorité des 

s cocataires et propriétaires attendent le payement inté- 
taux actuel, de l'indemnité d'éviction et des indem- 
utes de pertes d? va:eur des bâtiments. 

Monsieur le ministre, vous ne trouvez pas d'argent pour 
payer les indemnités due: aux paysans, pas plus que vous 
“en trouvez pour paver les allocations de chômage au taux 
de 7: p. 1) du su:aire aux ouvriers et aux ouvrières sans 
travail, Mais pour construire chaque aérodrome, vous trouvez 


gral, au 


pitalistes, 

Et qui paye ? C'est notre peuple, écrasé par un fardeau tou- 
urs plus lourd de taxes de guerre et d'impôts, que vous 
luisez souvent à mangez pain sec et pommes de terre, au 

le Ja doctrine bien connue depuis quelques années: des 
csumis an lieu du beurre. 
Le Gouvernement ose poursuivre Jacques Duclos et d’autres 
deputés communistes, il emprisonne Alain Le Léap, secrétaire 
éral de Ja €. G. T, et p'usieurs dirigeants de l’union de 
la jeunesse républicaine de France. li ose parler d'une préten- 
e demoralisahion de l'armée et de la nation, tandis que toute 
ur action est au service du peuple et au service de la paix. 
Mais M. Pleven, qui eut, comme il l'a déc:aré, le grand hon- 
remettre l'aérodrome de Gros-Tenquin aux forces 
alluitiques canadiennes, esi libre et il peut venir s'asseoir au 

] du Gouvernement. 

\oià bien votre conception de l'indépendance nationa'e. 


r 


neur ae 


Mas savez-vous ce qu'un tel geste représente pour le 
peuple français ? C'est un vieux paysan de Forenville y'ii 


« Le Gouvernement croit que nous nous laisserons toujours 
ire sans rien dire et sans agir. H se trompe. Nous savons bien 
ipres nos terres, c’est nos gars qu'il lui faudra. De la guerre, 
Où uen veut pius, on en à eu assez! » 
EL. confiant daus l'avenir, il ajoute : 

Par notre union, on arrivera bien par renverser ce gou- 
Venermnent Mayer comme on a renversé Pinay et à imposer un 
Changement de politique. » 

Uui, avec les paysans, c'est toute la population qui réc:ame 
Une politique d'indépendance nationale et de paix. 
_Lest ainsi que les habitants de Cambrai, qui ont connu déjà 

X fois les ruines, les destructions, les pillages, ne voient 
ans inquiétude et sans colère les grands aérodromes mili- 
“es s Installer à moins de deux ki:ométres de la ville. 

l# peuple de notre pays n'accepte pas cette politique apnli- 

“ire à notre pays par l'accord des groupes de la majorité, 

uepais es socialistes jusqu'au R. P, F. 

Ye doiton pas rappeler, en effet, que Jules Moch, alors minis- 

jt ue la défense nationale, démentait, le 24 février 1951, l’ins- 
ion de bases sériennes en France, bien qu'il n'ignorait 

‘lie celles-ci étaient en cours de construction. 

.."* b'uple français constate que, seul, notre parti commu- 

wr- de la terre aux paysans, parti de l'indépendance 

Joue el de Ia paix, propose des solutions capables de 
Te fin aux difficultés actuelles. 

notre parti, il réclame l'arrêt des expropriations, le 
la terre aux paysans qui la travaillent, une politique 


f 


fl 
7 
| 
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'ARLER 2: 





milliards de francs au bénéfice des grosses sociétés ” 





de paix qui permettra d'en finir avee le chômage et assuri 
meilleures conditions de vie aux masses Jahorieuses et du 
travail pour tous, En un mot, ce que notre peuple veut et ce 
qu'il saura imposer dans | union et l’action, c'est u 

de liberté, de paix, d'indépendance nationale et de fraternité 
entre tous les peuples. (Applaudissements à l'extrême gauches 
— Erclamations sur divers autres bancs.) 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Ainsi soit-i!! 
l'ertrême gauche 

Mme Emilienne Galicier. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Guy La Chambre, rapporteur, La 
l'amendement, 

M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'air, Les arguments développés par 
Mme Galicier permettront à l'Assemblée, sans aucune hesitas 
ion, de repousser l'amendement qu'elle a défendu. 

M. le président. Je mirts aux voix l'amendement de Mine Gali- 
cier, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos, 

MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.\ 
M. te président. Voici le résultat du dépouillement du serutin$ 


Nombre 


_— 


a de 


! 


Iuque 


ie IR] 


Exclamations à 


COMMISSION 1] 


*POoussO 


des votants....... RTE IE PP TEE 612 
Majorité absolue ....... a ad Cie 407 
Pour l'adoption ......... + 300 


: 
contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis, sur le chapitre. 

M. Henri Bouret, rapporteur pour aris. Monsieur le secrétaire 
d'Etat, la commission de la défense nationale m'a mandaté pour 
vous poser une question sur la procédure d'adjudication des 
travaux confiés aux entreprises de travaux publics qui concous 
rent à la création des bases de l'infrastructure interalliée. 

Il nous est apparu, en effet — vous avez bien voulu le confirs 
mer nettement devant notre comimission — qu'une habitude 
tend à s'instaurer, qui vous amène à passer les marchés selon 
une procédure de gré à gré. Nous savons bien que vous n'avez 
pas intérêt et que l'efficience des crédits ne gagne rien à ce 
que vous avez les mains liées par une procédure trop rigide 
d'atiséication. Cependant, nous nous demandons dans quelle 
mesure Vous ne pouvez pas recourir, le plus souvent que vous 
le pouvez, à la procédure de l'appel d'offres et du concours, 

La baisse des prix qui a été enregistrée depuis quelques mois 
dans ce domaine serait peut-être accélérée si la concurrence 
jouait à plein entre les entreprises, ce qui, étant donné les 
informations qu'ont pu recueillir plusieurs de nos coilégues, ne 
nous paraît pas actuellement entiérement réalisé, 

M. le président. La parole est à M. le serrétaire d'Etat à l'air, 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Jusqu'à fin 192, la procédure 
d'acquisition des terrains nécessaires à la France ou au N. A, 
T. O. a été la suivante: étant donné que les travaux entre- 
pris constituaient, j'allais dire une nouveauté pour les entre- 
preneurs francais, Etant donné aussi que ia pupart des firmes 
ne disposaient pas de l’ensemble des matérie:s nécessaires, 
particulièrement coûteux, ii avait été instauré, avant même 
mon arrivée au miuistère de l'air, une procédure spéciale, 
en accord avec la chambre syndicale nationae des entrepre- 
neurs, 

Plusieurs entreprises formaient un groupe capable d'appor- 
ter au ministère les garanties financières nécessaires, les états 
majors utiles pour les études et l'exécution des travaux et les 
capitaux nécessaires pour l'acquisition des matérie:s dont cer 
tains provenaient des U. S. A., ce qui, d’ais‘eurs, nous à aine- 
nés à présenter des demandes d'autorisation de change. 

Ce système a fonctionné jusque vers la fin du mois de 
novembre 1952. Il a permis, par une procédure accélérée, soug 
celte forme, d'exécuter la tranche d'aérodromes prévus poug 
1952. 

Par contre, en ce qui concerne les aérodromes prévus pour 
l’année 1953. le système des groupes d'entreprises a élé sup- 
primé et nous en sommes revenus aux marchés de gré à gré. 

Nous avons dû abandonner complètement la procédure de :a 
soumission sous pi cacheté, nous étant aperçus que des en- 
tentes entre entrepreneurs abontissaient, en définitive, à faire 
payer à l'administration les prix les plus élevés. Par consé- 
quent, c'est bien maintenant la voie concurrentiele qui est 
ouverte à chacun. 

Il reste, bien entendu, à faire la pubiicité nécessaire pour 
que les entrepreneurs qui s'intéressent à ces travaux soient 
avertis que ceux-ci vont être mis sur le chantier. 

Cette publicité est confiée, comme la surveil'ance des tra- 
vaux, aux ingénieurs en chef des ponts et chaussées des 
départements. 
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Si vous aviez à me signaler, ou si votre amendement à pour 
but de me signaer que cette puliicité est trop réduite et ne 
Vient pas à la connaissance de certains entrepreneurs, il vous 

iftirut de me l'indiquer pour que je fasse donner, par l'in- 
lermédiare du ministère des travaux purices, les instructions 

res aux Ingehieurs des ponts et chaussées afin que 
cette publicité ait plus large relentissepnent, 

M. le président. M. Desson a présenté un amendement tea- 
lant à réduire de un muilion de franes, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 55-61, 

La parole est à M. Desson, 

M. Guy Desson. M lames, messieurs, il est sans doute su- 


perflu de rappe.er qu'un amendement gortant réduction d'un 
ir le crédit d'un chapitre dont la dotation 
élevait à 27 milliards de francs au dernier budget, dont neuf 


Ii un de fr 


eulement ont été utilisés, est, par définition, indicatif, 

Au bieu, je tiens absolument à ce que mon intervention 

* puisse en aucun €<as être confondue avec celle de l’orateur 
qui m'a précédé et qui portait sur le mème objet. 

En effet, je ne prétends nullement, monsieur le ministre, 
jouer au Î nicien, mais j'entends toutefois user de la préro- 

itive parlementaire et profiter de la discussion de ce budget 
pour attirer l'attention de l'Assemblée et du Gouvernement sur 

que j'appellerai par euphémisme « l'utilisation rationnelle 
de “dits destinés à l'infrastructure interalliée 

Quand, par l'établissement du quadrillaäge dont vous avez 
lurement démontré le mécanisme cet après-midi, il a été 
lécidé de créer des terrains au Nord de la base de Reims, aucun 
le me npatriotes avant le sens national n'a trouvé à y 

Mais on comprend mal des cas semblables à celui de Regnio- 
weéz, où 11 à fallu battre avec les services compétents pour 
tenir 1 léplacement de 4x) mètres de l'axe d'un aérodrome 

tué sur un plateau afin que celui-ci couvre non plus des pâtu- 

[E ti les terres incuites, 

Vos techniciens, vous le savez sans doute, monsieur le 
ministre, répugnent, je ne sais pourquoi, au contact avec les 
din tration iépartementales. 

Ainsi, quand une armée de géomètres à fait soudain jirrup- 
tion sur Je terrain prévu pour l'aérodrome de Vouziers 
Séchault, les autorités départementales n'étaient que vague- 
ment informées et il à fallu se gendarmer pour que l'admi- 


nistration des ponts et chaussées puisse procéder au nivelle 
ment avant le commencement des travaux de terrassement, 

Ft avec quelle hâte a-t-on effectué ces travaux! 

L'arrêt d'occupation temporaire était à peine signé que 
léferlaient les bulldozers, Tant pis pour les récoltes, tant pis 
pour le bétail, car on arrachait les clôtures des pâtures sans 
avertir les propriétaires. Tant pis ième pour certains instru- 
ments agricoles qu'on aurait pu, certes, déplacer mais qui 
ont eté écra Ês, 

Il me faut d'ailleurs, ici, rendre hommage aux services pré. 
fectoraux qui ont fait leur devoir. Mais il m'est désagréable 
de vous signaler que Jes administrés qui formulaient des 
doléances avaient, sur place, recu des réponses du genre de 
celle-ci: « Qu'est-ce que cela peut vous faire puisque vous 
serez remboursés ? Après tout, les Américains paveront! » 

Singuliers arguments en vérité et qui nous rappelaient un 
peu trop une certaine Siluation que nous avons connue. 

Si, en effet, nous avions été surpris du choix de l'emplace- 
ment désigné, c'est qu'il nous apparaissait comme partieu- 
liérement peu propice. I était tellement humide, pour ne pas 
dire plus, que, lors de l'assainissement de la région, on avait 
renoncé à le drainer. 

Aux observations dont je m'étais fait l'écho auprès de vos 
services, il nous fut répondu qu'il n'était pas de problème que 
la technique moderne ne pôût résoudre, qu'on verrait 
bien mais qu'en tout cas il fallait faire vite, car les nécessi- 
tés de Ja défense nationale imposaient que ce terrain fût 
prêt pour l'hiver — je parle de l'hiver 1952-1953. ; 

Après la lecture du rapport de M. Guy La Chambre, j'ai 
l'impression que les raisons budgétaires l'emportaient de loin 
sur les raisons stratégiques. Quoi qu'il en soit, les événements 
nous ont départagés. Le marché provisoire de 400 millions de 
francs est maintenant périmé et le marché définitif dépassera 
le milliard bien qu'aient été obtenus des rabais de 40 p. 100 
sur le béton et de 20 p. 100 sur le terrassement ce qui, entre 
nous, prouve qu'on s'était tout de même montré assez large 
dans les évaluations. 

Lorsque les travaux seront terminés, s'ils le sont un jour, 
j'aimerais connaître le tonnage du béton qu'il aura fallu 
couler pour affermir ce terrain mouvant, sans compler que 
pour l'assainir il faut construire un égout ovoide de 2 kilo- 
mètres 400 de longueur et 4 kilomètres de canal d'une largeur 
de 4 À 8 mètres pour une pente de moins d'un millimètre par 
mètre, sans oublier un siphon pour assurer le passage sous 
une voie ferrée 





N'oublions pas non plus la nécessité de construire Je. 


pour le passage des riverains. 

lous ces travaux paraissent fantastiques dans 
où il reste plus de 200 ponts à refaire, comme celui 4 
ziers, sur l'Aisne, dont nous attendons la recon:t 
depuis 1918. 

Il me reste à vous signaler que les bois de che 
vraient une partie de l'emplacement choisi n'ont pas 
tés rationnellement mais ont été arrachés au buildoz 
dans la boue et cédés sans adjudication au prix d 
le stère. 

Encore un fait, Lorsque l'établissement du canal d'éx 
a coupé la route départementale, la cireulation a ét 
pour la duvée des travaux. Tant pis si les onriers 
pruntent pour se rendre à l'usine doivent faire un 
six kilomètres, I a fallu une pressante intervention di 
départementaux pour qu'une passerelle fût établie à 
piétons et des cyclistes, 

Je n'ai pas, monsieur le ministre, et vous le savez 
dessein de n'er la nécessité des travaux de défen: 
encore que la vulnérabilité de telles installations 
quelque peu. Je pense que le développement des eng 
guidés limitera sans doute le nombre des lourds à 
bombardement, Mais cette malheureuse régon a dej 
tant de travaux qui se sont révélés inutiles que le 
taire soucieux des deniers publies peut en être ji 
effra yé. 

Des terrains militaires, vous en avez la jouissance 
liers d'hectares à quelques kilomètres de là, que 
camps de Suippes ou celui de Tahure, Même si mon 
hausser les épaules des techniciens, je peux vous 3 
dans cette région vous auriez pu trouver des emp 
infiniment plus sains du point de vue du sous-sol 

Ce qui, enfin, me fait douter un peu de Ja suprèn 
des techniciens et de la sûreté de leurs prévisions 
Challerange, dans la même contrée, déjà traversée 
ligne stratégique riche en coûteux ouvrages d'art, co 
grands frais en 1237, aujourd'hui désaffectée et 
rang de carrière de ballast pour l'entretien des route: 
déjà construit à la même époque un aésodrome inutilis 
par suite de Ja nature du sol, fait déjà prévu par cert 
obstinément nié par les techniciens d'alors, Sans co 
srandale de l'aérodrome de Douzv, ou, en avant d 
Maginot, d'énormes travaux furent entrepris en 142%< 
résultat que de gâcher irrémédiablement une plain 
aussi fertile qu'impropre à tout atterrissage. 

Quand j'aurai dit, enfin, que les propriétaires exm 
attendu une bonne douzaine d'années pour touch 
indemnisations, j'en aurai terminé avec ces constatal 
riques, 

Mais, pour ne pas accréditer la légende selon liqui 
rous bornons ici à jouer une farce, me permettez-Vou 
qui ne suis pas un technicien et qui, précisément p 
raison, ai la naïveté de ne pas assigner de bornes aux 
techniques, de vous demander, monsieur le ministre 
étudie les moyens de faciliter l'atterrissage des a 
dernes. 

En effet, Je jour où nos avions seraient moins exig 
Ja qualité et les dimensions de leur aire d'atterrissage 


rité des pilotes serait accrue, la dispersion de nos bai 


litée et d'immenses économies seraient ainsi réalisées 

Quant au béton armé ainsi épargné, vous & 
bien assuré que la reconstruction et la construction 
de l'utiliser. (Applaudissements à gauche el sur du 
au centre et à droite.) 


Pb 
! 
! 


M. le président. La parole est à M. ïe secrétaire d'Etat à 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Mon cher collègue, j'ai 
avec beaucoup d'attention votre exposé pittoresque. 

Vous savez que Je ministère de l'air est situé h 
Victor et que je suis toujours très heureux d'y recevo 
lègues, particulièrement mes collègues socialistes !S 
qui viennent souvent m'y rendre visite lorsqu'un prob 
inquiète 

Vous me permettrez donc de m'étonner que vous 
pas venu me voir au moment où la question aurait pu 


part, faire l'objet d'une enquête, au lieu de me les pres 


orsque tout est terminé. 

D'autre part, vous admettez certainement qu'il 
possible à un ministre de connaitre dans le détail l4 
dont a été exécuté tel ou tel travail dans un enseml 
vaux dont le volume est considérable. 

Je ne mets aucunement en doute les indications 


apportez, mais vous n'ignorez pas que s’il y a des pronriei 


t= 


faciles, des propriétaires qui ne romancent pas les fa 
les propriétaires moins faciles et des propriétaires qui 
cent. 

J'ai l'impression que votre exposé est un peu rom 





ct. 
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puis, ce qui m'inquiète, c'est qu'en général, lorsque les pro- 
priétaires présentent des réclamations au sujet de leurs ter- 
rain, l'administration de l'enregistrement se trouve obligée 
de modifier son apprécialion de la valeur de Ja terre sur 
jaquelle les travaux ont été effectués. Il arrive sonvent que 
tel terrain qui ne valait rien pour |’ impôt -- je vs dis pas que 
cest le cas — devient un ter ain de première valeur le jour où 
une expropriation 4 dieu! 

Aussi, en présence d'éléments comme ceux dont vous avez 
fait état, je suis quelquefois sceptique. Néanmoins, j'aceepte 
vas observations. Je ferai faire une enquéte sur ce ès parti- 


Jen viens À votre seconde question. 
ll est certain que les pistes, les très longues surtout, rons- 
tituent des objectifs parfaitement visibles, donc très vulné- 


rable En cas d'agression, évidemment des bombardements 
jmpor ta its pr ren et de Lätiments situés sur les aérodromes 
au lié a protection n'est pas suffisante, Dans tous les 
pa lu br en Angleterre, en. Amérique, en Russie, on 
rech: he des procédés permettant d'obtenir des décollages et 
des atterrissages d'avion, sinon à Ja verticale, du mains presque 


à la vertic le. Ce probläme ne nous à pas é chappé et, dans 
Yensemble des crédits affectés aux études et recherches, il 
est prévu de quoi financer l'étude de trois oil au moins. 
] ie qu'aussi bien en France que dans les pays que j'ai 


‘ il ne semble pas, jusqu'à présent, que tous les essais 
tentes et toutes les idées présentées aient abouti à des résul- 
ts permettant d'espérer que, dans un avenir prochain, nous 
puis s avoir des modes d'atterrissage et de décolläge autres 
que ceux que nous ävons actuellement. 

| me résumer, je vous remercie de m'avoir signalé le ras 
( us avez évoqué. Je ferai procéder à une Pos ré et, si 
vous le voulez bien, je vous parlerai de cette afflane à titre 
b' el 

Sur le deuxième cas, je pense vous avoir fourni les explica- 
i écessaires PE trop de pessimisme ni d’optimisme. 


M. le président. La parole est à M. Desson à qui je demande 
\ vouloir être bref. 
M. Guy Desson. Le Er socialiste a encore vingt minutes 


de temps de parole. C'est un des rares groupes qui possède 
( in capital minule. Laissez-nous, monsieur le président, 
] ler. 

Monsieur le ministre, permettez-moi de vous dire que, pou’ 
ke 1, j'appartiens à l'école réaliste, (Sourires.) 

Je \ous rappelle, enfin, que dès le 1 août 1952, tout ce 
0) Vous ai dit aujourd'hui, je vous l'avais écrit ainsi qu'à 
M tuinistre de la dé = ise nationale et que c'est à la suite 
… e réponse que j'ai cru devoir intervenir 


. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
M. Guy Desson. Certainement non, monsieur le président. 
a. le précident. C'est du bon réa:isme. (fires.) 
unendement est retiré. 
ets aux voix le chapitre 55-61 au chiffre de 7.216 mil- 
li > le fr 17108, 
Î hapitre 5544, mis aux voir, est adopté.) 
Chap. 55-81. — Bases, — Acquisitions immobilières. — 
Yafr. tructure  interalliée, 41.73% millions de francs, » — 


[y l - Dépenses rallachées à des exercices antérieurs. 


in. 30-91, — Dépenses des exercices périmés non ‘rappces 
ge à heance, » (M more.) 

M. L président. Nous abordons les chapitre de l'état A bis 
€ it la éection air: 
Vu: s abordons l'état A bis concernant la section air: 
, ionne lecture > du « chapitre 31-11 bis: 


ETAT A bis (suite). 


du tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur le budget général de l'exercice 1953, au titre des dépenses 


laires de fonctionnement et d'équipement. (Tranche con- 
ditiunnelle.) 


SECTION AIR 
TITRE IF, — MOYENS DES ARMES FT SERVICES 


partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


“ Uhuip. 31-11 bis. — Armes et services. — Soldes et indem- 
es officiers, 378.464 .000 francs. » 

nne ne demande plus la parole Lis 

,-+e Iete aux voix le chapitre 31-11 bis au chiffre de 
104 ,UUX) Irancs, 


Le chapitre 31A1 bis, mis aux voix, est adoplé.) 


bite. 
Per: 


Jin 








« Chap. 31-12 fs, — Armes et services Suides et indem- 
nités des sous-officiers et hommes de troupe, 1.54G03%0.000 
francs, » - \dopte } 


M. le président. Chap. 31-21 bis Formations et services 


de l'arinée de l'an Traitements et indemnités des personnels 
üitulaires, auxiliaires et contractuels, 25.153000 francs, 

M. Bouret à presente, au nom de la comm esion de la defense 
nationale saisie pour avis, un amendement tendant à rétablir 
le crédit prévu par le Gouvernement, soit 32.205.000) francs. 

La parole est à M. Bouret. 

M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. En rédu t le erédit 
de ce chapitre, la uimission des finances entendait demander 
à M. le ministre d i defense nationa.e la fusion des services 
du commiseariat de l'air au sein des ser s de l'intendance 
de l'armée. 

Fr pres tant son n en lement, la ComimnIss n le ]a \e'ense 
pationale n'entend pas prendre une position sur je fond jar 
rapport à celle qui x été prise pu la corumi lon d | unes, 
El] pense toulefois que 4 biere } $ tement 
{ Ft ] hjet le 1» s i égislatin 1 tive erue- 
mertaie ou | il et rs d et 1 | lans 
le cadre de budget 

Aie rt 1 1 F “+ 1 ; li { »» { EL. it 
Ô! 1 fu: \ Us & ] { I t i au 
LOUE henit d her 1 à Î t [l al Î Len 
d ie it À LE HE le ) M » e te, 
il 111 sen et s 4 1 1 { ie- 

ilive qi “eine | LE FA ï h { e- 
ment e! pans utilement, 

M. le président. La hp ) es! à M. Gj\ La Chambre l'APe 
portenr, 

M. Guy La Chambre, rapporteur, Chacun souhaite que des 
éconornes puissent etre realtsees, nolarmment sur jes fras de 
fonctionnement des services Mais quid } asIUIL st Wu - 
sente d'en faire, souvent ies avis divergent, 

M. Bouret, le ‘distingue : ipporieur de li commu-sion de la 


défense nationale, déplorait her que 65 p. Hi seuement de 
l'ensemble du budget fussent consacrés aux dépenses d'équi- 
pement, et i] éVOoquaIt les budgets de 143-1939 où ‘K) D tx) 
des crédits allaient aux dépenses d'équipement, 

‘est précisément une économie sur Îes dépenses de fonc- 
tionnement des services que la Conmmission des finmices vous 
propose au) vurd'hui 


Je ne cacherai pas à l'Assemdrée qne la commiss on des 
finances à surtont voulu réagir contre une tendance 
Ce n'est pas dans une époque de péourie comme la nôtre, 


lorsque l'armée de l'air dispose d'un nomilwe de formations 
en ligne plus que modeste, qu'il convient de vouloir copier 
tel ou tel ministére aîné et d'avoir soi-même son service de 
santé de l'air, son commissariat de l'air, son géuie de l'air, 
Suivant un processus qui nous est bien connu, on com- 
mence par faire détacher du ministère de Ja guerre un certain 
nombre d'officiers chargés à l'air de certaines fonctions, 


C'est ainsi que l’on à commenté avec le service di santé 
de l'air, où avaient été affectés des médecins officicrs de la 
guerre. 

Il en a été de mème avec le commissariat, Des intendants 


de la guerre avaient d'abord été détachés à l'air. Et puits, 
un jour, ces officiers détachés ont été érigés en rps auto- 
nome, afin que cehn-cCi pat régler ses avancements : puis on 
nous dernande, comime on l’a fait récemment, de mutiplier 
le nombre des officiers généraux dans ce corps, issu d'un mi- 
nistère cadet. 

Nous voudrions bien, en fout eas, que ce processus ne S8 
généralisâät pas. En cette époque ae pénurie de crédits mili- 
laires que nous avons connue depuis la dibération, le com- 
missariat à l'air nous a coûté, par la seule construction de 
magasins d'habilement, 756 millions de francs, Il a été construit 
de ces magasins à Toulouse; à Chamaiières, dans le Puy-de- 
Dôme ; à Ris-Orangis. Quand on voit la pénurie des logements 
des cadres sous-officiers dans certaines bases du Maroc, on 
se demande s'il était teliement urgent de construire des maga- 
sins d’habillement, 

La commission de la défense nationale nous demande de 
ne pas décider une fusion par le biais d'un budget, mais nous 
savons bien que c’est seulement lors du vote du budget que 
le Pariement a l’occasion d'obteuir certains engagements précis 
de la part du Gouvernement. 

Déjà. l'an dernier, la commission des finances, sans avoir 
été entendue, semblet-il, l'avait invité à nous saisir de pro- 
pesitions précises de fusion du <orps du commissariat à l'air 
avec l'intendance du ministère de ia guerre, qui était, avant 
celte guerre, le service gestionnaire pour le rompte des deux 
départements ministériels intéressés, à Ja satisfaction des uti- 
lisateurs, aussi bien pour les subsistances que pour l'habille- 
ment. 

















A { ti e Go nement peut-il nous assurer qu'il 
vel à à ordination et qui concerne jes questiuns 
d'habillem l it pratiquem communes aux deux 
ar! { l q rue le matériel de couchage, et nous 
indid pa ju \ ne ji: pt taurer cette coordi- 
lu 

| I iSsi q ‘en est fl le Ja mise en 
cha | \ MAgasM l'habillement, alors qu'il y 
a ! vit ue sommes amenés à dif- 
f« 

M. le président. La i t à M e “rétaire d'Elat à 
"8 

M. le secrétaire d'Etat à l'air, ] uprends parfaitement 
l'émotion qui peut s'emparer d'un rapporte qui, constatant 
l'étroitesse des budgets, désire, à juste titre, faire le maximum 
d' { lant | faut se m r et ne décider des 
€ hth) | 1 est ur qu s t L roalistes sans 
entra Li é iv t ents 

] bätien qui t élu pour assurt nire- 
p h nent de il le l'a t le fonctionnement 
de lh hell | sim es couvertes qui 
n \o iv l' i ALL avant toute mise 
‘ | i l t ] i g'uerrt qui avait 
e let | inaissez du fait de 
la \ li ous procurer des surfaces 
coli héetit pou ) 1 L pa lavees ave elle. 
C'est \ ati l IL | Seurs el ImoI- 
ETEMEE l tra \ 

| l EL ta s hose Nous avons beaucoup 
ent pr form u ( et notamment de 
fu } ain i e personnel st-a-dire comme simple 
fs ent t pas de spon-al ministérielle, que 

O ( bic l diquer 1 le fusions réalistes l'ont été 
dans un intérêt général et non pour p rer un galon supplé- 
nt ui qu étoile ur la inanche de quelque ambi- 
11 | trou np 1 Jell | œ et iutré part, qu on 
me fit un état mies réelles qui ont été réalisées, 

J'u qu it que je aurai pas cet elat entre Jes mains, 
je 1 il pa \ Inesure de me prononcer définitivement. 

| 1, en math responsabilité, voulez-vous me permettre 
de ! l l ft ) arrkwie el «a Ï ippeler plaisamment la 
di î 1 [l RE i 1 Dherett Lt maréchal Lebœuf, 
si | m'abu Questionné s état éparation de l'ar- 
mi tépond s li | aucun bouton de 
gus! Trois m it la défait 

\ \o nous essavion os linaginer ce que 
re) \ | étaire d'Etat à \ la guerre ou à la 
maririé vai i toutes Je fusions que chacun 
soul ) ? 

\ ( nb ( ions qui pourraient être 
po i i f bi ent u., devant la haute cour: 

[A Mo le s taire d'Etat à l'ai voulez-vous 
nous dire } rœqu n'aviez pas d'avions ? 

Ï ta l'Elat à l'air répondra Je regrette, mais cela 
nt l A Je ai aucun eéspons ibilite voulez-vous 
vou t el M. le ministre de l'armement. 

Le ministr l'armement dira Mais non, je n'ai pas 
de respo | é, on he m'a pas passé les commandes en 
ten \ lu t « On ne n'a pas defini les types de maté- 
rie  LEL et 

E n'endu, | étaire d'Etat à l'air répondra: « Regardez 
don papier de telle date el 

\ t1 rez jamais pon-abilité 

\ | DT Comment fait-il que votre personnel et 
en part tre pet nel reserve n'avait m vétements, 
mi ci \ 

| re d'Etat à l'air répondra Cela ne me regarde 
pa pti tère de la défense nationale où ont 
él: ju le le ervices d'intendance., » 

Mèn | et mêmes réponses entre les services de 
la { ! 10 e et | eécretariat d'Etat à l'air 

Par I tenant du ti fert d infrastructure au minis- 
ter: | X] iblics 

Là pi {re in d I S 1 ites, 

o { t'très £ , Vous aviez les quelques avions 
qu Ù le l'armerme vous avait livrés, mais comment 
se | iviez p | irom et pas d'infrastruc- 
L I . 

éepo Cela ne me regardi pas, je ne suis pas respon- 
sabl vou u tministre des travaux publics. » 

() « 11 est arrivé sur vos bases des dynamiteurs qui 
ont placé du plastie sous d'importants baraquements tech- 
biu Comment se fait-il que vous ne fassiez pas mieux sur- 
veiller x bases ? 

Réponss Cela ne me regarde pas lu tout: adressez-vous 
au nn lot ‘lu la défense nationale. la gendarmerie a été 
fu Je dois dire d'ailleurs qu'elle vient d'être « défu- 

: 
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Question: « Des pilotes se sont écrasés, ils ont été à £ 
brûlés. Comment se fait-il que vous n'ayez pas prévu de me 
en stationnement une ambulance chirurgicale à prox | 
votre base ? Si ces pilotes avaient été immédiatement 
ils auraient pu, par la suite, revenir au combat ? , 

Réponse : « Pas du tout, cela ne me regarde pas, adri Q 
au ministère de la défense nationale: les services de «a x 
cté fusionnés, » . 

Je suis prêt à toutes les fusions que l’on voudra 4 
déclare fermement que si un service échappe à la responsals. 
lité d'un ministre, si l'on invoque cette responsabi ce 
ministre sera fondé à la rejeter. 

Cela dit, je comprends les préoccupations de M. le rap} r 
Guy La Chambre. ; 

M. Guy La Chambre, rapporteur. Monsieur Je secrél 4 
me permettez-vous de vous interrompre ? P 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Volontiers. 

M. Guy La Chambre, rapporteur. Je vous fais remar a 
la Constitution ne retient que la responsabilité des 1 
elle ignore celle des secrétaires d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. J'en suis d'autant plu é 
qu'il semble que l'on se dirige à vitesse accélérée 1 
suppression, Ce à Quoi, pour Inäa part, je ne VOIS aucu : 
d'inconvénient, (Sourires.) 

M. Georges Loustaunau-Lasau. Dans la pratique, la C on 
ne retient Ja æesponsabilité de personne. Nous en 4 
preuves constamiment sous les yeux. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. En tout cas, je vou 8 
de m'avoir donné cette prime d’assutance à 100 p, {4x r 
l'avenir. Soyez tranquille, elle paraîtra au Journal et 
je vous assure que ce sera pour moi une occasion de b - 
la nuit prochaine. (Sourires.) 

Je puis vous assurer que chaque fois que nous ] 
faire, nous faisons des groupages de commandes de $ 
fournilures qui sont communes notamment avec celles $ 
tariat d'Elat à la guerre. Je veux parler par exemple $ 
ou des chaussures, Si nous n'avons pas de marc 1 
importants à passer, nous nous mettons directement « n 
avee le personnel de l'intendance et nous Jui den 
grouper les commandes, 

Après vos observations, monsieur le rapporteur, je vous re 
que non seulement nous continuerons ce système, Il Y 
rons de le développer, 

Je vous demande, en conclusion, de bien vouloir rétablir les 
crédits, d'autant plus que les services en question fonct t 
et qu'en tout état de cause les crédits devraient être affectés 
à la section « guerre » s'il en était décidé autrement, 

M. le président. La commission des finances maint s4 


réduction ? 
M. Guy La Chambre, rapporteur. Sous Je bénéfice des 


vations du Gouvernement, à savoir qu'il veillera en premier Leu 
à ce qu'une standardisation des matériels soit réalisée en matiere 
d'habillement et de matériel de couchage, et, en second À 
ce qu'une coordination soit instituée pour les achats le 
secrétariat d'Etat à la guerre et sous le bénéfice de l'as 8 
dont elle prend acte que M. le secrétaire d'Etat n'insistera pas 
pe Ja création d'un poste de deuxième commissaire général 
a commission des finances accepte le rétablissement du credit 
prévu par le Gouvernement. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement de M. Bouret te 1 
commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-21 bis, au 
chiffre de 32.305.000 francs, résultant de l'adoption 
dement de M. Bouret, 

Le chapitre 31-21 bis, mis aux voir avec ce ch est 
adopté.) 

« Chap. 3122 bis. Constructions aéronauliq Corps 
techniques et personnels titulaires, auxiliaires et 5 
11.500.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-31 bis. — Formations €! ; 
de l'armée de l'air. — Salaires et accessoires de 54 Iu 
personnel ouvrier, 43.583.000 francs. » : 

M. Bouret, au nom de la commission de la défense 8 
saisie pour avis, a déposé un amendement tendant à bur, 
pour ce chapitre, le crédit proposé par le Gouvernen soit 
47.888.) francs. 

M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. Il s'agit né 
problème, monsieur le président. 

M. Guy La Charabre, rapporteur. Il s'agit, en eflet, de 1 
même question que pour le commissariat à l'air. La <9mm 
sion accepte le rétablissement du crédit prévue par si 
vernement. ; , 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Bourses 


accepté par la commission. | 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.\ 
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M. le président. Je mets 

chifre de 47.888.000 francs, 
t de M. Bouret, 

(Le chapitre 31-31 bis, 


aux voix Je chapitre 31-31 bis, au 
résullant de l'adoption de l’amen- 
mis aux voir avec ce chiffre, est 
Constructions aéronau- 


d” président. « Chap. 31- 
personnel 


Salaires et aCeSSOLFeS de salaires du 


bis. — 


n Run 


pe er, 42 250.000 francs. » — (Adopté.) 
«Chap. 31-81 bis. — Revalorisation de l'indemnité pour char- 
ges militaires, 15.482.000 francs. » — (Adopté.) 
2e partie. — Entretien du personnel. 
ip. 32-41 bis. — Alimentation de l'armée de l'air, 530 mil- 
S 74.000 francs. » — \dopté.) 
Chap. 32-42 bis. — Chauffage. — Eclairage. — Eau, 104 mil- 
| 096.000 francs. » — (Adopté.) 
«Chap. 32-43 bis. — Habillement. — Campement. — Couchage 
os ,. 74.052.000 francs. » — (Adopté.) 
le président. « Chap. 32-91 bis. — Armes et service. 
R. le dé pl acement et de tr ansport des per rsonnels civils et 
n res, 450 millions de francs. » 
“. "er La Chambre, rapporteur. Sur ce chapitre, la cimmis- 
gon des finances maintient l'abattement opéré sur ce chapitre. 


M. ie secrétaire d'Etat à l'air, Le couverneme nt est d'accord, 
le président. Personne ne der pande la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 32-91 bis au chiffre de 150 mil- 
h ; francs. 
Le chapitre 32-91 bis, mis aux voir, est adopté.) 
e partie, — Personnel. — Charges sociales. 
Chap. 33-91 bis. — Prestations et versements ôbligatoires, 
Je: 60 7. LNK) francs. » — Adopté.) 


lie, — Matériel et fonclionnement des armes et 5ervices. 


CI ip 34-41 bis. Instruction, — Ecoles, — Recrutement. 


Prép ration militawe. — Entrainement des réserves, 10 mil- 
le GES, » — idopté.) 
le bi "8 4 « Chap, 34-52 bis. — Carburants de l’armée 


ir, 433.395.000 francs, » 
M Guy La Chambre, supporteur. Monsieur le président, il 
conviendrait de réserver ce chapitre pour pouvoir en majorer 
ja dotation par la suite, 
M. le président. La commission 
31-22 bis soit réservé. 
Il en est ainsi décidé. 
Chap. 34-61 bis. — Logements, — Cantonnements. — Loyers 
jù m:lions de francs, » 
le mets aux voix le <hapitre 31-61 bis. 
Le chapitre 34-61 bis, mis aux voir, est adopté.) 


demande que le chapitre 


p. 34-92 bis. — Fonctionnement des unités. — Fort 
établissements de l’armée de l'air, 23.108.000 francs, » 
- { lopté.) 


TITRE V, — EQUIPEMENT 


partie. — Fabrications. 
«Chap, 53-41 bis. — Mabiliement, — Campement, — Cou- 
lg - Ameublement. — Matériels divers. — Programmes, 
1.4:4.440,000) francs. » — \dopté.) 
Chap. 53-53 bis. — Matériel roulant de l'armée de l'air, 


0 francs, » — (Adopté.) 


4e partie, — Infrastructure. 
,." Cha D4-GL bis. — Travaux et installations, 400 millions de 
i - (Adopté.) 
+ parlie. — Infrastructure 0. T. À. N. 

Chap. 53-61 bis. — Bases. — Travaux et installations, — 
Birastructure interalite, 7 milliards de francs. » — (Adopté.) 
ETAT B isuile). 

- le président. Nous abordons maintenant les chapitres de 
it ; Concernant la section Air: 
J : lecture des ce chapitres: 
tue du tableau, par service et par chapitre, des autorisa- 
4 brogramme accordées sur le budget qénéral de l'exer- 
ice (lu, au titre de: dépenses militaires et d'équipement. 
Section Air. 
TITRE V,. — EQUIPEMENT 
1" partie, — Etudes. — Recherches et prototypes. 
CI 1-51, — Constructions aéronautiques. — Etudes et 
bio s &4 285 luillions de francs. » 
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Tableau des autorisations de programme accordées sur le 


— Ameublement. 
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Je mets aux voix le chapl re 51-51 au chiffre de 4.25 mil- 


lions de fra S, 


(Le chapitre 51-51, mis aux voir, est adopté.) 


’ i 


2° partie, — Investissements tecl iques et industriels 
« Chap. 52-72, — Réorganisation de l'industrie aéro iliques 
316.548.000 fran — (Adopté.) 
3° partie. — Fabrication. 
« Chap. 53-41. — Habillement, — Campement, — Couchagee 
— Ameublement Matériels divers. — Programmes, 5.218 mile 
lions 77.000 francs. (Adopté. 


« Chap, 53-51, — Armement de l'armée de l'air, 


LL 


91 millions 


161.000 francs, » — (Adopte 

« Chap. 53-52, — Munitions de l'armée de l'air, 2.052.465.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 23-03. — Matériel roulant de l'armée de l'air, 5 mil- 
liards 752.844.000 francs. » — ‘Adopté.) 

« Chap. 03-54, — Matériel d'équipement des bases, 1.724 mil 
lions 700.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 53-71. — Télécommunications, — Fabrications, 28 mil- 


liards 910 millions de francs. » — \dopté. 


« Chap. 53-72 Mat riel de terre r l'armée de l'air, 118 mil- 


liards 905.001.000 fran — (Adopté.) 
ÿ° partie Infrastructure 
« Chap 5-G1, — Bases - Travaux et installations, 2.313 mile 
lions 663.000 fra — (Adopté.) 
« Chap. 54-82, — Bases, — Acquisitions immobilières, 120 mil. 
lions de incs. » - ( \dopt« 


ETAT B bis (suile). 


M. le président. Nous abordons maintenant les chapitres de 


l'état B bis concernant la section Air, 


Je donne lecture de ces chap tres : 

budget 
général de l'erercice 1953 au titre des dépenses militaires 
d équipement tranche « onditionnelle) 


Section Air. 
— EQUIPEMENT 


3° parlie, — Fabrications. 
- Habillement, — Campement., — Couchage, 
- Matériels divers. — Programmes, 2.298 mile 
lions 440.000 francs. » 
Je mets aux voix le 
(Le chapitre 53-41 bis, mis aux voir, 
« Chap. 53-53 bis. - 
369.165.000 francs. D —… 


« Chap 53-41 Lis 


chapitre 53-41 bis 
est adopté.) 

Matériel roulant de l'armée de l'air, 
(Adopté.) 


4° partie, — Infrastructure. 


Chap. 54-61 bis: — Bases. - 
lions de francs. » — (Adopté.) 


Travaux et installations, 400 mile 


ETAT C 


(suile), 

Tableau, par service et par pe co des autorisations de pro 
gramme annulées sur le budget général de l'exercice 1953 
au tilre des dépenses militaires d'équipement. 


M. le président, Nous abordons les chapitres de l'état Ç cone 
cernant la section Air. 
Je donne lecture de ces chapitres: 
Section Air. 
TirRE V. — EQUIPEMENT 


4° partie, — Infrastructure, 


« Chap. 54-71, — Constructions aéronautiques. — Travaux et 
installations, 80 millions de francs. 

« Chap. 54-81. — Services. — Travaux et installations, 
lions 761.000 francs. » 


35 mil« 
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le president, 
A2 


M. Guy La Chambre 


M. le président, 1] 
M, le ministre de 
Ph t rt r 


Li n } 
M. le président. N 


ASSEMBLEE NATIONALI -_» 


SEANCE DU 26 JANVIER 1953 








ETAT F 


À \ te de l'état I ) l 
et ) le orisutions d nya Je 
é Cent des Luts ouverts 
l jt nu tultre les de: ns 
( nt, p inticipva l l créd 
Î [2 11 
Section Air. 
\! \ \ n 
{ rat 1 matériel aérien 
! L » y , 1 
u li 1 L I IC 4 Air, o4U II 
| | 
1 { 4 { 
i { ’ t 
} " ] Î 
la! t iC 14 } 
I latt ! tit tive 1 la- 
l { 1 e et ! la na né 
Ï l tr ectil que l'Assem- 
ei ( lieux chapilres r rves de la sec- 
)Tratt ré { { pres 
lettre « Lifieative « ni rt i-t-elle un 
n ñ 


la défense nationale et des forces armées. 
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Section Guerre. 


le président, \ou ibordon | lit le la section 
| M. de Chex é, secrétaire d'Etat à la guerre. 
M. Pierre de Chevigné, secrélaire d'Elat à la guerre. Mes- 
Jam , Hi eu sl cure I01s sous l'angie budgé- 
Li | li à icrer l'ensemble aes 
prab 
J l'ai fait l'an de qu ire appa ] 
l { 1 i r 10 pan 1C£ il qu par 
U | rinet d'atteindre la loi de finances de 
19 ' que Jalor! Lies élapes successives de notre 
ll | l i 4 
En 1952 ‘us avions pu franchir un pas important et nos 
effoi His avaient rapprochés sensiblement de l’armée de nos 
| | le bata qui comprenait jusqu'au 1% dé- 
ein et des soutiens insuffisants, a pu être 
| i e à douze divisions normalement soutenues. 
ses Lion ni! lAnS le semble réalisées, Les Principaux 
fi | l tent - transmissions, habillement — di pa- 
raitront ines on les mx qui viennent, 
Lea ] ll t À l'aide extér'eure, qu nous 4 
| | g, 210.000 tonnes de matériel; par Lan- 
l “} \ td la 7 mt (REL 
No t, en outre, fourni un appoint sensible en 
t l e4 ete 
l" | ill Pas En ava t d'une 
LP 1 | s en { fra hise par Ja 
| vis fa art eporter sur notre mobilisa- 
tia xs d 1s de ri tre effort principal. A ce 





Mousabert, 


{Tet tre corps de bataille existant porté 
tatin tisfaisante, n'oublions pas qu'il 
tq louze divisions. 
tout engagées dans la bataille de cou- 
lans le pi hie1 ernaine l'un « mnflit. 
s'useront vite et que, très vile, elles 
In vres 
\r » optimiste d'attendre une aide ter- 
mportante de nos alliés avant plusieurs 
it do mnt qne sur nos divisions de 
es qu raient être maintenant le sujet 
} "| tion 
q le budget de 1953 ne permettra 
} t t desr 


ves qu'un pro- 











grès bien faible et très insuffisant, bien que nous « 


en 1953 plus de réservistes qu'en 1952. Mais le ch 

encore bien au-dessous de celui qui serait nécessair 
Dans la meilleure hypoihèse, Ceiiè du déblocage pl 

la wa he condition 118, la } ressl pIl du P lent:e! 


( pi 
se poursuivrait, Le rythme 
que j'an passé 


La courbe ne 


français 


serait toutefois 


mas 
| Pérraee * 
= ils )1 


esserait pas d'être ascen 
moins rapide, No'is n'atteindrio: 
à SA Ft 4 1953, nous 1 | 


œ 
, } 
marche en aValhi De 


lat: 
iante, 
: à) 
SCT at 15 


nous ious étions à ils pour 


mi-chemin, mais 4 serà 

l'essentiel seœait s 
En revanche — et j'ai le devoir d'insister «< 1’ 

le passer pour 

stait bloquée, ce 

\ avant 


Le eune, 


vessimiste — si la tr 
, serait la & 
initiée par mes prédécesseur 
poursuivie à allure plus ou m 
plusieurs années mais ininterrompue. 
‘tinement se tran<formerait vite en recul 


Pr [h { F! 
que demain vont réarmer les nations par qui 
ue ne D’ 


arche 
et Max 
Jepu:s 
nu 


imes ralsons i5 VOUIODIF NOUS 


Le budg 


ne 
ut 


t inconditionnel correspond à peine au 
pourrait empè:her une dégradation du ca] 
humain pénibiemeat constitué ces dernières à 
x d’un effort soutenu. 


“ment à nseni. ] 


trop de sacrifices pour q 
éciaire, 
pas, pour ina part, à Masquer 1 
\ devoir à votre égard et une marque de cont 

| démo ilique, qu ap! 
\ propagande et du prestige. 
crédits conditionnés, c'est, ) 


he ss Dit 


3 de ] 
les 


rompre le rythme de la préparation antérieure et aff 
potentiel auquel nous étions parvenus. 

Dans le domaine du recrutement, par exemple, n 

ons être obligi à refuser les dermandes d'engas 
d'intégration. 

loute une propagande menée depuis plusieurs an 

mnmencait à porter 6es fruits serait a'nsi annihilée, | 
malaisé et coûteux de la reprendre. Ce serait se ref 
récolter au moment de la moisson, et assumer plus 
frais de nouvelles semailles, 

Sur le plan matériel, nous aurions à déplorer des 
quences aussi fâcheuses, I est des économies qui se 
très vile ruineuses. La plupart de nos bâtiments n'ont 


entretenus depuis plus de 
en élat seront 
stade des réfections, et « 
faudra envisager, 

Ce matin, M. Forcinal nous a cité, 
quelques exemples réalistes. (Sourires. 


lix ans, et plus nous aîtendi 
onéreuses. D'autres ont 
"est une véritable reconstæu 


» mice 
les rernuises 


d’ailleurs, à 


Il en est de même pour le stockage de certains m 


its 


déli qui commencent à s’accumuler dans nos pa 
dépenses d'entretien et de renouvellement qui s impo 
engins soumis aux intempéries surpassent | 

construction de surfaces couvertes qui les mettraient 

Tout est à l'avenant, 

Les crédits de la tranche conditionnelle présentent 
utilité aussi certaine, un caractère indispen-ul 
ceux de la tranche inconditionnelle. 

Les crédits des deux tranches se complètent mutue! 
Ils aident à remplir le même objet, forment un tout 

La section guerre s'élève au total de 329.759 miilio 
somme représente, à l’intérieur du budget de la def 
nale, un poureentage de 37 p. 100, intermédiaire € 
de l'année passée, qui ne dépassait pas 36 p. 100 
1951, qui s'élevait à 38 p. 100. 

C'est l'intégralité de ces 329 milliards qui permettra 
sur pied les 21° et 22 livisions d'infanterie, 
nouvelle division blindée, et d'accroître la puissance & 
existantes, 

loutes les divisions seront dotées de toutes le 
niques, Un troisième bataillon sera mis 
d'infanterie encore incomplets, 

Cecr accélère la mise sur pied de guerre et la 7 
facile, Nous serons ainsi en mesure de nous plier aux 
conflits modernes, dans lesquels les ienteurs sont moi 

La valorisation des soutiens est moins spectaculait 
création d’une grande unité; elle accroît néanmoins 
notable la puissance du corps de bataille. Ce renfor 
impliqué dans les améliorations que nous attenu 
tranche conditionnelle. 

La tranche inconditionnelle se monte pour la guer! 
millions, déduction faite de 2.814 millions au titre d 
Ces crédits représentent, en quelque sorte, le minir 
de l'armée. sur la base de la situation existant au ©1 
1902, 


ces 


aussl! 


+ 


l'o8s i 


urs 


dans 1! 

















"à : $e parle d'effectifs, je à à souligner combien nous 
nes att À au principe ke l'égalité dev ant le service mili- 
e auquel à fait À sion, ce matin, M. Forcinal. 


Je tiens également à dire, puisque la question a été soulevée 
notre politique, maintenant, est de recruter sans dis- 
tous les Français que la joi permet de recruter, ce qui 
les mineurs, 

[à seule mesure nouvelle réside dans l'augmentation prévue 

emnité pour charges militaires, d’ailleurs bloquée jus- 

y avril, Il s'agit Jà d'une nouvelle étape de la revalo- 

de la situation des militaires de carrière. L’effort 

n'a pas l'ampleur que beaucoup auraient voulu lui 

t que moi-même je souhaitais obtenir. Votre rappor 

M. Pierre Ferri, a montré, par des exemples saisissants, 

wité du problème de la condition militaire, Je suis pleine- 

l’ rd avec lui pour considérer que la mesure arrêtée 

1953 représente le strict minimum et ne constitue, bien 
qu une étape d'attente. 


| jar ailleurs, je suis fermement décidé à poursuivre mes efforts 


boutir à une solution d'ensemble de ce problème, et je 

‘espoir de réussir, Le seul fait qu'il a été possible 

née, malgré les circonstances peu favorables, d'obtenir 

élioration, même modeste, de Ja Situation des mililaires, 

considéré comme la inarque de la volonté du Gouvet- 

de poursuivre l'eflort de redressement entrepris, et 

l'envisager, pour l'avenir, des développements plus 

ie», 

chapitres de matériel, et en dehors des fabrications 

eut, les crédits demandés ne sont, dans Ja plupart des 

ue la simple reconduction des crédits de l'exercice pré- 

t. déduction faite des conséquences de la baisse des prix. 

ns postes insuffisamment dotés en 1952 n'ont pas pu 

jorés autant qu'il l'aurait fallu. Il en est ainsi pour 

vaux d'infrastructure, notamment les casernements et les 

couvertes, ainsi que pour la réalisation de certains 

I, Les points noirs que je signalais déjà l'an dernier: 

le munitions, défense antiaérenne et antichars, ete., 

it encore, pendant cette année, un grave souci, même 
che conditionnelle peut être utilisée. 

M Monteil, ce matin, s'est inquiété de la situation des muni- 

forme que celle-ci est meilleure que l’an dernier grâce, 

en £ le partie, aux livraisons du F, A. M. Eile est encore 

luutefo.s loin d'être réglée et ne saurait être considérée comme 


Lis inte. 


| e qui concerne les munitions d'instruction, indispen- 
sables pour l'instruction de nos cadres, je tiens à dire à M. le 
rà teur de la commission des financ es que nous avons été, 
l'annce dernière, extrémement gènés par une pénurie presque 
lie de munitions d'instruction, En 1953, la situation va être 
Ilressée, car je comple lancer un programme de piusieurs 


lui s de munitions d'instruction. Ce programme n'apparaît 
pas dans le budget, car j'ai l'intention d'en financer la fabri- 
l'aide des crédits de cession. 

J'a la conviétion que c'est là une excellente utilisation de 
s CrOuS, 

. La tranche conditicanelie s'élève, de son côté, à 13.500 mil- 
) L on peus être étonné de son montant relativement fai- 

le, Celui-ci ne parait pas correspondre à !'’imporlance que 


L'est que, ]à aussi, nous avons été contraints de noue réduire 
ssentel, Travaux d'infrastructure urgents. Fabrications de 
J'eivre nécessité — et surtout augmentation d'effectifs qui 


ne réalisés que progressivement en cours d'année et 
tnt une grande partie ne portera que sur une période très 
tourle, Les effectifs supplémentaires prévus pour 1953 aoivent 
Ehirainer une amélioration très snsilisaile de l'encadrement. 


," Pierre Ferri a indiqué, dans son rapport, que les augmen- 
envisagées pour les personnels de carrière — officiers 


fficiers — lui paraissent un peu ambitieuses. Il crai- 
+ qu'elles ne puissent intervenir que très difficilement. 
mésestime pas les difficultés. Cependant, si la tendance 


rite ee confirme, les prévisions établies seront réalisées 
ane ‘ens sue, 

Les blocages décidés récemment, qui s'appliquent à des crédits 
«a s au pl us juste, ne sont évidemment pas de nature à 
st " la situation, Je ne les ai acceptés que dans la me- 
an où ils ne riequaient pas de toucher aux œuvres vives 
rs dget Pour la plus grande part, ces blocages portent sur 
les opérations s’échelonnant sur un délai assez long et dont 
ncement ne pouvait pas être effectué immédiatement. Is 
Talent donc pas de ‘retards sensibles, 

. nt Léement aux bloca ages propremenls dits. qui en:raine- 
= e report sur 1954 d'une fraction des dépenses prévues 
idilialer uent en 1955, il a eté procédé à un nouvel examen très 


Lan 
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ny a, dans cette tranche, pratiquement pas d'opérations minutieux de l’ensemble du budget, permettant de réa-!set de 
. Les dépenses de person vel sont calculées sur la base très légers abattements, au total 472 m 4s de HT Le 
Le {s réalisés à la fin de 1952 sacrifice ainsi consenti sur le budget de la guerre s élève 


au total à 2.814 millions de francs. 

Il ne saurait ètre question d'aller plus loin. Je le répète : toute 
nouvelie réduction aurait, sur le plan mililare, les const- 
quences les plus graves, nf 

J'aurais quelques serupu:es à me répéter et à ren°uveler 
jei mes appréhensions, S'il ne s'agissant dt l'instrument qui 
doit mettre notre pays en mesure de faire face au péril mortel 
dont il est menacé, 

Le redressement militaire ne doit pas, par un rythme d'une 
ampleur exagercé ompromettre l'économie nationale et ri 
quer de la ruiner. 


Mais. en la circonstance, nous avons atteint l’extrème limite 
des compressions ompatibles ave le souci de notre <ecuril 

Dans son premier discours prononce en qua le ue pre sident 
des Etats-Unis, le général Eisenhower a dit: 

« En tin de mnpte, le sac au dus du soldat n'est pas un 
fardeau aussi lourd que les chaines dé S priSONNIers 

Les chai C= Ok en AVONS Tresst { polis, et devrait 


suffire à rendre plus léger celui de l'effort financier que nous 
demandons 


M. André-François Monteil, Trè: bien! 
M. le secrétaire d'Etat à la guerre. C'est au nom d'un certain 


réalisme qu oi Nous lemaude de hous a unimoder de la silua- 
on économique el financiere du pay Le méme réalisme ne 
nous commande-t-1l pas, dane les temps d'inquiétude que nous 
vivons, de isacrer le maximum de nos ressources à Ja 


défense de notre intégrile palicnale ? 

Si certi ns voutalent S'assonpil dan a rou! e 1 UT ten 
sion passte à l’état d'habitude fainilère, s'ils n'étaient point 
lenus en eve par Jes pre.u les de l'or igrt du moins qu el 
laines voix auloristes leur fassent mesurer l'ampleur et lim- 
minence du gouffre vers lequel 1} marchent les veux mi-clos, 

A la dernière session du conseil atlantique, M. Dean Acheson 
ne nous a-t pas averiis que « la menace militaire russe n'avait 
nullement diminué et que le moment n'était pas venu pour les 
occidentaux de relâcher leurs efforts 

Le général Ridgway reconnaissait, il y a quelques semaines 


que nous étions loin du minimum dont nous avions besoin 
pour résister à une une Il amnomait des « coups stvères 
et douloureux » et ilait les chefs militaires À « regarder en 


face la possibilité dont dispose r'agtesseur éventuel de se 
mettre en mouvement à tout moment de son choix avec des 
effectifs beauconp plus considérahies que ceux que nous pou- 
vons aiigner aujourd'hui » 

M. Churchill, enfin, il y a que'ques jours, lui si optimiste 
d'habitude, répondant à des questions au sujet de la Corée, 
ramenait l'attention en ces termes sur le foyer réel d'inquié- 
tude: « Le vrai centre de gravité de la situation internationale 
ne se trouve pas en Curée, mas en Europe, le long du rideau 
de fer... ». 

Le moment serait mal choisi pour freiner notre effort. Nous 
l'avons ralenti, c’est fâächeux, mais l'arrêter serait criminel. 

L'Allemagne n'est-elle pas prête à prendre, avec toute sa 
fougue et son dynamisme industriel, fe relais que par impru- 
dence ou par fatigue nous abandonnerions ? 

Le pays voisin, et qui fut longtemps notre rival sur le plan 
de la puissance militaire, entrera bientôt dans l'arène. Même 
si, comme il est souhaitable, les règles d'une équipe bien étu- 
diée harmonisent et dis sciplinent nos efforts communs, nous ne 
pouvons p'us éluder les conséquences de ce facteur naissant. 

Heureusement, face aux périls qui le guettent, le pays se res. 
saisit. J'avais indiqué l'an dernier que “les jeunes gens retrou 
vaient goût à la carrière des armes. En 1932, le nombre des 
candidats à Saint-Cyr surpassait de deux cents environ le chif- 
fre de 1951. Cette amélioration, encore faible mais encoura- 
geante, se poursuit, et si l’on table sur Jes effectifs des classes 
préparatoires, les candidats seront, en 1953, plus nombreux 
d’une centaine encore. 

M. Triboulet a soulevé 
quidan. 

J'ai la conviction que la situation créte par les décisions pri- 
ses, l’année dernière, par le secrétariat d'Etat à la guerre et 
relatives à la fusion des deux concours qui alimentent l’école 
de Coëtquidan, sont conformes à l'équité, à l'intérêt et au mo- 
ral de l'armée. 

Je ne crois pas qu'il soit de l'intérêt de l’armée et de la 
formation de nos futurs officiers que deux écoles distinctes, 
avec deux états-majors distinets et deux commandants d'école 
distincts, subsistent à Coëtquidan. Après la guerre, nous étions 
sans doute allés un peu trop loin dans la voie de la fusion. 
Nous avions, en effet, décidé que tous les jeunes gens, qu'ils 


problème des deux écoles de Coët- 


soient issus de l’enseignement secondaire ou des corps de 
troupe, seraient soumis exactement au même enseignement. 
Ce fut une erreur de réunir, dans le mème enseignement, des 
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jeunes gens qui n'avaient ni le même âge ni la mème forma- 
Lo itellectuelk 

up \ revanche ‘extrème opposé, à savoir, recréer 
deux ti l'une pour les Saint-Cyriens, l'autre 
pour li ve vi vftis le wts du rang — serait également une 
erreti { rait operer, à l'égard des jeunes gens venant des 
corp ip ue discrimination linmernée, 

La solution adoptée est donc conforme, à la fois, à l'équité 
el aux 1 le irinre 

M. Frédéric de Villeneuve. Voulez-vous me perme'tre de vous 
poser puestio nonsieur le ministre ? 


l 
M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je vous en prie. 
M. Frédéric de Villeneuve. Le cvcle d'études des deux cate- 
go le nement est-il le même ? 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. \on. 

Le èves venant dire-tement des corps de troupe passent 
Un an à toctquidan et n an dans une école d'applu ilion, car 
i at déja une formation militaire que n'ont pas les jeunes 

et | ortent de l'enseignement secondaire. 

M. Frédéric de Villeneuve. l'ar contre, les Saint-Cyriens feront 
trots 
M. le secrétaire d'Etat à la guerre. (ui, deux ans à Coetquidan 
Ü un une école d iphieation, 

M. Frédéric de Villeneuve, l'el était bien l'objet de l'amende- 
puetnl 0 Al 11 
M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Alors, il est sans objet. 

Ne pas offrir les débouchés qu'elles esperent à des vocations 
que nou ns suscittes, ce serait briser un élan que nous ne 
reltrouverions peut-être plus, IH faut y prendre garde. 

ll e-t lement malaisé de recommencer à forger des armes 
et les débuts d'un réarmement sont pleins d'embüches. Ces 


boulet 


difticults e ne les ai pas dissimulées l'an dernier. Qu'il ne 
suftise de inettre en parallèle quelques dates et quelques 
chiffre 


LE CRM 


} t de l'effort supplémentaire: mars 1990; 
Lancement du plan de la loi de réarmement: janvier 1951. 
} 


éponses effectives de fabrications pour la guerre: 

En 14: 10 muiliards de francs; 

bu fut: 43 milliards de franes; 

En 1952: 63 milliards de franes. 

Cette lente progression des chiffres d'affaires de la direction 
d'etudes et 4abrications d'armement exprime, sur le plan finan- 
cier, li daiftivultes techniques que vous connaissez. on peut 
aflirimer d'ailleurs que pour la plupart des fabrications un délai 


Cort entre dix-huit mois et deux ans et demi était néces- 
sait POUr arriver à la idence de production. 


Mu duns les six derniers mois de l'année 1952, on a senti 
que les difficultés du démarrage étaient enfin surmontées un 
peu partout; l'année 1953 s'annonçait comme celle des réali- 
Sations inassives, Fout était réuni, semblait-il, pour que les 
rytbun rtie fussent ‘ugmentés et qu'on récoltät enfin 
largement les fruits de ce qui avait élé ensemencé avec peine. 


On pouvait espérer dépasser 100 milliirds de chiffre d'affaires 
] \ent-guerre seulement. Les dotations des unités 
de ruce de terre en materiels d'origine française allaient 


s'accroilu iblement, notamment en matière de blindés, de 
véh le le munitions et de télécommunications. C'eût été la 
juste récompense du travail de nos ingénieurs et de nos 
OU FriIvT! 


Malheureusement, les impératifs financiers nous ont conduits 


à Linniter à 69 milliards, c'est-à-dire à un chiffre très voisin de 
celui de 1952, le chiffre d'affaires des fabrications d'armement 
gueri 

le regrette amèrement ce coup de frein très sensible car 
je devrai réduire, dans des praportions qui atteindront quelque- 
fois :4) p, 1, les cadences mensuelles de sortie de nombreux 
materiels, notamment Gu chasseur de char de 13 tonnes, de 
l'envin blindé de reconnaissarxe, de la voiture légère de 
reconnaissance Pelahave, des pisto:elts mitrailleurs, des fusils. 
Li haines essentielles seront pourtant conservées et notre 


souci dominant sera de ne pas diminuer l'étendue de notre 
effort, en vue de maintenir une industrie d'armement aussi 
complete et homogène que possible 


M Bouvier O'Cottereanu a fait quelques réserves, posé 
quelques questions sur la valeur des matériels d'armement 
[rat l 

Je defendrai la valeur de ce matériel avec d'autant plus 
d'in] ilité que j m'attribue pas le mérite de sa concep- 
tion, L'initiative en revient à M. Jules Moch et à M. Max Lejeune. 
Je n'ai fuit que récolter ce qu'ils ont semé. 

Je n'ai une raison de dire que notre chasseur de chars de 


13 tonnes nous donne des mécomptes, La mise au point a été 
délicat nme celle de tout matériel de celte qualité, Aetuelle- 


ment le mise au point est terminée. Le chasseur de chars 
usines depuis quelques mois, à une cadence, d'ailleurs, 
que je vais être obligé, en 1959, de réduire, comme je l'ai dit. 
lis pourraient être construits à une cadence bien plus grande 
que celle 


sort de 


à laquelle ils vont sortir 





L'E. B. R., par contre, nous à donné des difficult: 
en donne encore quelques-unes, C'est un matériel ! t 
culier, très délicat, mais je ne crois pas que ces difficu]t t 
insurimontables, La tête de série appelle des mises 
délicates, auxquelles on est en train de procéder. J'e-} 
très prochainement, nous pourrons enfin voir sortir 
en série sans être obligés de reprentire des lots 
mises au point auxquelles nous contraint la mise 
dans les régiments. 

Quant à la Jeep Delahaye, la tête de série a présent: 
petits défauts qui sont tout à fait normaux dans des 
nouveaux. Toutes les automobiles qui sortent ont, ju 
premiers mois de leur fabrication, un pourcentage 
supérieur à celui que l'on constate par Ja suite, Nou 
sur es premiers véhicules sortis, des incidents, Is ont 
relativement faciles à régler; le constructeur les à rés 
frais. 

Je crois pouvoir dire, qu'aujourd'hui, nous n° 
de préoccupation de ce côté, Le seul ennui que nou 
chaine Delahaye, c'est, là encore, l'obligation de nr 
cadence de sortie. 

Enfin, puisque je parle de matériel, je voudrais ré] 
une préoccupation qui a été exprimée et par M. le 7 
de la défense nationale, et par M. Christian Pineau, au 
la sous-commission des finances, et qui est la suivant: 
élevé de nos matériels aurait découragé les Améir 
leu: projet de passer des commandes o/[ shore à 4 
francaises, 

IL est toujours difficile d'évaluer le prix de revient d'un 
matériel étranger qu'on ne fabrique pas et sur lequel 
cations sont forcément sujettes à caution. Néanmoins , 
vous demande là, mes chers collègues, de bien vo r jme 
croire sur parole, m'excusant de vous demander cett: 8 
de confiance —, les renseignements que je possède, q 
nent de bonne source et sont véritablement bien ét: 


permettent de vous dire en toute sincérité que le char leger 
américain, le seul qui Soit comparable à notre ch: {a 
chars de 13 tonnes, puisqu'il sort Jui aussi en grandi t 


est à peu près équivalent, revient à 3.300.000 francs la tonr 
alors que notre chasseur de chars revient, Lui, à 2,3%00)0ku) 
c'est-à-dire à un prix légèrement inférieur, Je répet 

lions 500,000 francs la tonne pour le char de 13 tonn: 
çais et 3.300.000 francs la tonne pour le char léger at 


Je ne vous garantis pas ces chiffres à 5 p. 100 pres, : 5 
sont de l’ordre de gradeur que je viens d'indiquer. 

Je erois done pouvoir dire que nos matériels n t 
pas produits à un prix tellement exorbitant par rap} \ 


matériels américains. 

Certains de nos collègues ont demandé quelques } 
ments sur le montant des crédits pour commandes 0/ 

Je tiens simplement à leur donner deux ou trois chiffre 

Nous avons bénéticié er 1932 de 30 millions de «di 
crédits off shore qui ont été consacrés à faire un milio 
de 105. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Fu off shore pour l'armée de terre. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. La guerre seule à h ( 
en 1952 de 39 millions de dollars qui ont servi; je le 1eépete, à 
faire un million d’obus de 105. 

Précisément, tout à l'heure, répondant à M. Mont: 
quais combien la silualign en ce qui concerne les 1 
élait critique. 


s 


La guerre a également bénéficié de 39 millions de 73 
affectés à du matériel de télécommunications, en part r à 


du radar côtal. On arrive ainsi à un total de 69 milliards ue 
dollars pour l'année 1952. 


Des pourparlers sont actuellement en cours — ils ahoutiront 
vraisemblablement bieatôt — pour 99 millions de dollars por- 
tant essentiellement sur des munitions et, pour une partie plus 


faible, sur des télécommunieations,. 

Un marché de plusieurs millions d'obus de 105 et de 155 es 
également à l'étude. 

Mais deux conséquences particulièrement pénibles n'ont pu 
être évitées. D'abord des licenciements dans les établi 
d'Etat. Un nullier d'ouvriers environ seront licenciés S 
notamment dans la région de Saint-Etienne, où les débauchag 
commenceront dès le premier trimestre. 

D'autre part, en vue de ne pas dépasser Jes effectif: pudgé- 
aires, on Sera conduit en 1953 à arrêter pratiquement le recru 
tement des ouvriers de ces mêmes établissements. | 

Le ralentissement du programme touche également l'inuns 
trie privée. Il est difficile de donner actuellement un chitire us 
débauchages dans ces entreprises, mais ils atteindront cer 
nement plusieurs milliers de personnes. 

Si j'avais à donner un ordre de grandeur, je dirais: en 
4.04) et 5.000), : 

Autres conséquences très graves: non seulement notre Ji 
d'investissements industriels relativement modeste, compte tu 
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OR TERE 5 A me | l t t n Per | t ( 
besoins, ne Sera pas développé en 1953, le plkfond des le monde libre sort de terre. H n'est, cerl pra iTh= 
t nes Navant pas permis J'inscription d'opérat.ons nou- chissable, mais i clèse maintenant tous ! jou $ 

x mais encore Sa réalisation devra être étalée dans Je yeux. Tr | 

; Faute d'un échéancier de payements 1953, la plupart des Je vous conjure. mes he rs ( ilègues, di ne pas, } \ e, 
nctal ns ne pourront être terminées que dans le courant de abandonner la tâche à laquelle vous vous êtes attelés. 1 : 
154 séquences en seraient trop graves pour Ja Fra ; \pplaudis- 

les chaînes dont les montages ceront terminés en 1953, sements à qauche, au centre, à droite et à l'ertrème droit 


plupart des cas, et particuhérement pour les munitions, 
\ pas à ma disposition de crédits suffisants pour lancer 
mandes de fabrication. Ces chaines devront donc être 
5 cous cocon ». Dans Jes perspectives actué Iles du budget 
même solution devra être adoptée pour les installations 
termiseront pendant cet exercice. Et pourtant les besoins 
sation commandent ia mise en route urgente de ces 
ons, 
erminer, sur le chapitre des fabrications d'armement, 
P te moins sombre, il me faut noter à l'actif du bilan 
\ hudectare de 1953 une opération nouvelle importante, le lan- 
ps ten 19533 de la fabication des chenillettes transport de 
matériels d'importance capitale et dont notre armée 
besoin extrêmement urgent. 
mesdames, messieurs, se poursuit depuis plusieurs 
léjà notre effort de reconstruction militaire. I est 
ectaculaire. Acharné pourtant, silenrieux, souvent ingrat 
toutes les tâches de reconstruction que l'on veut efti- 
es et durables. 
juut le personnel de l’armée y participe : 
qui combat en Indochine et prouve an monde que Îles 
qualités de Ja race n'ont pas dégénéré et que l'hérouïsme reste 
nour les Français une vertu courante ; 
a d' jui, en métropole, veille à nos frontières et se dépense 
p avec un dévouement constant à des tâches parfois lassantes 
td les conditions matérielles — et je pense en particulier 
1 logement — souvent indignes de ses responsabilités et de 
effort 


HOTLS 


nl 


te IL est facile d'estimer trop considérable, dans un budget du 
le paix, la part accordée aux crédits militaires. Il est 
t d'y rechercher les économies nécessaires. IL est difficile 
comprendre à la nation la nécessité des chargés qu'en 
moins de sept ans après la guerre, un effort militaire 
M loin de constituer une hypothèque sur l'avenir, cet 
en est la garantie. 
Il n'y a pas, en cette matière, de substitutions ni de miracles. 
ssibliités actuelles d'application des engins atomiques, en 
t des progrès d'ordre expérimental où industriel, ne dimi- 
pas le nombre minimum des divisions nécessaires à la 
se de l'Europe occidentale. Les hommes qui connaissent 
uieux les possibilités du monde libre dans un éventuel con- 
‘w se lassent pas de le répéter. Le général Eisenhower, il 
bien peu de ‘emps encore, affirmait! que rien ne pourrait 
r, dans une guerre, les divisions manquantes, 
ll'h'est, certes, pas facile à la France de mettre sur pied un 
n le divisions, avec leurs soutiens, suffisant pour garan- 
lalement la sécurité de ses frontières, Outre les difticultés 
niques et financières auxquelles j'ai fait allusion tout à 
pèse sur nous la lourde hypothèque de l’Indcchine, 
dépenses représentent plus de la moitié de celles ae 
se nationale, et qui absorbe pratiquement le tiers de 
ines cadres de carrière et désorganise ainsi en perma- 
»s unités. 
s. Mais, heureusement, la France n'est pas isolée, et sa force 
À ulilaire est étayée par celle du monde libre. Ceci implique en 
x re-partie pour la France des engagements à souscrire et à 
i r, sous peine d'être considérée par ses alliés comme un 
{ pirtenure de second rang, dont Ja voix n'est guère écoutée et 
ge | l'avis pèse peu. Jusqu'à maintenant, la France a tenu 
col + thgagements. Puisse l'année 1953 ne pas la voir failir 
dé Ir la première fois! 
7 Elle le payerait lourdement, soit que d'autres nations plus 
minces prennent alors le rôle de chef de file, qui revient 
+ Hope à notre pays, et entrainent la communauté atlantique 
me ‘iles vojes dont nous devinons le danger, soit que Ja ligne 
53 ° utiense mililaire du monde libre recule alors, par notre 
sa. 1e, vers l'Ouest, vouant ainsi notre patrie à un sort qu'il 
: es le de décrire. 
(ttes, la balance des forces, aujourd'hui, entre l'Ouest et 
re >, est pas à notre avantage, et la plus haute autorité mili- 
içaise pouvait, s'appuyant sur les précédents de la 
ie. mere guerre, affirmer qu'il n’était pas impossible de voir 


t 


Lert 


re des ,, ‘lrsseur soviétique en quelques semaines à Paris. N'ou- 
dois PS qu'un autre agresseur, il y a une douzaine d’années, 
ivenat en un mois, alors que la disproportion des forces 
ntré . ns grande qu'aujourd'hui. 


‘ 


iu début de cette année, la France n’est pas encore 
: Les! permis cependant de dire que les efforts qu’elle 
; tenu on. NES Ont initiés, il y à maintenant trois ans, ont com- 
. . i porter leurs fruits. Le barrage qui doit mettre à l’abri 








M. le président. La parole est à M. Mekk 
M. Bezzeghoud Mekki. Je remercie tout d'abord M, Forcinal 


de son intervention de « matin 

Monsieur le ministre, je me permettrai, à mon tour, d'attirer 
votre attention sur ce vœu cher au cœur des soldats français 
musulmans, qui souhaitent avoir, eux auss!, un représentant de 
leur culte, un muphti, pour les assister comme leurs frères 
appartenant à d'autres religions 

Vous le vez, le musulman est très religieux et a hesoin 
de se sentir soutenu par une autorité religieuse et morale dans 
les grandes circonstances de la vie, plus partieubérement au 
moment de la mort, sa grande préoccupation étant de mourir 
en bon musulman. Et cette condition ne se trouvera ren pl e 
que par l'accomplissement du mte préc:sé par le Cora 

En conséquence, 11 s'impose à nos cœurs de donner ceite 
satisfaction dont vous mesurez tout le prix aux soldats 
musulmans en créant des postes de muphtis assistés d'adjoints, 
azebs, dans les régiments comprenant des soldats nord-africains. 

Le nombre de ces représentants du culte musulman devra 


être égal pour les trois départements algériens, pour ie Maroc 
et la Tunisie, Avant posé ce principe d'égalité dans la réparti- 
tion des représentants du culte, je vous laisse le soin, monsieur 
le ministre, de fixer le nombre selon les données fournies par 
les services de votre à imintistration. 

Connaissant l'intérêt et l'amitié que vous portez aux soldats 
français musulmans, je vous remercie à l'avan le re que 
vous voudrez bien faire pour eux, (Applaudissements à qauche, 
au cent:e, à droite et à l'ertrême droite 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre. 

M. le Secrétaire d'Etat à la guerre. Mon cher collégue, c'est 
bien volontiers que je vous donne acte de votre demande. La 
France a toujours été respectueuse de toutes les croyances. 
Personnellement, en ma qualité de secrétaire d'Etat à la guerre, 
je ne peux pas oublier la part que les soldats musulmans ont 
prise dans toutes les campagnes, heureuses et malheureuses, 
qui ont marqué l'histo're  * France depuis près d'un siècle, 

C'est en souvenir de cette union pour le malheur et le 
bonheur que, très volontiers, je vous réponds que votre 
demande sera dès demain prise en considération, La France 
pourra ai..si prouver aux soldats musuhnans de son armée Ja 
confiance qu'elle a en eux, la gratitude qu'elle leur porte, 
l'estime dans Jaque lle elle les tient. {pplaudissements à 
gauche, au centre, à droite et à l'ertrême droite. 

M. le président. La parole est à M. Loustaunau-Lacan, 

M. Georges Loustaunau-Lacau. M. le cecrétaire d'Elat à la 
guerre à exprimé avec courage, avec beaucoup de courage 
méme, ses craintes devant le ralentissement de l'effort en 
Inatière de défense nationale, 

M. le secrétaire d'Etat à l'air avait exprimé, en ce qui concerne 
son “7 pee des craintes analogues, et je ne pense pas 
que M. le secrétaire d'Etat à la marine se déclarera enthousiaste 
étant donné le sort qui lui est fait. 

Dans ces conditions, il y a une contradiction formelle : je 
me demande comment vous pouvez vous trouver en accord 
avec Ja D ar ve financière du Gouvernement dont vous faites 
partie. (Très bien! très bien! à l'extrême droite et sur quelques 
bancs à gauche.) 

11 y à là quelque chose qui ne tourne pas rond, qui ne va pas. 

Lorsqu'on sait que l'Allemagne, à partir de 193%, et en 
ans, a mis sur pied, disposant de ressources nationales bien 
inférieures aux nôtres, 200 divisions, construit 10.000 avions et 
1.000 chars, qu'ensuite elle a fait face à cinq ans de guerre, dont 
trois ans sur le front russe, et sur 3.000 kilomètres de front, 
qu’elle a eu son industrie détruite et qu'elle a trouvé tout de 
méme des stratèges financiers qui nous obligent à paver un 
mark 92 francs à Baden-Baden, je me demande, lorsque nous 
allons nous trouver devant les services financiers de l'armée 
européenne, combien nous devrons payer, vis-à-vis des Alle- 
mands, 1es fusils et les canons que nous achèterons! 

Si nous manquons d’un stratège financier, cherchez-le et 
découvrez-le. Il y en a peut-être un. 

En tout cas, il est insolite que des ministres se plaignent du 
sort qui leur est fait et, en même temps, acceptent la politique 
de leur Gouvernement. (Applaudissements à l'extrême droite 
el sur quelques bancs à gauche.) 

M. le président. Mes chers collègues, nous allons aborder l’exa- 
men des chapitres. Quarante amendements ont été déposés, je 
supplie mes collègues de vouloir bien limiter leurs explications 
à l’objet précis de leurs amendements. J'espère aussi que M. le 
ministre répondra brièvement. Sinon, nous ne pourrons aboutir, 
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ETAT A (suile), 
Section Guerre. 
TITRE HI MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
{re PARTIS PERSONNEL, RÉMUNÉRATIONS D'ACTIVITÉ 
« Chap. 21-01. — Traitements et indemnités du secrétaire | 
d'Etat, des membres de son cabinet et du personnel civil de 


l'administration centrale, 735.782.000 francs. » 


M. Montalat a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.44) fran a titre indicalf, le crédit du chapitre 31-01. 

Cet endement, dit l'exposé des motifs, tend à attirer lat- 
tention du Gouvernement sur l'utilisation éventuelle des engins 
et armes nouvel 

M. Montalat a déposé un second amendement tendant égale- 
ment à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 11-01 

D'apres l'exposé des motifs, cet amendement à pour objet 
l'attirer l'attention du Gouvernement sur l'organisation des 
Iuarch (l l'intendance 

La parole est à M Montalat. 

M. Jean Montalat. Noire premier amendement me permet de 
poser à M. li rétaire d'Etat à la guerre une question préalable 
à la discussion des crédits de son département, 

Nous voudrions savoir si, dans sa conception stralégique, 
l'état-major français fait une part assez grande à la recherche 
aiomique, au prodigieux essor des recherches scientifiques, s’il 
tient compte également du caractère nouveau inévitable que 
prendra la guerre possible de demain et si votre budget est le 
reflet qd cite conceplion, 

I n'est pas un Français, même profane, et dénué de toute 
technique militaire, qui ne se pose ces questions: Que sera la 

uerre de demain ? Que cherchera à obtenir l'assaillant et par 
“IL est raisonnable de penser que l'ennemi cherchera d'abord 
\ détruire n réserves d'énergie, nos moyens de communica- 
tions et nos moyens de production; qu'il cherchera à conquérir 


lé rl qui lui procureront des matiéres premieres, des 
usines et des positions stratégiques Des lors, notre pays devra 


non seulement garantir ses frontières, mais également protéger 
les points vulnérables dont je viens de parler, 
IL est raisonnable de penser, monsieur le ministre, que la 
guerre linéaire de 1914-1918 et la guerre des zones de combat 
1939-1943 sont périmées, comme sont périmées l'organisation 


du territoire et la mobilisation sur le mode de 1939. 


Nou alors en droit de vous poser la question: notre 
état-n -t-il prévu une organisation du territoire telle qu'elle 
permet! par exemple, à un ouvrier, à un paysan où à un 
bureaucrate de quitter immédiatement son travail pour se por- 
ter en arm ur un point voisin menacé par un commando de 
parachutistes où par la chute d'un engin té'éguidé ? 

ar notre amendement, nous nous faisons l'écho des préoc- 
cupa uvent exprimées au sein de la commission de 
la déf ( itionale et à cette tribune par un certain nombre 
de no ues, à savoir si notre état-major a mesuré les 
movens formidables que l'ennemi serait capable de mettre en 
œuvre dès le premier jour de bataille, s'il fait une assez grande 
art à la puissance atomique, aux recherches scientifiques, à 

expérimentation des engins modernes de combat et des engins 
tél ut 

Nou ittachons un très erand prix à cet amendement et je 

us certa monsieur le ministre, que l'Assemblée écoutera 
avi it nt votre reponse, Car elle désirerait obtenir l'assu- 
rence que notre état-major aujourd'hui ne prépare pas la 

uerre du passé, mais la guerre, toujours possible, hélas! de 
demain 

M. le président. Monsieur Montalat, je vous demande de sou- 
tenir aussi votre deuxième amendement. 


M. Jean Montalat. J'aurais préféré que M. le ministre réponde 
d'abord au premier, 

M. le président. Le Gouvernement répondra à l'ensemble des 
amendements portant sur ce chapitre. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je défère volontiers à 
votre désir, monsieur le président, Nous sommes disciplinés, ce 
soir! (Sourires.) 


M. Jean Montalat. Je suivrai cet exemple, et je défendrai done 


immédiatement mon second amendement, dont l'objet est tout 
différent 

Cet amendement a trait aux marchés militaires passés par 
l'intendance et toutes les autorités militaires. 

Ma tâche sera singulièrement facilitée grâce À l'intervention 
trés efficace et pittoresque qu'a faite notre collègue M. Monteil 
cet après-midi et à laquelle M. Îe ministre de la défense natio- 
nale a bien voulu répondre. 

Nous voudrions cependant, monsieur le secrétaire d'Etat. 


nous faire l'écho auprès de vous des doléances d'un grand 











. . EE , 
nombre d'industriels, fournisseurs de la défense national, 


se plaignent de l'organisation des marchés passés 
dance, d'un certain favoritisme, d'un contrôle qu'ils Fa a 
indispensable de ces marchés et qui se plaignent surtout 4x ! 
facon dont sont passés les marchés de fabrications d'or. 
ments, 

Nous voudrions savoir, monsieur le ministre, quels 
moyens de vérilier les prix de revient proposés, comment 
organisez vos marchés et comment vous contrôlez les fl 
tions d'armements. 

M. le président, M. René Schmitt a présenté un amen, 
tendant à réduire de mille francs, à titre indicatif, le crédit à 
chapitre 31-01. | ic 

Cet amendement, d'après l'exposé des motifs, à pour but 
d'attirer l'attention du Gouvernement sur la nécessité de cor 
pan l'injustice subie par certains agents des ministères À 
‘air, de la guerre et de la marine, par application de l'art 
de la loi du 31 mars 1919. 

M. René Schmitt. Je retire mon amendement. Je le r pr 
ultérieurement sous une autre forme, 

M. le président. L'amendement de M. Schmitt est 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la guerre. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Monsieur Montalat. j'iccen 
terais bien volontiers une réduction de 1.000 francs sur Je traite 
ment du secrétaire d'Etat, si cela devait vous rassurer sur ! 
manière dont nous mènerons la guerre de demain. (Sourires 

Je sais que c’est devenu presque une tradition de demander 
à chacune des discussions des budgets militaires, si vi ment 
l'élat-major prépare la guerre de demain et non celle d'hier. Je 
vois avec plaisir que de tous les côtés de l'Assemblée, on 
pecte la tradition, A mon tour, je ne veux pas y faillr. 

Je répondrai donc ce que j'ai sans doute répondu l'année der- 
nière et ce que mon successeur répondra peut-être l'année pro- 
chaine, à savoir que l'état-major fait ce qu'il peut pour préparer 
ce qu'il croit que sera la guerre de demain, mais qu'il ne peut 
rendre des paris comme le feraient des organismes ou des 
\oinmes non responsables, et qu'il est bien obligé de tenir Je 
plus grand compte des enseignements du proche passé et du 
présent. On a dit, certes, aujourd'hui même, que la guerre de 
Corée n'était pas un enseignement. Je persiste à croire cepen- 
dant qu'elle peut nous fournir des leçons dont nous ne devon 
pas négliger de nous inspirer. 

Monsieur Montalat. vous avez fait allusion aux nouvelles 
techniques nucléaires, et à des formes de guerre non clas- 
siques. Je vous répondrai, pour prendre un exemple, que dans 
l'enseignement de notre plus haute académie militaire, l'école 
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de guerre, on tient compte, dans une très large mesure, de 
la guerre atomique, que l'on fait également entrer, dans l'e 
seignement de notre haut commandement, tout ce qui concerne 


les à-côtés de la guerre, c'est-à-dire la guérilla, le sabotag 
défense en surface, la cinquième colonne, tout ce 
ètre, nous amènera la guerre de demain. 

Je ne puis vous en dire plus. Je ne pense pas en tout cas 
que l’on puisse aller plus loin dans la voie des paris. 

Entin, sur le plan de l'organisation, avec les crédits restreinl 
dont nous disposons, nous essayons d'utiliser au mieux toutes 
les techniques nouvelles. Nous faisons des essais assez pou 
en particulier en matière d'engins téléguidés. C'est ainsi q 
nous avons Inis au point un engin qui a été jugé par tous 
nos alliés extrémement intéressant et à l'avant-garde s ce 
domaine. 

Là défense nationale, avec des moyens très restreints - 
loppe autant que faire se peut les études sur l'adaptation «u 
domaine militaire de la sciente nucléaire. Je vous assure, mon 
cher collègue, que nous essayons, dans ce domaine, d'aller le 
plus possible de l'avant. 

Enfin, vous m'avez posé une question à laquelle je répon- 
drai et je m'en excuse, monsieur le président, un peu plus 
longuement et d'une manière beaucoup plus détaillée, tar 
vraiment, il est trop facile de dire à tout propos que l'armée 
passe des marchés inconsidérément et sans garanties; unè 
mise au point s'impose. 

En tant que responsable de ces marchés et surtout re<pon- 
sable de l'honneur de ceux qui les passent, je veux dire à 
l'Assemblée quelles sont les garanties dont s'entoure le dépar- 
tement dont j'ai la charge, en m'excusant de lui infliger unê 
lecture peut-être un peu ardue. 

Vous m'avez demandé — vous avez bien voulu me Com 
menter un peu cette question avant la séance et je vous remet” 
cie de votré courtoisie — pourquoi je ne procédais pas à des 
adjudications largement dilfusées comme on le fait dans cer 
tains autres domaines. 

Si le système de l'adjudication publique constitue la pr 
dure normalement appliquée pour les achats de fournitures 
courantes, les fabrications d'armement en particulier impr 
quent, en raison même de leur nature, des exigences d'orure 
technique qui conduisent souvent à des appels d offres Tres 
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weints ou à des marchés par entente directe. Pour placer les 
commandes, les Services doivent tenir compte en effet d'un 
mble de considérations qui limitent nécessairement leur 
noix, capacité technique et financiere des entreprises, état 
, leurs carnets de commandes civiles, délais de livraisons, 
revets, possession d'outillage spécialisé ou des tracés de pro- 


nypes. 
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Vous m'avez demandé ensuite: quelles mesures le ministère 
compte prendre pour assurer cette diffusion et Ja régularité 
 lccutable des marchés ? 

É Depuis plus d'un an, j'ai pris trois catégories de mesures 


smnortantes : 
"p . res mesures : amélioration des conditions d'examen et 
d'approbation des marchés grâce : , 

\ la commission consultative des marchés de la D. E. F. A. 
_ décret du 8 novembre 1951 — qui examine les projets de 
co rats supérieurs à 100 millions ou engageant l'avenir. S'il 
et difficile d'évaluer les économies que le concours de cette 
commission à permis de réaliser, on peut affirmer que l'action 
exercée par elle depuis près d'un an, d une manière directe 
ou indirecte, est considérable. Ces progrès se sont d’ailleurs 
accompagnés d'une accélération de la rotation des dossiers, 
puisqu'une économie de 40 p. 100 est maintenant réalisée sur 
les delais exigés par les divers contrôles administratifs. Je peux 
mettre à l'actif de cette commission plusieurs centaines de 
millions d'économies réalisées sur la passation des marchés de 

irtouches. 
kS la commission technique consuHative des télécommunica- 
tions créée le 14 octobre 1932, où siège, en dehors de hauts 
f nnaires qui ne dépendent pas de la guerre et qui vien- 
nent de la Cour des comptes, du Conseil d'Etat, du ministère 
de la production, le président du syndicat des industries radio- 
lertriques, et qui est chargée de ne rod la répartition des 
commandes entre les fournisseurs qualifiés. 

\ une seconde commission des marchés, compétente, en 
principe, pour toutes les autres directions du département de 
1 


a guerre et qui commencerait à fonctionner d’abord pour les 
ravaux du génie. Le conseil d'Etat vient de donner son accord 
sur les modifications de texte indispensables. 

Deuxivmes mesures: compression du prix des marchés 
entreprise par plusieurs mesures d'ordre général . s'appli- 
quaut, au contraire, à des cas d'espèces parmi lesquels je 
cterai : l’éviction des entreprises ne fabriquant pas elles-mêmes ; 
la réduction de certains postes des prix de revient — frais 
d'approche par exemple —; la production par les industriels 
soumuissionnaires d’un devis type faisant ressortir la décompo- 
sion du prix de revient dont les chiffres pourront ensuite 
re vérifiés grâce à l'insertion, dans certains marchés, d'une 
lause prévoyant le contrôle comptable — j'oblige toutes les 
utreprises à se soumettre maintenant au plan comptable —; 
la conclusion de certains marchés sur la base de prix provi- 
soires v_. détermination du prix réel par des experts écono- 
D ques ( "Etat. 

Pour certaines munitions, de tels contrôles ont permis d'obte- 
nir vne réduction de prix de 15 à 17 @. 100. Cela est dû à la 
b:nveillante coopération du ministère des affaires économi- 
ques qui a mis à ma disposition une équipe de contrôieurs 
dEat que j'envoie dans les entreprises pour vérifier leurs 
px de revient, Ce n’est d'ailleurs pas très facile. 

Iroisièmes mesures: élargissement des appels d'offres et 
&rruissement des garanties de régularité : 

_lne revision de ia réglementation des appels d'offre est 

i lilude, En particulier, les soumissions seront dorénavant 
djouillées par le service contractant, en présence d’un inten- 
tant dont le rôle d’officier public donnera aux opérations un 
tataltere juridiquement indiscutable. 

Un bureau de renseignements et de réclamations des marchés 
Sera créé au département de la guerre. Il aura notamment pour 
IMssion de conseiller et d'orienter les entreprises n'ayant pas 
ncore travaillé pour la pes L'ouverture prochaine de ce 
burean sera diffusée dans les organes professionnels des diver- 
ées Industries spécialisées. 
A n effort considérable que j'entends poursuivre à donc d'ores 
deja Clé réalisé en vue d'améliorer les conditions dans Jes- 
Quelles sont conclus les marchés du département de Ja guerre. 
de m'excuse, monsieur le président, d’avoir été un peu long, 
Mais Je crois que le sujet en valait la peine. 

M. le président. Retirez-vous vos amendements, monsieur 
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M. Jean Montalat. Oui, monsieur le président. 
M. le président. Les amendements sont retirés. 
© mets aux voix le chapitre 31-01, au chiffre de 785.782.000 


érancs, 


Le chapitre 1-01, mis aux voir, est copie.) x: 
u personnel mili- 


mr À Ace à l'administration centrale, 777.436.000 francs. » 
140 7e ) 


« Chap. 31-02, — Soldes et indemnités « 
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M. le président. Chap. 31-11. — Soldes et indemnités des ofli- 
ciers des armes et services, 19.077.765.000 F. » 

La parole est à M. Ferri, rapporteur spécial de la commission 
des finances, 


M. Pierre Ferri, rapporteur. Mes chers collègues, par un abat- 
tement indicatif, la commission des finances a montré son désir 
de vo:r améliorer de facon convenable les soldes des ofticiers. 

Je prends acte devant l'Assemblée des déclarations faites sur 
ce point, hier, à la tibune, par M. le ministre de la défense 
nationale, précisant que différentes modifications concernant 
certains indi es sont eh cours de réalisation. Je pense que M. le 
président Pleven a voulu faire allusion à un projet de M. le 
secrétaire d'Etat à la guerre qui prévoit upe revalorisalion de 
50 points, sinon pour la totalité des cadres officiers, tout au 
moins pour uoe très grande partie d'entre eux. 

Je remercie M. le ministre de la défense nationale d'avoir 
bien vou.u nous donner cette précision à la tribune, d'autant 
pius qu'il à ajouté que, chaque année, il convenait de réaliser 
un progrès vers le véritae reclassement, Je compte qu'il vou- 
dra bien oous présenter dans le prochain budget celte majora- 
tion de 50 poinis, car si nous voulons conserver à la France une 
armée de qualité, il est essentiel de revaloriser la condition 
Hilitaire, 11 ne suflit pas d'augmenter les effectifs et de fabri- 
quer du matériel moderne ; encore faut-il avoir des cadres qua- 
lifiés pour l'iastruction et !’enca irement. 

La commissioo des finances a également opéré un abattement 
indicatif de 1.000 francs pour demander d'urgence Ja réimplan- 
tation à Saint-Cvr de l'école interarmes. 

Je tiens à rappeler que, J’an dernier, M. le secrétaire d'Etat 
à la guerre nous a déclaré que plusieurs projets étaient à 
l'étude, et qu'il avait successivement envisagé Les villes de Com- 
piègne, Fontaineb'eau et Saint-Cyr. D'après les renseignements 
qui m'ont été donnés, Compiègne ne convient absolument pas, 
les terrains à acquérir ne remplissant pas les conditions qui 
sont indispensables à une bonne instruction militaire, Fontai- 
nebiean est déjà ‘le siège d’une implantation militaire considé- 
rable francaise et alliée et ect probablement dans l’impossibi- 
lité de recevoir une telle école, sans compter que se manifeste 
une très vive hostilité — peut-être à juste titre — je la part 
des adrministrations des beaux-arts ei des eaux et forêts. 

Reste donc Saint-Cyr. Je ne m'étendrai pas sur les raisons 
nombreuses qui militent en faveur de la réintégration à Saint- 
Cyr de l'écoe interarmes, mais j'attirerai votre attention, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat à la guerre, sur le fait que !e reimem- 
brement de la commune de Saint-Cyr est en cours et qu'on 
risque, ei une décision n'est pas p'ise d'urgence, de ne pouvoir 
intervenir suffisamment à temps pour obtenir les terrains 
nécessaires à l’école. ‘Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Bouvier-0'Cottersau, Ta p- 
porteur pour avis de la commission de Ja défense nationale. 

M, Jean-Marie Bouvier-O'Cottereau, rapporteur pour avis. 
Dans un de ses rapports pour avis, ja commission de la défense 
nationale a développé les arguments que vient de reprendre 
M. Ferri, rapporteu: de Ja commission des finances, en ce 
qui concerme la situation des cadres. Je ne reviendrai done 
pas sur les arguments que vient de développer notre collègue 
et que nous faisons nôtres. 

En ce qui concerne Saint-Cyr, l'an dernier nous avions 
obtenu difficilement l'inscription dans un chapitre un peu 
obseur d'une somme de 10 à 13 millions, afin que des archi- 
tectes puissent faire des recherches et établir des projets, 
Nous aimerions savoir, monsieur le ministre, si quelque chose 
a été réalisé sur ce point. 

Pour le reste, je n'insisterai pas, ayant développé suffisam- 
ment à la tribune les raisons pour lesquelles nous estimons 
que Saint-Cyr, qui représente la tradition de l’armée française, 
doit voir revivre son éco'e. 


M. le président, La parole est à M. Malleret-Joinville. 


M. Alfred Malleret-Joinville, Mesdames, messeurs, j'ai de- 
mandé la paroe sur ce chapitre afin de protester contre la 
situation lamentable qui est faite aux cadres de l’armée et 
contre la politique gouvernementale qui les démoralise. 

S'agit-ù de leur logement ? 27 p. 109 d'entre eux vivent en 
hôtel ou en meublé, et dans quelles conditions souvent! Dans 
un hôte! parisien du 18° arrondissement, un lieutenant et sa 
famille, comprenant deux enfants, ne disposé que d’un lit, 
A quelques centaines de mètres de là, un adjudant-chef, sa 
femme et leurs trois enfants partagent la même chambre, aceu- 
pée par deux lits. Par contre, es officiers et les sous-ofliciers 
américaiws sont luxueusement logés, eux et leurs familles, à 
Paris, à Fontaineb'eau, à Orléans et ajlleurs. 

S'agit-il de la solde ? Comme tous les fonctionnaires, les 
cadres de l’armée attendent en vain un reclassement toujours 
promis, toujours différé. Mais ils constatent que le rapport 
de ce qu'ils gagnent avec ce que recoivent les cadres américains 
est de 1 à 7 
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Dans un grand centre miitaire de la région parisienne, Nos cadres, alors, ne vivront plus avec le cauchemar de 
vivaient il y a quelques mois, dans un même immeuble de guerre d'Indochine, car un gouvernement démueratique l'avr 
confort moyen, un officier supérieur de notre armée, marié fait cesser. 
et père de famille, et un caporal de l’armée américaine. Es ne craindront plus de se voir commander par d’anc'e 
L'oflicier supérieur percevait 100.000 francs par mois, indem- généraux hitlériens, car un véritable gouvernement franc 


nités comprises; la solde du caporal-chef américain atteignait, 
dans le même temps, 10.000 francs. 

M. Edmond Magendie. Votez les crédits! 

M. Alfred Malleret-Joinville. De plus, l'élévation des limites 
d'âge a encore réduit les perspectives d'avancement. Enfin, les 
mulations continuelles achèvent de démolir ie budget de l’ofli- 
cier et du sous-officier, 

Mais il faut dire que, si importantes que soient ces difficultés 
matérielles, ne rien auprès des difficultés morales 
qui se trouvent À Ia hase de la crise de l'encadrement, Les 
officiers et officiers de l'armée francaise sont soumis à 
une pression quotidienne, à des vexatians, à un mouchardage 
qui constituent un véritable comp'et contre eux, une entreprise 
concertée de démoralisation, 

Le Gouvernement les expédie en Indochine pour aller là-bas 
perdre leur quand ils av perdent pas leur vie, pour 
faire une guerre injuste et dix fois perdue. Las cadres savent 
cela, Mais M. de Chevigné les pourchasce jusque dans les hô- 
pitaux et infirmeries, les menacant de retarder leur avan- 
cement s'ils s'obstinent à être ma'ades. 

M. Max Brusset, C'est le comolot des médecins! 

M. Alfred Malleret-Joinville. Le Gouvernement 


elles sont 


sols 


eanté 


leur offre la 


perspective d'entrer dans une armée eurnpéenne, où les géné- 
raux nazis entre autres les commanderont. Pour les habituer 
à ceia, lorsqu'ils se trouvent en A:lemagne, on les invite, au 
cours des cérémonies officielles ou non oflicielles, à saluer 


le Deutschland über alles. Ainsi l’a demandé, le 31 octobre 1952, 


M. Francois-Poncet au général commandant en chef les forces 
rancaises en Allemagne. Mais comme l'armée francaise est 
destinée À disparaitre, M. de Chevigné, dès le 7 août 1952, 


ordonnait que les militaires s'abstieonent de saluer « lorsque 
la Marseillaise est chantée avec l'intention d'appuyer une ma- 
nifestation présentant un tère d'agitation politique »… 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Une manifestation com- 
muniste 

M. Alred Malleret-Joinville. par 
manifestation contre le réarmement 
ch irde. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre, Ce n'est pas ce ave Jat 

' 

M. Alfred Malleret-Joinville, Dans la même ligne de conduite. 
les ofticicrs anciens résistants sont laissés sans emploi, notam- 
ment ceux du dépôt de Versailles, tel le colonel Rol, 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Versail'es vaut mieux que 
Ja Sibérie ! 

M. Alfred Malleret-Joinville, Malgré toutes les promesses qui 
ont été faites par M. Montel À l'association nationale des résis- 
tants de l'air, 208 aspirants de l’armée de l'air attendent depuis 
des années leur nomination d'officiers. 

Mais on ne jieur pardonne pas d'avoir été résistants. 

Les officiers qui ont été retardés dans leur carrière par Vichy 
n'ont pas obtenu réparation, Les mesures intinationaies du 
Gouvernement contre les cadres se multiplient, La sécurité 
militaire et ses fameux rapports eur le moral, ses liaisons avec 
la D. S. T. créent un climat \n, de mouchardage, une 
atmosphère de « chasse aux sor ies Imetileures 
traditions d'outre-Atlantique. 

Ains', dernièrement, un officier déclaré suspect est muté 
du Maroc en France, Sa famille, sont mobilier suivent. Ii reste 
sans emploi pendant des mois en France, On reconnaît qu’on 
s’est trompé. On le renvoie en Afrique du Nord. Coût: 1 million 
de francs. 

Un autre officier n'est pas de l'avis de M. Pleven sur la dispa- 
rilion de l'armée francaise dans l'armée européenne. Sous le 
couvert de l'anonymat, il le fait écrire dans un journal, On le 
cherche, on le trouve. On expulse de France cet officier fran- 


d'une 
revan- 


t 
exemnie au cours 


de 4'Allemagne 


le suspi 


ières », selon 


cais, tandis que les ofliciers allemands trènent au Pa:ais de 
Chaillot, 

Qu'un officier entre en contact avec la rommission de la 
défense nationale, il est 


suspect aux veux de M. Pleven parce 
qu'il est suspect aux yeux {a général Ridgway! 

Ce éera la honte de ce Gouvernement et de ses pr‘déces- 
seurs marshallisés que d'avoir conduit l’armée française et é6es 
cadres à un tel état! 

Mais le Gouvernement se tromperait 
situation peut indéfiniment se prolonger. 

La nation, que vous voulez détruire, est une réalité vivante. 


21 à 
S LU È Crow ut q 1e cette 


Vous ne pouvez par l'enterrer si facilement, Elle vous renver- 
sera et elle reconstituera, contre voue, une armée nationale. 

Cela ée fera quand notre peuple aura re-onquis l'indépen- 
dance francaise que vous avez tuée. Cela se fera quand ii aura 
impose, contre vou une lit que 1! tionale 





ne permettra pas le réarmement de l'Allemagne revan:hirde 

S'appuyant sur le peuple, ils n'appréhenderont p'us de eu 
le rôle de police supplétive que vous voulez leur confier et 
leur fait horreur. 

Enfin, parce que des lois crganiques permettront de constituer 
la nation armée avec la masse des réserves, ils pourront vois 
relever leurs conditiuns de vie, être traités selon leur qua 
cation. | 

Alors, ils seront fers de leur fonction; alors, notre pas 
sera honoré et seront rendues impossibles les abominihls 
injures qu'une revue américaine déverse eur nous, Nous ser 
redevenus un pays libre. 

Vous avez beau dire et beau faire, tel est l'avenir que l'union 
des cadres patriotes et du peuple peut rendre beaucoup plus 
proche que vous le pensez en brisant vos complots et en ren. 
dant son honneur à la France. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Jean-Paul Palew:ki. 


M. Jean-Paul Palewski. Monsieur le secrétaire d'Etat, anrés 
les observations présentées par MM. les rapporteurs à propos 
de ce chapitre, les miennes seront nécessairement très brèves 

Permet'ez-moi, toutefois, d’insister sur un point très 
tant: l'état moral de nœ cadres. 

Cet état moral dépend incontestablement de Ja revalorisation 
des soldes. Vous l'avez parfaitement compris, puisque vous 
vous êtes engagé dans cette voie et que des assurances ont 
été données, Mais c’est insuffisant ; i faut que les indie 
soient relevés dans le plus bref délai possible. 

Il ne suffit pas que les soldes soient améliorées, il fit 
encore mn les conditions matérielles d'existence de nos of 
ciers redeviennent normales, Autrement dit, ii convient 
vous vous attachiez avec une énergie sans cesse accrue à 4 
solution du problème si grave du logement de nos cadres, 

Il faut également revenir aux conceptions d'autrefois, 
ceptions très saines — on doit le reconnaître — de Ja formu- 
tion deæofliciers. 

Autrefois, les officiers de l'armée de terre 
deux écoles, dans la majorité des cas: 
Maixent. 

Cette formule avait fait ses preuves et, dans l’ensemble, le 
corps des officiers avait atteint un niveau élevé. Les officiers 
sortant de Saint-Cyr avaient une formation d’enseignernent 
secondaire, et le corps des ofliciers venant de Saint-Muxent 
subissait d’abord des concours importants, mais aprés ces 
concours, dont la valeur était certes inférieure à celu: de 
Saint-Cyr, mais supérieure cependant à celui que l'on fat 
asser aujourd'hui aux sous-officiers avant sept ans de grade, 
ils pouvaient, en passant enéuile par l’école de guerre, acce- 
der aux grades les plus élevés. Nous connaissons d'éminents 
officiers généraux qui sont sortis de Saint-Maixent. 

Je voudrais donc que vous reveniez à cette formule, qui me 
pes la formule saine, des deux écoles séparées, parce que les 
ormations mêmes des jeunes gens instruits dans l'une € 
l'autre écoles sont différentes. 

En ce qui concerne l'école de Saint-Cyr, eur laquelle je veux 
plus particulièrement insister maintenant, je vous demande 
de rétablir l'école de Saint-Cyr à Saint-Cyr. Je vous le 
demande non seulement avec mon cœur, vous le savez bien, 
non seulement comme député de Seine-et-Oise (Sourires), mai 
aussi dans l'intérêt supérieur de l’armée et de Ja nation. 

M. André-François Monteil, Et dans l'intérêt des familles 

M. Jean-Paul Palewski. … car, monsieur le secrétaire d'Etat 
non seulement il s'est établi à Saint-Cyr une À e de capr 
tal spirituel qu'il faut utiliser pour la force de l'armée, mi 
aussi il est indispensable, à mes yeux, que les deux année: 
d'études accomplies à Saint-Cyr le soient dans une atmosphère 
d'enseignement supérieur que l’on ne trouve que dane la region 
parisienne et à proximité immédiale de la capitale. , 

IL doit y avoir une espèce d'interpénétration entre l'en- 
semble des études techniques, des études littéraires et 0e: 
études scientifiques qui se font à Paris et des études pus spt- 
cialisées dans le sens militaire qui se feront à Saint-Cyr. 

J'ajoute qu'il est indispensable d'instituer une (roisitm 
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année d'études, une année d'application interarmes qui pf 


D$ 


U pol 


e provenaient à 
Saint-Cyr et Saint 


mette d'assurer une formation mixte terre-air aux officiers 
qui auront à servir dans l’armée de terre. 

C'est pourquoi j'insiste très vivement auprès de vous ( 
sans prolonger mes observations — les arguments ayan! ele 
développés par M. le rapporteur — pour que vous « - 


toute solution autre que le retour de l'école militaire 
Cyr à Saint-Cyr et pour que vous adoptiez le principe 47 
formation des officiers en trois années: deux annees ER 
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se ; à une formation plus spécialisée dans la culture buuget précédent, ce probléme avait déjà | ie j3 

“énérale et la troisième année étant uue année d'ap- In'élais Cru aulorisé à vous proposer une soil 

iterañimes. En particulier, je vous avait fait remarque (ue, de toute 

heureux, monsieur le secrétaire d'Etat, s'il était manière, Saint-Cvr, ou Compiègne, ou Ï | ii 11e 

de donner satisfaction à ce qui est, non seulement lituait qu'une solution tout à fait insuff tenant t 

1 personnel, mais aussi cel de la commission. qu'il vous faudrait trouver deux instat e | LA 

M. le président. M. Capdeville à déposé un amendement ten- region paris! ie et l'autre très éloignée { i 1! parie 
luire de 1.000 francs, à litre indicatif, le crédit du sienne. 

1-11. ; Dans la ré; par ne, qu'il s'agi le Compiègne, de 
| e est à M- Capdeville. Saint-Cvr où de Fontaineb'eau, vous ne trouverez jama le 
M. Jean Capdeville. Après les avis que j'ai recueillis, il appa- terrain suffisant pour mettre à la disposition des élex fliviere 

la situation des officiers en retraite, sur laquelle je des inslalations complètes, 

tirer l'attention de M. le secrétaire d'Etat à la guerre, S il vous faut une installation dans la région parisienne, pour 
pas être réglée par le biais d'un amendement, Je dépo- tout ce qui est l'instruction générale et ce que Jj'appelerais 

une proposition de loi à cé sujet et je retire mon irrespectueusement « le petit doigt sur la ilure au paul 
nent. lon », alors, prenez done Saint-Cvr, puisque c'est Saint-Cvr qui 

M, le président. L'amendement est retiré, a été le berct au de nos officiers : et si vous voulez x ent « 
le est à M. ie secrétaire d'Etat à la guerre. la tradition demewe et que l'âme des pierres ait une vertu 
M. le secrétaire d'Etat à la guerre. J'approuve pleinement, pour ces hommes, prenez encore Saint-Cyr. Vous  trouverea 
tendu, les observations de M. Ferri, rapporteur de la quand même autour de Saint-Cyr suMfisan Ude terrain pout 

n des finances, en ce qui concerne les soldes des ofii- laure le champ de Ur réduit et recréer un marche-feld et tont 

Je ne retiendrai donc pas plus longtemps l'attention de ce qu'il faut, Mettez à la disposition des élèves offici Sainte 
sur un sujet à propos duquel il n'y a pas, me Cyr, son nom et ses traditio 

de divergences entre nous. Vous aurez st le camp de Coëtquida u ns, 

| inche, je me vois obligé de parer de facon un peu des sommes assez Considérab sont dép U qui est 

illée d'une question qui est chère au cœur de beau- maintenant très bien équipé pour cet objet. Ai VOUS 

ns collègues comme à moi même d'ailleurs : il s'agit utiliserez à Ja fois Saiat-Cyr et un autre camp loin de 1 ' 

le Saint-Cvr. car cela aussi est fort bon pour uue truction tactiqu t 

dernière, je vous ai dit que plusieurs solutions technique plus développée. Dans ce très bon camp, loin de | 

ssibles. La première est, bien entendu, la réinstalla- Paris, les SaintCxriens sortiront enfin de l'ambiance de la 

Saint vr, de cette vieille école si olorieuse, au passé capitale uans laque le il ne faut pas les maintenir tr D lutigre 
x, et dont nombre d’entre nous ne peuvent visiter les temps. , ; j 

us avoir les larmes aux yeux. Mais je crois qu'il faut Gest sà une très bonne formule. Elie fera plaisir à , 

te. inciens de Saint-Cyr auxquels je n'ai pas l'honneur d'app 

ine trentaine d'années, lorsque nous l'avons connue, tenir. Croyez bien que je le regrette, sur ce point tout au 
faisait déjà partie de la grade banlieue, disons même moins. Mais elle aura l'avantage également d'apporti QUE 
venne.banlheue. C'est aujourd'hui la petite banlieue, tion heureuse à un problème très épineux. 

que le lotissement par endroits. Je ne comprends pas pourqu ) gs diseu eo encore PE cel a 

ité, non seulement les bâtiments — le problème n'est affaire, car si vous vous arrêtiez à la solution de Font inebleau, 
mais les terrains d'exerci e de J'école. Vraiment. là celle qui semble maintenant avou la faveur e 1 di lmit Sri 
pouvait déjà parler de gène il a vingt ou vingt cinq enr cena e , t peut ètre la hors ce ne sera qu une so ul 1 
iurait bien plus que de la gène aujourd’hui. L'école rs à” ro sn: nv ge + a ge 10 » 1 mi : En 
dns . «: PEAR Pénaun LL. | 8, )L1E id { As 10S ISA AIS que Us serie CRE | 
ul Pas assurcr son enselSniciment d'une manière con- droit de souhaiter pour ces jeunes gens Enfin ils ne seraient 

lb part, si nous reconstruisons une école militaire À pas à Saint-Cyr. : as 

elle doit être digne non seulement de nous, mais 3 Je are avoir le dt à qi 04 P pee mokbige À: 2 ( … 

s générations futures. Nous n'allons pas construire pour . # da ution mixle : vrai dd ge ni mecs g quel ve : ‘. 
vingt ans, mais pour plusieurs générations. Coi quic an me parait tout indiqué en ra:son des instal!litions 
| Vous mme dire, monsieur Palewski, que le développe- nc ouren, 

magnifique et si impétueux de votre département — M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à a 

emnent que vous ne nierez pas — ne transformera pas cuerre. 
trente ans, par exemple, Saint-Cvr en faubourg de la s PS Lis 7 
.? Cette ville deviendra un arrondissement de Paris, la M. le secrétaire d'Eiat à la guerre, Je suis d'accord avec le 
proche banlieue. général Kœnig sur la moitié au moins de ses déclarations 
M. Jean-Paul Paleweski. Non ! En effet, il n’est pas qui stion, quel que $ ut l'endroit où sera 
M. le secrétaire d'Etat à la guerre. J'ai peut-être été un peu située cette école, que ce soit à Saint-Cvr où dans une autre 
{ timiste. localité de la région parisienne, que tout le cycle de l'instruc- 
M. Jean-Paul Palewski. Non, vous avez été pessimiste, Nous on ait lieu dans la région parisi es ù 
ns pas devenir un arrondissement de Paris. t = rh gd nulle ge nr ES 
M. le secrétaire dEtat à la guerre. Vous serez suburbains, Je one: dun v ste camp soit : is à | L D Le ; w a 4 
vraiment pas que, dans trente ou quarante ans, on ses thoine à < trinectre y À hr Tenue mo 
lonner à Saint-Cyr une instruction militaire satisfai- IL est normal et de bon sens que ce camp soit celui de 
. si si ep Coëtquidan, qui a déjà été équipé pour cet objet, Je suis done 
M. Jean-Paüil Palewski. Le camp de Frileuse est à proximité. ee ur sur - point avec \:! je! nelsident de j} commission de 
M. André-François Monteil. Frileuse serait plus indiqué! la défense nationale, il m'est pas question d'abandonner le 
M. le secrétaire d'Etat à la guerre. J'envisage donc d'autres camp de Coëtquidan. 

: Cette solution sera d'ailleurs eoûteuse, car tous es ans il 
ns d'autres villes ont été prononcés. Je tiens à dire faudra transférer l’école interarmes de la région parisienne vers 
nditions qui détermineront mon choix, lequel sera la Bretagne, Mais, déjà, avant la guerre, l'école de Saint-Cyr se 
non dans les semaines, du moins dans le trimestre transportait chaque année à Mailly, à la Courtine ou à Coëtqui 

| ront les suivantes. dan. Nous ne reviendrons done qu'aux errements du passé 
installer l’école dans une ville de la région pari- Notre seul point de divergence avec le président de la come 
l'vous avez tout à fait raison, mon cher collègue, de mission de la défense nationale à trait à l'emplacement de 
école militaire doit être proche de Paris. Cette proxi- l’école dans la région parisienne, 
ssaire sur le plan moral, pour le recrutement, pour Le général Kœnig semble estimer que, pour l'enseignement 
nent, afin que l’école puisse bénéficier de l'ensei- des deux trimestres pendant lesquels les futurs officiers stjour- 
professeurs de qualité. Si cette école n'est pas neront dans la région parisienne, on n'aura pas besoin d'un 

Saint-Cyr, elle devra être située dans une ville relati- minimum d'espace, 

prestigieuse, ayant — je m'excuse d'employer ce Je répète ce que j'ai dit à M. Montalat, Je crois que l'enseie 

- un cerlain standing moral, afin que l'éclat de la loca- gnement militaire a dépassé le stade du petit doigt sur la cou- 
- e rejaillisse sur l’école. et favorise son recrutement. ture du pantalon, ne serait-ce que pour l'instruction eur les 
1e les conditions qui détermineront mon choix. blindés. Pour faire de l'éco'e de conduite de blindés, pour 
; M. le président, La parole est à M. le président de la com- réaliser l'instruction de base du conducteur, il faut un terrain 
. le la défense nationale, de 500 ou 600 hectares, sur lequel on puisse loger les blindés 
M, Pierre Kænig, rbpapenter> de la commission de la défense en permanence et les faire circuler. 

e. Monsieur le secrétaire d'Etat, votre réponse m'oblige Je ne sache pas que l’on pourrait disposer à Saint-Cyr d'un 
" Pour vous rappeler que, lors de la discussion du tel terrain. 
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Voil 6 faisons qui font que je choisirai peut-être dans un 
1 | run t « offrant un minimum de facilités d'ins 
11 e pour le: deux trimestres qui ne seront pas des 
tri ( e ur ai Camp 

M. le président. l: ine ne dermande plus la parole ?... 

| iux voix de chapitre 91-11 au chuffre de 19.077.76:.000 
fr 

4 «/ tre 1-11 JIER l von. est adopte 

M. le président. « (hi 1-12 Sokles et indemnités des sous- 
off et horse le troupe de l'armée de terre, 39.571 mil- 
1 ü1.4Nx) fran 

La est à M. li porteur 

M. Pierre Ferri, rapporteur. Je voudrais très lrièvement pren- 
F 


dre le d'une autre déclaration de M. le maistre de la défense 


Hier à la tribune, au sujet de la sulde des sous-officéers, 
M. le ent Pleven à bien voulu nous dire que la réparti- 
tion eous-officiers entre les différentes échelles de soldes 
] ét quelque peu améliorée et qu'un certain nombre de 

pourront ètre classés dans des échelles plus 
er { 

Il ten fait d'améliorer le pourcentage des échelons 3 et 4. 
( { que nous avions demandé au mois de juin dernier ans 

Nous vemeércions d'avance M. le ministre de bien 
\ Y donner sul 
M. le président. M. Bouvier (O'Cotlereau, au nom de la com- 
la défense nalionaie saisie pour avis déposé un 
ni ! lait à Cou d UIi Hi Il uni de fran s d üire 
1 11 ( t | ou ha pilre 1-12 


La | t a M. Pouviec O Cotlereau 
M. Jean-Marie Bouvier O'’Cottereau, rapporteur pour avis. En 


| him \ d défense nationale ne désire pas 
( l | in abattement d'un milllon le francs Elle 
vou | uiernent en  deposant et amendement, aider la 
4 les finan à faire valoir des arguments afin qu'ils 
[l hi e à inarchie des prime l'insuffisance des enca- 
{ | nf le soldes et la situation des à pi- 
méme let} monsieur le secrétaire d'Etat, elle 
t i | u volt ittention 11 i Lt 11 di ; 
lé, 
| 1 vol AVIoi ex] né Hull egret de voi 
qu e de l'augmentation d durée du service mili 
| l i 1 Ju le légionna qu aprés Un an el un 
} 1 ut lou alt » | y ut celle cc ihCe 
‘ Y fl evil 
A Ù QU UHR Jour où 1 lée de dé prol nger encore Îà 
dur | \ militaire et au lieu d p \oir sa haute 
} d'2 le dix-hu.t mo et un jour, il ne la percevra 
ati | | leiux | 
\i qui \ phnii { dat valeureux, une 
i e d'autant plus grande que, lorsqu'ils partent en indo 
‘ l ra'ement uen vent avant lt aulre=, 11s sors 
‘ 
| il encors ls viennent à être blessé s'ils viennent 
if ( mbat, car (à ce moment-là), leurs 
f 0 e trouvent devant la position d'un sotdat appel 
t pas encore fait son temps de service, alors que, en 
se sont engagés pour servir la France. (Applaudis- 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja commis- 
\ d la défense nalionale 
M. le président de la commission de la défense nationale. 
\ prendrez, monsieur le secrétaire d’Elat, que j'inter- 
vit e également pour vous demander de porter vraiment 
remede à celle situation 
M. le président. MM. Billat, Pierre Villon et Malleret-Joinville 
léposé un amendement tendant à opérer, sur le cha- 
pate 1-42, une réduelion indicative de 1.00 francs. 
La paroi est à M. Billat 
M. Paul Billat. En 1951, après avoir porté la durée du service 
taire à dix-huit mois, le Gouvernement à relevé le taux de 


la solde pour les soldats servant pendant la durée légale à 


Iran par Jour, 

Depuis cette époque, malgré l'orchestration organisée sur le 
thème de la baisse des prix, au printemps dernier, le coût de 
la vi elon les indices officiels, est bien supérieur à ce qu’il 


était au moment du relèvement insuffisant de la solde 
D'autre part, celle-ci est bien inférieure à celle des soldats 


in ins onu anglais, On l’a déjà indiqué l'an dernier, Île 

lat américain touche une solde trente-trois fois plus élevée 
qu = jeunes soldats français. Avec 900 francs e mois, la 
vène se faisant de plus en plus sentir dans les modestes foyers 


de l'immense majorité des jeunes soldats, ceux-ci ne peuvent 
wuère améliorer leur ordinaire soit à la cantine, soit en ville, 
ni profiter des permissions qui leur sont accordées. 

Nous vous demandons done, par notre amendement, de porter 
leur solde à 50 francs par jour, soit à 1.500 francs par mois, et 
nous demandons à l'Assemblée d'adopter notre proposition. 
(A plaudissements à l'ertréme qaw he.) 
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M. le président. M. Maurellet à du posé un amendement 
dant à opérer, sur le chapitre 31-12, une réduction ir 
1.000 francs. 

La parole est à M. Maurellet. 

M. Augustin Maureliet. Je m'2xcuse d'avoir déposé 
dement à un chapitre du budget de la section gu 
réalité c'est à M. le président Pleven que je désire po: 
question. 

Au nom de la commission de la défense nationale, j'ai 
au mois d'octobre et au mois de décembre, deux rap 
concernant la fixation du régime des permissions milit 
depuis que le service militaire a été porté à dix-huit mois M 
président Kænig a bien voulu chaque semaine, à la con 
des présklents, demander linscriplion de ce rapport à 
du jour de l'Assemblée. Je crois savoir que vous vous 
opposé, monsieur le ministre de la défense nationale, 
pour une raison d'instruction militaire et pour une raiso 
cicre. 

Je me pérmets de vous demander de lire avec att 
proposilion de loi, Vous verrez que nous n'avons pas 
bouleversé la situation actuelle, que vous avez x ! 
élablie par votre instruction de janvier 1951, pour qu 
puisse objecter à ce projet un inconvénient au point 
de l'entrainement et de l'instruction du contingent, 

Quant à la répercussion financière, je ne. crois pas 
qu'elle soit très importante puisque ce projet ne fait « 
les premiers cent kilomètres à ce qui est déjà « 
permissionnaires au point de vue des transports. Le: < 
de famille sont tellement peu nombreux en raison de - 
avec laquelle on accorde l'allocation militaire que j 
pas que celle mesure puisse avoir une répercussion fi 
permetlant de s'opposer à la discussion du projet, 

Un autre argument semble encore beaucoup plus 
effet, le régime des permissions militaires à été fixé p 
du 31 mars 1928. Depuis que le service militaire a éti 
dix-huit mois, vous avez modifié ce régime par li 
parue en janvier 1951. 

Mais du fait qu'il y a eu modification de la durée du 
militaire, il semble que c’est à un texte législatif nou 
fixer le nouveau régime des permissions militaires 
que c'était un texle législatif ancien qui avait fix 

Je ne crois pas qu'il soit possible à un gouvernem 
lever à l'Assemblée nationale la responsabilité de m1 
même une décision sur cette question. 

Aussi voudrais-je vous demander, monsieur le m 
simplement de ne plus vous opposer à ce que ce 
vienne en discussion, mais au contraire d'examiner } 
moyen vous pourrez, si ce texte est voté, l'appliquer 
le vue de la durée des permissions dès cette année 


1 


LOT 


: 
it 


1 


{ 


les répercussions financières, d'inscrire dans le budget 19 
les crédits nécessaires pour y faire face. 

M. le président. M. Robert Manceau à déposé un ameni ! 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, | 1 


chapitre 91-12. 

la parole est à M. Robert Mancean. 

M. Robert Manceau. Je m'excuse d'avoir déposé cet an 
menti à ce chapitre car, en fait, il aurait dû venir en di- 
au service de santé, section commune. 

Je l'ai déposé pour élever une protestation contre Ji 
méthodes emplovées pour obliger les soldats du contingent 
à donner du sang à la banque du sang. 

J'ai ici la lettre d’un soldat du 92° régiment d'infanterie, qui 
a été envoyée aux parlementaires du Puy-de-Dôme. Après avoir 
parlé des sanctions qui sont prises contre ceux qu'on appelle 
les volontaires d'office et qui ne veulent pas donner leur ang 
parce qu'ils disent à juste raison qu'ils sont sous-alimentes el 
qu'ils veulent eux-mêmes préserver leur santé, on prend des 
mesures contre eux, alors qu'à la vérité la prise de sang devrai 
être affaire de volontariat et non pas une affaire imposée 
comme on le fait dans certaines unités. 

Voici ce qu'écrit ce soldat : « Nous attirons votre attention sur 
le fait que de telles désignations, effectuées au mépris des 
libertés démocratiques et de la dignité humaine, pui<qu elles 
enlèveraient tout son sens à l'acte généreux que constitue Je 
geste de donner son sang, n'ont plus tenu aucun compte de 
l'état de santé des « volontaires d'office ». 

Nous trouvons parfaitement inhumain qu'à des soldats qui ne 
recoivent qu'une nourriture toujours pareimonieuse et souvent 
immangeable… 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
N'exagérez pas! Sa 

M. Robert Manceau. qui risquent. de plus, de voir réduire 
celte maigre pitance puisque la prime d'alimentation Viens 
d'être diminuée de dix franes par jour et par soldat, on veuise 
prendre 300 grammes d’un sang dont ils ont déjà trop beson 
eux-mêmes pour conserver leur santé. 

Il me paraît anormal qu'on exige de ces hommes une ] 
de sang d'autant plus que ce sang est réservé pour la guerre 
d'idochine, (Erclamations à droite et à l'extrême droite.) 





nrisP 
» nris 











CE 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 26 JANVIER 1953 427 








RS . 
M. Henri Mañez. Ce Sang est prélevé pour sauver des blessés, 
M. le ministre de la détense nationale et des forces armées. 

vous préférez que les blessés meurent! 

M. Robert Manceau. Non content de sacrifier toujours plus 
nes en Indochine, il vous faut encore sacrifier Ja santé 
; recrues. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Ils ne sont pas soignés par 

des m ins russes et ne craignent rien, 

M. Jean-Paul Palewski, C'esi une lettre anonyme que vous 


u 


üu 


{ s 1vez iue. 

M, le président. La par le est à M. le secrétaire d'Etat à la 

L 

ui M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je voudrais répondre aux 
où tions présentées par M. Bouvier O'Cottereau et par 
M le president de Ja commission de la défense nationale, en 
y concerne le régime des soldes et des payes de la légion 
| l'accord avec eux. Il est choquant, en effet, que des 
h de la légion étrangère ne soient considérés comimne 
sotiats de carrière qu'ap'és dix-huit mois de service. 

Je uprends très biea que jorsqu'un jeune Français s'en- 
ci: t d'avoir payé son impot militaire, on lui dise: 
Vous serez soldat de carrière et vous ne bénéficierez des 
jvantages d'un soldat de carrière qu'après avoir passé dix-huit 
mos sous les drapeaux, comme tous les autres Français. 


Co à “ment est évidemment sbsurde quand il s'ap- 
soldat de carrière étranger, qui s'est engagé pour 


Sin celte anomalie ne nous avait pas échappé, et le 
s t d'Etat à la guerre, quoiqu'il essaye de compenser 
« stice par un régime de primes plus avantageuses pour 

r ures que pou: les autres militaires de carrière, à 


jueique temps entamé des négociations à ce sujet avec 
M stre du budget. 


J is la compréhension de M. le ministre du budget et 
j® f nfiance. Je sais que lorsqu'il s’agit de sujets inté- 
J \ défense nationale, particulièrement lorsqu'il s'agit 
d \s touchant aux valeureux soldats de celte arme 
ê ipporte à l’étud: de ces problèmes toute l'attention 
€: toute la bienveillance nécessaires, 


Je crois donc pouvoir assurer nos collègues que l'étude de 
lion va être poursuivie entre nos deux départements 


( jeuvent espérer — je vois que M. le ministre du budget 
I e dément pas — une issue conforme, sinon à la totalité, 
ns à une partie de leurs espérances. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nilonale et des forces armées. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
En queiques mots, je répondrai d'abord à J'intervention de 
M. Maurellet, x 

le suis d'accord avec lui pour estimer nécessaire de modifier 
pa nouvelle loi, la lo, de 1928 concernant le régime des 
} n<, puisqu'elle ctait fondée sur une durée de ser- 
Y taire différente da celle d'aujourd'hui. 
suis d'accord pour aller devant Ja commission de la 
défense nationale examiner avec elle les répercussions et les 
conltions d’application de certaines des dispositions du pro- 
jet rapporté paf M. Maurellet, 

I faut, en effet, chiffrer ses conséquences tinancières, celles 
qu itent, nolammeni, de la gratuité des transports ferro- 
L s et maritimes, celies du payement de Ja prime aux sou- 
üesns de famille, et plus particulièrement les conditions de 
ce piyement puisque, si je me souviens bien, la commission 
souhaitait que la prime fût payée non pas au soldat permis- 
Siunnaire, 1nais à la famille qui le recevrait, 
cela demande peut-être une mise au point, et je suis 
out prèt à prendre rendez-vous avec la commission de la 
éfense nationale pour procéder à cet ajustement. Ensuite, 
' ‘p'erai très volontiers que le projet de loi soit inscrit À 

du jour de l’Assemblée. J'espère même qu'il pourrait 

être volé sans débat. 
* drai d’un mot à M. Manceau qu'il pourrait réserver son 
ince à de meilleures causes. J'ai visité moi-même le 
principal de transfusion du sang. J'ai été heureux de 
que c'est par centaines que Yes jeunes Français du 
( zent sont volontai:es pour y donner leur sang dont ils 
S qu'il peut servir à ceux de leurs camarades qui com- 

hillent en Indochine, 
le Gouvernement, bien loin de renoncer À cette politique, 
er T la développer. Vous savez parfaitement que nous avons 
( sur le bureau de l’Assemb'ée un projet de loi qui 
* la collecte du sang et la rendra obligatoire pour 
PU casses d'hommes qui n'ont pas fait de service militaire. 
loïsque viendra en diseussion ce projet de loi, j'aurai plus 
s pour réduire à néant les misérables arguments que 
VIS avez puisés, monsicur Manceau, dans je ne sais quelle 
{: è anonyme, Car jamais un médecin du corps de santé 
is N'a prélevé le sang d’an homme qui n'était pas en 
dou état physique, Des centaines de milliers d'opérations onf 





été faites pendant cinq aus: il n'y à jamais eu un accident, 
(Applaudissements.) 

M. le président. Les amendements sont-ils mantenus ? 

M. Jean-Marie Bouvier O'’Cottereau. Je retire le mien, mon- 
sieur le président. 

M. Augustin Maurellet. Je retire également le m'en 

M. Paul Billat. Je maintiens notre amendernent et demande 
un ecrulin. 

La question des soldes est trop importante et M. le ministre 
ne ma donné aucune réponse. 

M. Robert Manceau. Je relire mon amendement, 

M. le président, Les amendements de M. Bouvier OU'Co.lereau, 
de M. Maurellet et de M. Manceau sont retirés. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Billat. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le ecrutin est ouvert. 

Les voles sont recuei His.) 

M. le président, Personne ne demande 

Le scrutin est clos 


(MM. les secrétaires [ont les dépouillement des votes.) 
M. le président, Voici le résultat du dépouillement du 


pius à voter ?., 


scrutin : 
Nombre des V rise SES .…... ….....e 617 
Majorité absolue.......... Saébiossévents se OU 
Pour l'adoption. ......e0se 209 
CORRS éessssscre Éelé os 112 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 31-12, au chiffre de 39.571 mile 
lions 861.000) francs. 

(Le chapatre 31-12, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chip 31-135. Soldes et indemaités du 
personnel miitaire des fabrications d'armement, 53.644.000 
francs. » 

M. Ducos a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

En voici l'exposé des m tifs : 

« Cet amendement a pour but d'attirer j’attention du Gou- 
vernement sur le ciassement indiciaire des ingénieurs de 
2° classe des fabrications d'armement. 

« Le décret fixant le c'assement indiciaire des grades et 
emplois de l'Etat a classé les ingénieurs de 2° ciasse des fabri- 
cations d'armement à l'indice de début 30, alors que tous 
jes autres corps techaiques d'ingénieurs militaires bénéficient 
de l'indice 315. 

« Ïl n'a pas été possible jusqu'à nrésent de modifier cet 
état de fait: il y a là une injustice flagrante qu'il est néces- 
saire de faire cesser. 

« Il est demandé au Gouvernement de faire paraître un 
décret fixant à 315 l'indice de début des ingénieurs de 2° classe 
des fabrications d'armement, » 

La parole est à M. Ducos. 

M. Hippolyte Ducos. Tout à l'heure on a insisté avec juste 
rai-on sur l'importance des questions de fabrications d'arme- 
ment. 

ll est donc essentiel de recruter un corps d'élite d'ingénieurs 
chargés de cette catégorie de services d'armement. 

Alors que tous les corps techniques d'ingénieurs militaires, 
génie maritime et artillerie navale, aéronautique, poudres, ingé- 
neurs-hydrographes, bénéficient du classement indiciaire de 
début de carrière de 313, seul celui des fabrications d'armement 
est classé à l'indice 300. 

Depuis la parution du ‘écret fixant le classement indiciaire 
des grades et emp:ois de l'Etat, tous les ministres de la défense 
nationale ont demandé que cette situation anormale soit reviséé, 
mais jusqu'à présent aucune suite m'a jamais élé donnée à ces 
requêtes, 

Or, il n'y a aucune raison pour que la qualité du corps des 
fabrications d'armement soit inférieure à celle des autres corps 
d'ingénieurs militaires. | 

J'ajoute d'ailleurs que la disposition en cause peut être consi- 
dérée comme illégale, car l'article 8 de la loi du 3 juillet 195, 
wrtant création du service des fabrications d'armement, stipu- 
it que les soldes et indemnités diverses des ingénieurs mili- 
taires des fabrications d'armement devaient être identiques 
pour chaque grade à celles des ingénieurs militaires des pou- 
dres de grade correspondant. : 

Je souhaite simplement que le Gouvernement puisse nous 
donner l'assurance qu'un décret paraîtra prochainement en 
vue de modifier le classement indiciaire de début de carrière 
des ingénieurs militaires des fabrications d'armement pour 
l'aligner sur celui des autres corps d'ingénieurs militaires. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. J'accepte volontiers l'amen- 
dement ge M. Ducos, 
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ee) 
J'estin qu'il y à en effet une inégalité de traitement entre Mais même pour ceux de la région garisienne qui, du fait 
| lu rps et de la direction des études et fabrica- de leur prime de rendement de 16 p. 100, étaient les plus ! . 
nement et les autres corps d'ingénieurs de l'Etat. Is risés, le décalage semble-t-il était de 7,5 p. 100. rl 
itral de la mème école, l'école po;:ytechnique, et Au mois d'octobre, un décret accorda une augmentati a 
te que certains Lénéficient au départ de l'in- salaire de 4 ou de 4,5 p. 100, Si l’on inclut l'application 
jue d'autr n'ont que l'indice 300. prime de rendement aux heuêres supplémentaires, un d'alice 
( salité devrait être rectifite et, dans cet esprit, j’ac- important subsistait. De là une cerlaine agitation qui :'4:+ 
’ lement de M. Ducos. traduite dans de nombreux établissements par des grèr : 
M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Ducos. C'est pour mettre fin à cet état de choses et pour le | 
{ ment n r voir, est adopté.) moral du personnel travaillant à nos fabrications d'arme 
M. le président, l: ne demande plus la parole ?.… que le groupe socialiste a déposé une proposition de résolu 
| x voix le hp tre 31-13 au nouveau chiffre de dont j'ai été nommé rapporteur, et que, dans l'imposs 
or résultant de l'adoption de l'amendement. où je me trouve de la faire inscrire à l’ordre du jour, je me 
| e 31-13, aux voir avec ce chiffre, est adopté.) permets de développer en quelques minutes à l'occasion 

| Sold les militaires en disponibilité, non- chapitre 31-31. n 
et congé, 1.500 miilions de francs. » — Je serai très bref, monsieur le président, et je conclucrat 

; y > ; en énoncant les trois objets de cette proposition de résolu 
Soldes et indemnités des militaires dégagés Nous demandons: l'application stricte du décret du 22 mai 
| mill le franes, » — (Adopté) 1951 par l'octroi d'un pourcentage de 7,5 p. 100 d'augmentation 
1-1 Soldes et indemnités des réservistes, 1 mil- dans le nouveau bordereau de salaires des ouvriers de l'Etat: la 
L.0Xx) fran Adopté * suppression de l'anomalie constatée dans les taux des primes 
1-17 Revalorisation des indemnités pour charges de rendement pour la région parisienne et pour la proie: 
1.199 mil s de francs, 1idopté. enfin, l'institution d’une commission parilaire, compose de 
1-21 lraitements et indemnités des personnels représentants des ministres des finances, des aflaires . 
n ouvriers des services de l'armée de terre, 8.355 mil- miques, de la défense nationale, et des représentants du per- 

AL in idopté.) x sonne} ouvrier, qui sera chargée de suivre l'évolution des 

| 1-22 fraitements et indemnités des personnels res pratiqués dans les industries métallurgiques du 
ivrier les fabrications d'armement, Jo4 millions privé de L région parisienne. 

000 f \dopté.) L 5 ç Tel est l'objet de la proposition de résolution qui a été 
M. le président, « Chap, 31-31. Salaires et accessoires de adoptée à l'unanimité par » commission de la défense nationale 
aires des personnels ouvriers des services de Färmée de et à propos de hauslle je sollicite une réponse du Gouvernes 

lu LN33.003.000 francs. » we ment en déposant un amendement indicatif de 1.000 franes, 
MM. René Schmitt, Boutbien, Coffin, Le Coutaller, Montalat et (Applaudissements sur divers bancs.) 
Maurellet ont déposé un amendement qui tend à réduire de ‘le président. M. Jean-Paul Palewski à déposé un amende 
140) franes, à litre indicatif, le crédit de ce chapitre, ment tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicaU!, le 
La parole est à M. René Schmitt. crédit du chapitre 31-31 
M. René Schmitt, Mesdames, messieurs, cet amendement 4 La par ne Ta M Je -P: 1 Palewski 
Û liscuté lors de l'examen du chapitre 31-01 de la sec- A parole € M. Jean- su Fa eus 1. 
umune, Je ne reprendrai pas les arguments qui militent M. Jean-Paul Palewski. J'ai déprsé un amendement avant 
en faveur de son adoption. Je même objet que celui de M. Monteil. Je m'en remets sk 
itefois, je remarque que j'ai cherché en vain dans les judicieuses observations qu'il vient de présenter. 
le le MM. les rapporteurs une observation quelconque J'espère que la réponse qui nous sera faite par le Gouverne- 
« le iluires des ouvriers des établissements indnstriels de ment nous donnera satisfaction. 


l'Etat. Je regrette vivement cette lacune, car ce problème inté- 
I haut point le moral du personnel de ces établisse- 
! par conséqg'ient, la productivité, 

le pm en outre M. le ministre de la défense nationale 
re le bénéfice des améiiorations que nous demandons 

ix ét ements industriels de l'Etat de l'Algérie. 
| t, élant donné que M. le ministre a donné rendez-vous 
à ‘Assemblée sur ee point important au présent chapitre, 
is aurions mauvaise grâce à poursuivre notre intervention. 
lat ntre, nous nous ferons un plaisir d'écouter ses explica- 
(servant notre attitude qui sera fonction de celles-ei. 
M. le président. M. Monteil a déposé un amendement tendant 
réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du cha- 


{ 


tro 1.11 
La pairok Lt à M. Mont 
M. André-François Monteil. Vous savez qu'il y a contestation 
entre le personnel des établissements travaillant pour la défense 
nationale et le ministère qui le régit à propos du barème 
des bordereanx de salaires. 

Au mois de mai 1951, on avait cru régler le problème en 


! 


int une fois pour toutes une référence précise. 
| lécret du 22 mai 1931, dont j'ai eu l'honneur d'être un 
éignataire, prévoyait, en effet, que le salaire des ouvriers de la 


défense nationale serait fixé par référence au salaire de la métal- 
lurgie parisienne, qu'il s'agisse d'entreprises privées ou d’en- 
treprises nationalisées. 

lPuisqu'une règle de fixation était posée, comment se fait-il 
il y ait actuellement divergence et mécontentement ? 
Les ouvriers de la défense nationale prétendent en eflet que 
pendant des mois il y a toujours eu décalage entre les Salaires 
des métallurgistes parisiens et les leurs. C’est ainsi qu'il y à 
quelques mois, ils tixaient le décalage à un minimum de 7,5 
pour 100, Ils demandaient — c'était leur revendication de base 
— que l'on veuille bien procéder à un rajustement légal de 
Jeurs salaires en les augmentant de 7,5 p. 100. 

Vous savez que pour fe calcul des salaires des ouvriers de 
l'Eluit et pour la comparaison avec ceux des métallurgistes 
parisiens, on comprenait à la fois le salaire de base et la prime 
de rendement, qui à Paris est de 16 p. 100. 

Mais en province où se trouve la très grande majorité de nos 
arsenaux des armées de terre et de la marine, la prime de 
rendement n'est en moyenne que de 10 p. 100, d'où un déca- 
Jaze de 6 p. 100 

Il faut tenir compte aussi des abaltements de zone, d’impor- 
tince variée, qui abaissent encore le salaire des ouvriers de 
J'Elat travaillant dans les établissements de province, 





M le président. La parole est à M. le ministre de la di e 
nationale. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Il existe, à l'heure actuelle, deux points de discussion entre les 
associations syndicales ouvrières et les établissements de 
défense nationale en ce qui concerne le bordereau des salaires 

Les organisations jugent insuffisante la majoration de quatre 
et demi pour cent, décidée le 10 octobre dernier, avec effet du 
i* septembre. 

Elles se plaignent également de la disparité des taux de la 
prime de rendement entre la région parisienne et la province. 

Je reconnais que cette disparité existe. 

Parlant sous le contrôle et avec le consentement de M. le 
ministre du budget, je suis prêt, pour tenir compte du vote 
unanime de la commission de la défense nationale, à revoir 
le taux de la prime de rendement, de manière à réaliser 
gucment sur la région parisienne des taux de province 

Je ne peux garantir E réaliser intégralement cet aligne- 


ment, car j'ai le souci de maintenir le maximum de fabrica- 
tions et, par conséquent, le maximum d'emploi dans les eta- 
blissements industriels de la défense nationale. Mais en 


revanche, je garantis qu'une première étape sera franchie dans 
les prochains mois. 

En prenant cette décision, je désire aussi reconnaitre l'effort 
patriotique que, malgré certaine propagande, les Quvyriers des 


arsenaux et établissements industriels de la défense nationuie 
accomplissent quotidiennement dans l'intérêt du pays. (4pplau- 


dissements à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Quant à l’autre sujet de litige, qui porte sur la comparaison 
des niveaux de salaires pratiqués dans l'industrie métallur- 
gique privée et nationalisée la région parisienne et es 
taux de salaires des ouvriers de la défense nationale, je repren- 
drai la discussion avec le ministre des affaires économiques. 

Je m’efforcerai de mettre au point avec lui et avec le ministre 
du budget une procédure nouvelle à laquelle serait associe ?e 
personnel et qui chercherait à mettre fin aux contestations qui 
se produisent, à chaque fixation de barème, sur l'interprétation 
des taux de salaires de l'industrie métallurgique privée et 
nationalisée. : Ep 

C’est dans cet esprit de conciliation et de loyauté que Ja® 
cepte l'amendement indicatif de 1.000 francs. 

M. le président. La parole est à M. Bartolini, pour répondre 
à M. le ministre. | 

M. Jean Bartotini. Mesdames, messieurs, nous enregistrons 
ce premier résultat dû à l’action dans l'union de tous les WU 








fort 


les 


lau- 
ile.) 
con 
lur- 
les 
elle 


Istre 
qui 
tion 
| à@œ 
. 

ndre 


rons 
'e 








iii 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


3e SEANCE DU 26 JANVIER 1953 429 





D us 


rs de l'Etat et aussi à la persévérante des élus commu- 


“M René Schmitt. Pas tout seuls! 
M. Jean Bartolini. ..qui constamment ont soutenu el kéfendu 
! ndications des ouvriers de l'Etat. 


"Me ministre de la détense nationale Bt des forces armées. 
Ï “us à la bonne volonté du ministre de la défense nalio- 
di 


M, Jean Bartolini. Il reste à présent à tenir vos promesses, 
Si w le ministre. 
” te aussi, pour mes camarades travailleurs de l'Etat, à 
| ts et à continuer la lutte pour l'application inté- 
| ret du 22 mai 19%51. Pour cela, ils agiront dans 
la plus complète, comme ils l'ont fait jusqu'à présent 
vous le savez, dans les étäblissements de l'Etat, c'est 
ir union, à l'union des ouvriers de la C. G. T., de 
k. 1. €., de C. G. T.-F. O., que le résullat a été obtenu. 
malions sur divers bancs.) 
() | v a eu dans les établissements de l'Etat, dermandez-le 
! üistre de la défense nationale, si vous ne le savez 
us quelques semaines, plusieurs débrayages qui se 
lectués dans l'union la plus complète. Et les ouvriers 
nt pas été les seuls à passer à l’action. Il ÿY a eu 
es techniciens et les chefs d'équipe. 
concerne les techniciens, monsieur le ministre, 
l'ailleurs pas pris d'engagement. Je tiens à vous 
techniciens de la marine, en particulier, qui ont 
personnel ouvrier, n'ont pas encore bénéticié de 
c de 4 p. 100 que les travailleurs de l'Etat ont 
ol ume vous l'avez déclaré 11 y a un instant. Hs 
toujours la sortie du nouveau bordereau de leurs 


"4 1 demande donc de prendre également un engagement 
\ l'égard des techniciens de la marine, Le moins que vous 
pu pour eux, c'est de leur accorder les mêmes avan- 
tag l'aux ouvriers de l'Etat. 

Je termine en indiquant que les travailleurs de l'Etat vien- 
nt de faire la démonstrauon qu'il est possible, dans une 
proue de blocage de salaires due au Gouvernement et à la 


qui le soutient, d'arracher des augmentations. 
est un exemple pour les autres travailleurs de France dont 
] r d'achat est également diminué. Ils sauront égale- 
lans l'union la plus complète, agir et vaincre. (Applau- 
dssements à l'extrême gr 
M. André-François Monteil. C'est aussi la démonstration qu'on 
ir des avantages den les ouvriers sans les commu- 
nisti 
M. le président. Les amendements de M. René Schmitt, de 
M. Monteil et de M. Palewski peuvent, je pense, faire l'objet 
d'un vote commun ? (Assentunent. 


Je mets aux voix ces trois amendements qui tendent à dimi- 
huer de 1.0) francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 51-31. 
Le mendements, 1nis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. La parole est à M. Montalat. 

M. Jean Montalat. J'ai déposé un amendement aux chapi- 
tres 31-31 et 31-32. Il vise également lé décret concernant les 
Salaires des travailleurs de l'Etat. 

S is le permettez, monsieur le président, j'exposerai rapi- 
lement son objet. 

M. le président. Je vous signale que le personnel chargé 
lassurer le compte rendu des débats est en fonction de puis 
ler malin neuf heures et demie. C'est ce même personne: qui 
d issummer la même tâche à la séance prévue pour aujour- 
à neuf heures et demie, Il faut tenir compte de ce fait. 

rateurs n'abrègent pas leurs interventions, je serai 
r :° de lever ja séance à trois heures et de renvoyer la suite 
ussion à demain, après minuit, 

M. ‘Jean Montalat. Monsieur le président, je reconnais le bien- 
fo * votre argument. Mais je serai bref. 

“. . président. Mon observation ne vous visait pas person- 
hellement. 

M Mo nlalat a déposé un amendement tendant à réduire 
de Lx) franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-31. 

La parole est à M. Montalat. 

M. Jean Montalat. Mon amendement à trait également au 
dé fi qu 22 mai 1951, en particulier au statut des agents de 
Mailreke et techniciens ‘dont vient de parler M. Barlolini. Il vise 
VSSi la liquidation et ‘a péréquation des retraites des travail- 


eurs d'Etat. 


ï passé déjà, aû cours de la discussion du budget de la 
guvrre, j'avais évoqué cette question et M. le sec rélaire d'Etat 
* 4 £uerre avait bien voulu faire des promesses quant à la 
20m ikgati on du statut des agents de maîtrise et des techni- 
( ie hs en fabrications d'armements. Aujourd’hui, je lui demande 
ire le point de cette question. 

ére également son attention sur la liquidation et la 
a x qu on des retraites des travailleurs d'Etat. C'est un sujet 


Nous préoccupe et je serais heureux d'obtenir des préci- 
&ions à cet égard 








M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Fa ce qui ncerne |] 
statut des agents de maîtrise et des tèchmiciens, les services 
de la défense nationale ont recueilli les accords ofticieux du 
ministre des finances et du secrétaire d'Etat à Ja fonction 
pi iblique. Je pense que le texte recevra une consécration ofii- 


cielle dans queiques jours et qu'il pourra être soumis dans 
le courant du mois de février au conseil d'Etat 

Si tout se passe normalement, comme on peut l'esperer, ce 
statut commun devrait être publié au début du mo de 
mars 1Xn. 


L'accélération de la liquidation les retraites des ti À 3 
de l'Etat à fait l'objet, elle aussi, d'un pas en à t certain 
puisque la caisse des dépôts et consignat i do 1 rd 
formel P ur cffect'ier elle mème [la péri qual M les ! $ 3 
à l'aide de son service nmwécanographique: celte quation 
devrait donc être faite dat is des : is très courts. 

En ce qui concerne la liquidation initiale des pensioie, j'ai 
proposé qu'elle soit réalisée à par! r d'un salaire forfaitaire 
national atin de la dégager de tous les éléments personnels qui, 
ne pouvant être re ueiiis qu'après la mise à la retraite, sont 
une cause importante de retard. Le 2%) novembre 1952, une 
réunion s'est tenue à la fonction publique en vue d'exzminer 
les simpiificalions administratives qui pourraient être réalisées, 

Mes services étudient actuellement, en accord avec ceux de 
la défense nationale, les propositions qui pourront être faites 
à la fonction publique, en vue de modifier la loi du 2 août 
1919. J'espère que nous pourrons arriver assez rapidement à un 
accord aflin d'accéiérer également la liquidation initiale des 


pensions, 

M. Jean Mon‘alat. Je vous remercie de vos expli itions, Imorn- 
sieur le secrétaire d'Etat, et Je retire mon amendement 

M. le président. L'amendement est reliré, 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 31-31 au nouveau chiftre de 


Q0.845.002.000 francs. 
(Le chapitre SA-1, mis aux voir avec re chiffre, est adopté ) 
« Chap. 31-32, — Salaires et acressoires de saluires des per- 
sonnels ouvriers des fabrications d'armement, SY3.200).0XX) 


francs. » — (Adopté.) 
2e parle. 


- Entrelien du personnel. 


« Chap. 32-01. Frais de déplacement des personnels civils 
et mililanes en service à l'administration centrale, 18.654.000 


francs. » idopté.) 

« Chap. 32-11. Alimentation, 27.171.527.000 francs, » — 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 32-42, — Chauffage et éclairage, 


1.908! DNLNK) fi incs. » 

M. Bouvier O’Cottereau, au nom de la commission de la 
défense nationale saisie pour avis, à déposé un amendement 
tendant à rétablir, pour ce chapitre, le erédii demandé par le 
Gouvernement, soit 1.942.580.00) francs, 

La parole est à M, Bouvier O’Cotltereau. 

M. Jean-Marie Bouvier O’Cottereau. Si vou: le permetltez, 
monsieur le président, je défendrai en même temps un amen 
dement identique que j'ai deposé au chapitre 32-42 lus, Les 
argumenñts sont cn effet les mêmes et je demande le réti- 
blissement des crédits proposés par le Gouvernement en ce 
qui concerne le chauffage et l'éclairage, 

La commission des finances à opéré un abattement de 
34 millions sur le crédit du chapitre 32-42 et de 61 millions 
sur le chapitre 32-42 bis, en faisant état d’une baisse du prix 
moyen du charbon de 2 p, 100 depuis l'été dernier. De l'exa- 
men des faits, il résulle que la commission des finances à, 
lors du budget de 1932, réduit de 40 millions, soit de 2 p. 100, 
le montant du crédit des chapitres relatifs au chauffage et À 
l'éclairage, dans Fattente d’une baisse des combustibles, ] 
Gouvernement à acceplé cette réduction ainsi que plusieurs 
autres. 

Mais si, en général, les baisses de prix attendues Se sont 
produites, elles n'ont pas revêtu, pour les combustibles, }am- 
pleur correspondant à l'abattement qui a été opéré. La baisse 
enregistrée a été surtout importante pour le charbon, Par 
contre, le tarif de l'électricité a augmenté ainsi que le prix 
du bois en Afrique du Nord. 

Enfin, il est apparu à la commission de la défense nationale 
qu'étant donné les rigueurs de l'hiver 1952-1953 11 était peut 
+ bon de revoir la décision prise l'an dernier par l'Assem- 
rlée. 

M. le président. La qarole est À M. 
guerre. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Le Gouvernement demande 
à l'Assemblée de partager les vues de la commission de la 
défense nationale. 

J'ai constaté que la seule baisse enregistrée en 1952 à été 
celle du prix des combustibles minéraux d'origine française ; 


le secrétaire d'Etat à la 
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21n ! | l nt 4,8 p. 100 et pour la métropole seule M. le président. Je mets aux voix les amenden 
li En a irif de l'élect é à légérement aug- Mme Galicier, repoussés par le Gouvernement. 
ju L pa 12x à LH) en novembre, Il en à (Les amendements, mis aux voix, ne sont pas adopt 
(ls mème du prix du bois en Afrique du Nord. M. le président. Personne ne demande plus la parol 
| t de 40 millions surestimait done la baisse de Je mets aux voix le chapitre 32-43, au chiffre de 
: | ( iù red taux des primes de chauf- liards 800.650.000 francs. 
{as ( Le chapitre 32-43, mis aux voir, est adopté.) 
| ts den dés pour 1933 reconduisant cette situation, « Chap. 32-44, — Logement et cantonnement, 
l'ut il Oper: ri i DETTE \ as filance iurAat InCVI- francs, » — Adopté.) 
laidement pou iscquele uueé nouvelle coimpr.s-ion du taux M. le président. « Chap. 32-91. — Convocation des rés 
ues | Entretien. —— Perfectionnement des cadres de réserve, t: # 
{ | £ nm fäâch t l'état sanitaire de lions 361.000 francs. » 
] pe p t ( \ M. Bouvier O'’Cottereau, au nom de la commission \ 
| | le de diminuer le taux des défense nationale saisie pour avis, à déposé un ame t 
q" Je x pas êtr hligé de les réduire de nou- tendant à rétablir le crédit demandé par le Gouverner: t 
\ | | Ù Ji ecmanue à la nnmission des finances, 60.261.000 francs. : 
( | à l'état itaire de la troupe, de revenir sur l'abatte- La parole est à M, Bouvier O'Cottereau. 
aient vr ent lourd qu'elle voudrait m'imposer. M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour | F 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur commission des finances avait opéré un abattement di 
M. Pierre Ferri, rapporteur, Je suivrai M. le rapporteur de la lions 900.000 francs à ce chapitre 


ubie les 


M i defen<e nal:onue et CXathluall els 
{ | 2-12 et 42-42 bus. 
hapitre 32-42, M. le secrétaire d'Etat À la guerre 
les ex] io Valubles, je constate qu'au cha- 
+, | ht total en année pl ne dei ut être de 
4 mi () icus savons que les effectifs de la tranche 
co tio I ront réalise un plus tôt, qu'en avril pour 
ui re et en octobre pour le complément. 
En à dant la m é des crédits dermandis, la commission 
« {} [ sS 4 à tre largement. 
N | t mpt le { s observations M le secrét iire d'Etat 
à la guerre veut bien accepter l'abattement de 61 millions 
opori 1 chapiteg 22-42 bis, la comm on des finances n'insis- 
le pas pour l'abattement de 2% millions opéré au cha- 
| LA --1- 
M. le secrétaire d'Etat à la guerre. l'a*-epte votr: proposition, 
li eur le rapporteur 


M. Jean-Marie Bouvier O'Ccttereau, rapporteur pour avis. La 


{ EE mn de la défense nationale est également d'accord. 

M. le président. La commission des finances renonce à l'abat- 
l 4 Hulloms qu'elle avait opéré au chapitre 32-42. 

L'amendement de M. Bouvier O'Col'ereau devient donc sans 
ul | 

le ne demand plus la parole A 

Je els aux voix le chapitre 22-42, au nouveau chiffre de 
1.942.5N0.000 francs, 

Le chapitre 32-42, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Chap. 92-43. — Habillement, campement, 
couchage et ameublement Entretien, 4.800,690.000) francs. » 

Mine Galicier a dépysé, sur ce chapitre, deux amendements 
lendant chacun à une réduction indicative de 1.000 francs. 

La paroie est à Mme Galicier, 

Mye Emilienne Galicier. Mon premier amendement à pour 
objet d'attirer itlention de lAssemblée sur le fait que les 
lai etnent iv es els le Gouvernement! passe les mar- 
«lu l'E pour i infection administrative et militaire ne 
Jr lent pas la législation sociale, 

\ uininmum interprofessionnel en vigueur, ni ceux 
fix le plan national entre Ja chambre syndicale de la 
« ec| el! organisations ouvricres en vertu du décret du 
2 août 145) iccord national du 10 septembre 1951 ne sont 
] ect La lég ilion Sociale est ainsi remise en cause. 

I'en n le une surexploitation des ouvrières et des ouvriers 
de ce le métier, aggravcée par la déclaration même de 
l'ex-président du conseil M. Pinay qui, le 7 août 1922, indiquait 
qu on pouvait économiser 100 milliards de francs en moditiant 
le nétho le passation des marchés civils et militaires 
ou blat 

Nous demandons au Gouvernement: sur le dos de qui se réa- 
lseront ces économies * Sur le dos des ouvrières et ouvriers de 
‘ hi hes d'industi 

comptez-vous mettre un terme aux exploits des margoulins 
comme ceux qui ont été signalés tout à l'heure et qui réalisent 
[ fortun onsilérables sur le dos de la population francaise 
‘ r le personnel qu'ils emploient ? 

} térêét national et l'intérêt des ouvriers et ouvrières exi- 
gent un x favorable sur cet amendement, 

Mon deuxième amendement a pour objet, en attendant la 
sunpre in des abattements de zones de salaires, de demander 
qu soit tenu compte, dans les marchés, lors des soumissions, 
de la {erence de rémunération existant dn fait des zones de 
€ res, On éviterait ainsi la concurrence qui pourrait s'établir 
entre les salaires d'une région à l'autre et le chômage qui 
pourrait survenir du fait de ces inégalités lors des soumissions. 
(A) indissements à l'ertrême agnuche.) 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Le Gouvernement repousse 
] leux amendements de Mme Galicier, 





J'ai eu l'honneur d'exposer à la tribune l'avis de la +. 
mission de la défense nationale sur les convocations d: 
vistes. Le secrétariat d'Etat à la guerre ayant fait, sur : 
pitre, des économies d'un montant supérieur à celui de t 
tement opéré par la commission des finances, notre 
ment devient donc sans objet. 

Nous ne pouvons que regrelter de voir ce chapitre 


d'une partie des crédits que nous aurions voulu Jui voir àil 
ler. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'El la 
guerre. Ü à : 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. le crédit doit être 
soirement rétabli, Une autre ventilation sera réalisée en * 


divers articles du chapitre, un crédit de 2.100.000 francs 
être inscrit à l’article 6. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Pierre Ferri, rapporteur spécial. La commission des 
finances aurait mauvaise grâce à insister, le Gouveri t 
devant réaliser des économies d'un montant supérieur à celui 
de l'abattement opéré par elle. 

Nous prenons, copendint, acte que le Gouvernement te 
d'augmenter la dotation de l’article 6 d’un crédit de ? | 
francs relatif aux centres d'instruction pour les offi 
réserve dans les viiles dépourvues de garnison. 

M. le président. Le Gouvernement demande le rétabli- t 
du erédit qu'il avait prévu au chapitre 32-91, La common 
accepte cette proposition. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 32-91 au chiffre de 
francs, 

(Le chapitre 92-91, mis aux voir avec ce chiffre, est 


[Dail 


M. le président. « Chap ‘2-92. — Préparation n 
19.100.000 francs, » 

M. Bouvier O'Cottereau, au nom dela commission de la 
défense nationale saisie pour avis, à déposé un amendernent 


tendant à rétablir, pour ce chapitre, le crédit prévu 
Gouvernement, soit 149.600.000 francs. » 

La parole est à M. Bouvier O'Cottereau. 

M. Jean-Marie Bouvier O’Cottereau, apporleur por 
Les arguments développés pour le chapitre précédent } 
valoir pour ce chapitre. La commission de la défense « 
retire son amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Pierre Ferri, rapporleur, La commission renonce 
tement de 500.000 francs qu'elle avait opéré à ce chui 

M. le président. Mills Marzin, MM. Biliat, Villon ont 
un amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
indicatif, le crédit du chapitre 32-92. 

La parole est à M. Billat, pour soutenir l’'amendemt 

M. Paul Billat. Nous voudrions attirer l'attention de 
blée et du Gouvernement sur les conséquences préjud es 
que représentent les programmes de préparation militairt 
de nombreux élèves où étudiants. 

Je citerai seulement deux exemples. Le premier concerne 16 
élèves, inscrits à la préparation militaire, doivent y ci el 
d'entrée d'écoles supérieures techniques. 

Le programme scolaire comporte 36 heures d'études th: 
ques ou pratiques. Chaque semaine, les élèves doiveni 
ver, en outre, le temps nécessaire aux travaux d'étud 
élèves, inscrits à la préparation militaire, doivent y con 
chaque semaine plusieurs heures et se rendre à la case 
de nombreux exercices. 

D'autre part, l’école normale supérieure de la rue d1 
classée parmi les établissements sco'aires dans le<qu: 
vertu de l’article 34 de la loi du 21 mars 1928, la prepui 
militaire supérieure est obligatoirement donnée aux éléves 
cet établissement, l'autorité militaire a établi le programe 
suivant: en seconde année, treule séances de qualre heure, 


l'our 
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riode de cinq jours à P sques ou au re gras et une 


le de vingt jours en fin d'année; en troisième année, un 
une identique à celui de la seconde et des exarmens, 
umnbre d'élèves passent leu: agrégation à la fin de leur 
; e année d'école, Le programme de préparation mili- 
périeure imposé risque de compromettre, comme dans 
le cité précédemment, les chances au concours, 
est pas inutile de préciser, à propos de ce débat, que la 
1 ration militaire n'est pas obligatoire pour tous les élèves 
its désirant obtenir un sursis d'appel. Une laine 
on règne, en effet, sur ce point. 
autre part, bien qu'elle soit facultative pour la plupart des 
nents, il y aurait lieu de tenir compte, dans l'établis- 
les programmes de préparation militaire, des lourdes 
ns scolaires auxquelles sont soumis les étudiants. 
pour ceux qui ont été obligatoirement astreints à la 
] on militaire supérieure, le temps v 3 a élé consacre 
être déduit de la durée ‘du service 
<t l'objet de notre amendement que nous vous deman- 
mesdames, InessICUrs, d' adopter. (Applaudissements d 
ne qauche.) 
M. le président. Quei est l'avis de Ja commission ? 
M. Pierre Ferri, rapporteur, L3 comluission repousse l'amen- 
M. le secrétaire d'Etat à la guerre, Je Gouveinement :e 
alement, 
. le président. Je nets sux voix l'amendement de Mile Mar- 
MM. Bilat, Villon, repoussé par la commission et par le 
{ nent. 


lement, mis aux voir, n'est pas adopte. 
M. le président. La commission renonce à l'abattement de 
ancs qu'elle avait opéré sur le crédit du chapitre. 
ne demande plus la parole ?.… 
iux Voix ie chapitre 32-42, au nouveau chiffre de 
MX) francs. 
ipitra 32-02, mis aur voir avec re chiffre, est adopté 

M. le président. « Chap. 52-93, — Indemnités de déplacement 
port de personnel, 4.179.495.009 francs, » 

La jarole est à M. le secrétaire d'Etat à la guerre. 

M. le 7 ve mg d'Etat à la guerre. Le Gouve + ment n'accepte 

duction de 150 millions opérée par la commission. 

Il ubserve que le crédit voié l'an dernier a été largement 

. I s'agit, d'ailleurs, d'un crédit pratiquement évaluatif 
Mill faut toujours régler les frais de déplacement des 
transférées, 

Il serait plus sincère de retablir le crédit demandé par le 
( rnement, car si le crédit adopté était de nouveau dépassé, 

trait bien trouver des crédits pour payer. 

M. le président. La parole est à M. je rapporteur. 

M. Pierre Ferri, rapporteur, La commission des finances, en 
rl avec la commission de la défense nationale, maintient 
hiffre qu'elle propose. 

Elle a tenu compte, en effet, des frais nécessaires pour le 
ent en Indochine qui, eux, n’ont subi aucun abatte- 
Elle estime, pour le reste, qu'il est nécessaire de réaliser 

onomies, 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je n'insiste pas, mais je 
! te que, cette année, comme en 1952, le crédit voté sera cer- 
l inent dépassé. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

le mets aux voix le chapitre 32-93, au chiffre de 4.179 mil- 
] 145.000 francs. 

Le chapitre 32-03, mis aux voir, est adopté.) 


3° parlie, — Personnel, — Charges sociales 


hap. 23-71, — Prestations et versements obligaloires du 
< des fabrications d'armement, 231 millions de francs. » 
— Adopté. 
Chap. 33-72. Prestations et versements facultatifs du ser- 
‘les fabrications d'armement, 1.320.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 33-M, — Prestations et versements obligatoires, 
11.003.823.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 31-01: 
marlie, Matériel et fonctionnement des armes et services. 
.‘ Chap 34-01. — Administration centrale, — Dénenses de 
bothnnement, de matériel et d'entretien, 163.154.000 francs. » 
M Be ‘rnard a déposé un amendement tendant à réduire de 


“h}) 


ancs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La me + est à M. Bernard, 

M. Michel Bernard. Je désire attirer l'attention de M. le secré- 
l'Etat à la guerre sur l'oubli ou la carence administrative 

quant à Ja remise en ordre de la situation des militaires qui, 

4) nl appartenu à diverses unités au début de l'occupation, 

holamiment en Afrique du Nord, ont rompu leur engagement, 

ge ont enrôlés dans les forces françaises libres et continuent 
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i r Î rer sur leur haret malt ! | 

le vu! puis dire, l l 
est | \ 11 é des F,.F.1 

Je vou la { Hiotisiou Il s { Elu 
lo lot ( | IX i i 
act ent qeuxierne exel ill h « \ l 
ont | \ nhat st) l | 
litre Lepmlaudissements à l'ertrème d {a tre 

M. " président. La parole est à M. rétaire d'Etat la 

M. le secrétaire d' Etat à la guerre. ] aprends d'aut $ 
voit l'émot l hotie collegue qui e le r« » 
sUIS IOi-1méIne « ce Pole pour «i n et hé À 
Voir maintenir comme responsable de 1 UT francu li 
homme dont le livret miitaire mu onne une dés i 
l'étranger en temps de guerre. 

Je pi hé M. Bernard de bien vouloir 4 rt à non calunet 
les éléments qui ont provoqu sofi iltervention en \ 
rrv2 l cel ini | 

M. le prés ‘cent. Mon uw Pernard liaintenez-vou voire 
üumende nent 

M. Michel Bernard. Je le retire, monsieur le président 

M. le président. L'arncndlement t retit 

Personne ne demande pius la parole 

Je nets AUX VOIx | hapit l 11-01 i hi 1 | a 
fra 

Le chapitre 1-01. mis aur voir, est adopli 

Chap. 34-41 lransport de matériel, 4,124 mil de 
francs . (Adopté 

Chap». 4-01 Fonctionnement du Cr ICE rattac} \'1 
service du matériel, 720 millions de fran D dope 

Chap. 34-52, — Entretien des véhicul de l'armen et 
des munitions, 14.2634.503.000 francs \idopte 

Chap. 34-03, Carburants, 7.003 AN) fran —_ 

\dopté 

M. le président. Chap, 31-01 EntreCen du matériel du 
service des fransimissions, 1.9540,6S0,000 francs, » 

M. Bouvier O'Cotlereau, au nom de la commission li i 
défense nationale sais e Pour avis à pre<enié un arme lement 
tendant à rétablir le édit demand par le Goun ierment il 
1.231.680) francs. 

La parole est à M. Bouvier O'Cottereau, 


M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rupporteur pour avis. Ta 
commission de la défense nationale demande le rétablhissemest 
du crédit prevu par le Gouvernement, qui à sait l'objet d'un 
abattement de 41 millions opéré par la commission des finances, 

Chacun sait que le inatériel des transmissions en vive 
dans les unités est fort usagé et qu'avant les manœuvres huit 
à quinze jours sont nécessaires pour le remettre en état, Après 
un service effectué péniblement pendant Hruit à dix jours, ce 
mème matériel doit être de nouveau revu pendant pusieurs 
semaines 

Nous pensons donc que l'abattement proposé par la commis- 
sion des finances, s'il manifeste Fintention de celle-ci de voir 
réaliser des économies, n'a pas sa place à ce chapitre car trop 
d'entre nous savent combien nous avons eu à souffrir au début 
de la guerre 1929-1945 du manque d'appareils de transmission, 
ce qui à peut-être même entraîné la décision finale, 

Je demande donc à la commission des finances de bien vou- 
loir a: epter la reprise da chiffre que le Gouvernement avait 
proposé. J'espère que l'Assemblée suivra sa commission de la 
défense nationale. 

M. le président. La 
guerre, 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. J'insiste également au rés 
de l’Assemblée pour qu'elle veuille bien adopter l'amet.de- 
ment de sa commission de la défense nationale, C'est dans le 
domaine des transmissions que la situation est le pus critique, 
Le déficit de notre équipement de transmissions est de 40 p. 14) 
environ, et nous avons le pus grand mal à comber ces insuf- 
fisances, La production de uns ateliers est encore déficiente. 

Aussi cette question mérite-t-elle d'être étudiée avee le pus 
grand soin et l'attention la plus sérieuse par l'Assemblée natio- 
nale. 

Tous les efforts doivent être faits pour remédier à une telle 
situation. 

Je demande donc à la commission des finances de tenir 
compte des inconvénients graves qui peuvent en résulter en cas 
de mobilisation et de bien vouloir, en conséquence, reconsidé- 
rér sa position. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Pierre Ferri, rapporteur. La commission des finances 


parole est à M. le secrétaire d'Etat À la 


regrelte vivement que la commission de la défense nationa'e 
ue l'ait pas suivie en ce qui concerne les économies qu'eile pro- 
pose. 

Nous avions eu soin de ne proposer aucune économie sur je 
crédit de l’article 2 du chapitre 34-54, qui concerne la rénova- 
tion du matériel de transmission. 
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arguments présentés par M. le 

COBIHISSION H insiste pas et 
global du chapitre. 

l reprise du chiffre 


hapitre 31-54 au chiffre de 1 mil- 


oir avec ce chiffre, est alopté.) 

et telé ph ue, 0.150.000 francs.» 
ien du mattriel du mil- 
idople 


génie, G62 

fabrications d'armement, — 

fonctionnement et d'entretien 

(Adoplé.) 

1 Craux des établissements des fabri 

Maticres et marchés à Findustrie, 652 
idopte ) 

de la mécanographie, 184.085.000 


t ut 


expérimentations techniques, 
} { ol * 


(Adople } 
ect fouriages, 57 


Recrutement, 2 mil 
5.470.000 francs. » 


d'entretien. 
centrale. 
! 6,148. 006) I idopté.) 
M. le président. hap. 35-61 Service du génie. — 
le TH ' ( domaine mililaire, 


Traraux 


tration Travaux d'en- 
Entre- 
5 AGS 250.1KK) 


rean a déposé, au nom de la commission 
nie saisie pour avis, un amendement ten- 
edit prevu par le Gouvernement, soit 


La à M. Bouvier 
M. Jean-Marie Bouvier 
| (] 


le la d 


O Cottereau. 

O'Cottereau, rapporteur pour avis. La 
nationale serait heureuse d'entendre 

L 


el hapitre les explications d . le secrétaire d'Etat à la 


{ 


aurerisét 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 


M, le sccrétaire d'Etat à la guerre. le Gouvernement ne peut 


cepter l'abattement de 1K6 millions de francs pratiqué 
finances sur le crédit demandé par Jui. 
( à la tribune dans quel état sont les 
militaires, Ce matin, M. Forcinal en à donné à ce 
exemples vécus. 

mililuire est en complet état de désagrégation. 
tüiments sont absolument hors d'usage, D'autres 
un entrelien qui n'a pas été effectué depuis dix ou 


EL nr dé 


ION ue ire 
uclques 
j° l 


«1 1 


\ en ajournant actuellement un entretien indis- 
erions une très mauvaise affaire, car il faudra 
ielques années une réfection totale qui sera inii- 
onéreuse que des mesures d'entretien effectuées en 
\ortun. 
refusant des crédits d'entretien, la commission des 
va nous obliger, sinon cette année, du moins dans un 
venir, à engager des dépenses beaucoup plus 
Dans l'intérêt des finances publiques, je lui 
bien vouloir reconsidérer sa position. 
ns fait des efforts dans ce domaine et je puis vous 
lépenses prévues dans :e budget qui vous est 
bâtiments militaires ne concernent vraiment 
Nos soldats ont le droit d'être convenablement 


Ju es 
pour les 
entiel 


tre matériel est en plein air. C’est le cas des trois quarts 
le matériel rou'ant, Nous allons recevoir 16.000 véhicules 
et nous ne pouvons en loger que 4.000. 

Voilà l'état de nos bâtiments. Je demande à la commission 
des finances de le comprendre, de ne pas insister et de réta- 
bhr ce crédit de 186 millions dont nous avons le plus urgent 
b 


otre 


? LL 

M. le président. La parole est à M. Ferri, rapporteur. 
M. Pierre Ferri, rapporleur, La commission des finances à 
proposé un abattement de 5 p. 100 parce qu'elle s’est référée 
aux déclarations même du Gouvernement qui, à plusieurs 
reprises, a fait connaître que des baisses de prix de cet ordre 
étaient enregistrées dans Ja construction, (Exclamalions sur 
divers bancs.) 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
L'est vrai mais il y a tellement d'autres besoins, mon cher 
ollègue ! 

M. Pierre Ferri, rapporteur : je reconnais cependant que Îles 
arguments de M. le secrétaire d’Elat à la guerre sont très 
valables. 


{ 





__ 

Je lui demande d'accepter que l'abattement de 186 milli 
de francs soit ramené à 62 millions de francs, somme tree 
inférieure à la réduction qui devrait être opérée d'après le 
déclarations mêmes du Gouvernement. F 

Nous voulons toutefois faire un geste vers la politique d'« 
nomie qui est prônée par tous les ministres et qui s'est 4 
duite par une réduction de crédits à tous les postes des ln 
gets civils et militaires. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
guerre, 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Puisque M. le rapport 
de la commission des finances veut faire un geste, qu'il 
montre logique et le fasse en proposant une simple réduc! 
indicative que j'accepterai volontiers. Mais une réduction 
de 62 millions de franes c’est plus qu'un geste. Ou alors 
est trop cher et ce n’est pas un beau geste. 

M. Pierre Ferri, rapporteur. Je dois m'en tenir au mandat 
qui m'a été confié par la commission des finances, 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Lans ces conditions, ie 
demandérai à l'Assemblée de suivre la commission de la défense 
hationale et le Gouvernement car, vraiment, la question est 

it 
t 


d 


LI | 


rop grave et le domaine immobilier se trouve dans un é! 
trop pitoyable pour que je puisse abandonner quoi que ce « 
en ce qui le concerne, 

M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour avis. la 
commission de la défense nationale maintient son amendement, 
M. le président. La commission des finances acceple de ran 
ner de 186 à 62 millions de franes la réduction qu'elle 
opérée sur la dotation proposée par le Gouvernement pou 

chapitre 35-61. 

La commission de la défense nationale s’en tient 
amendement tendant au rétablissement du crédit propos: 
le Gouvernement, soit 5.624.250.000 francs. 

Je mets cet amendement aux voix. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consullée par assis et levé, se pron: 
contre l'amendement.) 

M. le président, La commission des finances réduisant 
ahattement à 62 millions de franes, je mets aux voix k 
pitre 35-61, au chiffre de 5.562.2%0.000 francs, 

(Le chapitre 35-61, mis auc voir avec ce chiffre, est adopl 

M. le président. « Chap. 35-62. — Chemins de fer et 1 
131 millions de francs. » 

M. Bouvier O'Cottereau a présenté, au nom de la comn 
sion de la défense nationale éaisie pour avis, un amendemr 
tendant à rétablir le crédit prévu par le Gouvernement 
137 millions de franes. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commi 

la défense nationale, 

M. Jean-Marie Bouvier O’Cottereau, rapporteur pour «1 
Nous serions heureux d'entendre les explications de M. 
secrétaire d'Etat à la guerre. | 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elal à la 
guerre. , 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je m'associe à la demandi 
de rétablissement du chiffre proposé par le Gouvernement 

Le chapitre 35-62 concerne les chemins de fer et les routes 
de nos zones stratégiques. La dotation que nous avons pro- 
posée à été calculée au plus juste. Nous avons à remettre en 
état des ouvrages et des points d'appui qui, demain, peuvent 
être essentiels pour la défense du territoire. | 

Je demande que la commission des finances veuille bien se 
contenter, dans ce domaine, d'une réduction purement indi- 
cative 

M. Pierre Ferri, rapporteur. Pour les raisons exposées pi 
cédemment, la commission des finances maintient sa position. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bou- 
vier O’Cottereau. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le {. Je mets aux voix le chapitre 35-62, au nouveau 
chiffre de 137 millions de francs. 

(Le chapitre 25-62, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté) 


de 


i° partie. — Dépenses diverses. 

« Chap. 37-11. — Militaires rapatriés d’Extrême-Orient, blessés, 
malades ou en instanee de démobilisation, 1.750 millions de 
francs. » — (Adopté.) | 

« Chap. 37-71. — Liquidation des dépenses résultant des hosti- 
lités (services des fabrications d'armement), » — (Mémoire) 

« Chap. 37-81. — Frais de contentieux et réparations civiles, 
677 millions de francs. » — (Adopté.) = 

« Chap. 37-91. — Dépenses diverses résultant des hostilités. » 
— (Mémoire.) 

. le président. « Chap. 37-92. — Dé 
de l'O. N. U. en Corée, 829.999 000 

La parole est à M. le rapporteur. É 

M. Pierre Ferri, rapporteur. Mesdames, messieurs, un de ar 
collègues à pu rendre visite, en Corée, au bataillon français de 


nses du bataillon français 
rancs. » 








ais 
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D” 
yo. N. U. Il a précisé devant la sous-commission chargée du 

“tôle des dépenses militaires que le commandement allié 
ait rendu un brillant hommage à la qualité des services rendus 
par ce bataillon, services que le général commandant en chef 
des troupes de l'O. N. U, vient, au surplus, de reconnaître en 
ju: décernant une des plus hautes distinctions que l'armée amé- 
rivaine puisse conférer. 

Var ailleurs, notre collègue à signalé: que le bataillon français 
e l'O, N. U. souhaitait vivement recevoir journaux, revues et 
] :, dont le besoin se fait particulièrement sentir. I a 
en outre estimé que l'encadrement du bataillon paraissait consi- 
le. J'ai là les chiffres. Cette unilé compte 52 officiers et 
112 sous-officiers. 

Aussi la commission des finances suggère-t-elle de virer de 
l'article 3 à l’article 6 un crédit de 2 millions de francs, à pré- 

par conséquent sur les soldes des cadres, afin d'envoyer 
au bataillon français de l'O. N. U. les journaux et revues qu'il 
€ te. 

M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour avis. La 
commission de la défense nationale est d'accord avec la com- 
mission des finances. 

M. le président. La parole e<t à M. le secrétaire d'Etat à la 


{ 


ps À 
” M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je suis également d'accord, 
mais j'indique que l'encadrement du bataillon de Corée n’est 
pas aussi important qu'il peut le paraitre. 

Il faut considérer la situation spéciale de ce bataillon qui est 
& qui forme corps, qui à besoin d’un dépôt au Japon, et ïl 
faut également considérer que la guerre de Corée constitue une 
( pour l'armée française. IL n’est donc pas mauvais qu'un 
( in nombre de nos officiers s’y familiarisent avec des 
méthodes nouveîles. Pour répondre aux préoccupations exposées 
tout à l'heure par M. Meontalat, je signale qu il y a intérêt à ce 
qu'un certain nombre de nos officiers voient actuellement ‘la 
guerre de Corée. 

Sous réserve de ces explications, j'approuve les paroles de 
M. le7 ipporte ur. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 37-92, au chiffre 
de 29.999.000 francs 
Le chapitre 35-92, mis aux voir, est adopté.) 


$° parle. — Dépenses raliachées à des erercices antérieurs. 


Chap. 38-91, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, » — (Mémoire.) 
Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos, » — (Mémoire.) 


TITRE IV, — INIERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES 
6° partie. — Aclion sociale, — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-81. — Délégations de soldes aux familles de mili- 
tures tués, disparus ou prisonniers, 70.790.000 francs, » — 
\idopté.) 
Chap. 46-82, — Réglement des droits pécuniaires des dépor- 
&e et internés de la Résistance, » — (Mémoire.) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 51-71: 


TITRE V. — FQUIPEMEXT 
{re parlie — Eludes. — Recherches el prototypes. 


Chap. 51-71. — Etudes de matéricis d'armement, 4.350 mi!- 

se de francs. » 

MM. Patinaud et Bartolini ont présenté un amendement ten- 
lant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de 

hapitre. 

L1 parole est à M. Partoliai, 

M. Jean Bartolini. Mon amendement à pour objet de demander 
M. la secrétaire d'Etat à la guerre que'ques précisions 
sur !: reclassement des aides-projeteurs, personnel qui relève 
de la direction des études et fabrications d'armement. 

Les aides-projeteurs sont des ouvriers recrulés par concours 
parmi les sellers ouvriers, Leur travail consiste, d'après la 
clissification des professions, en travaux simples sous la direc- 
Lion des projeteurs. 

Cela était vrai à l’origine de Ja création de cette catégorie. 
Mis depuis 1946 l’aide-projeteur effectue seul des travaux de 
projeteur, Pour ces raisons les aides-projeteurs demandent leur 
lulcgration dans la catégorie 4 B, techniciens, c’est-à-dire la 
suppression de la catégorie des aides-projeteurs par intégration 
di1s la catégorie des techniciens projeteurs, catégorie 4 B 2, 
a un échelon convenable leur garantissant, d'une part, un 
ire équivalent à celui qui est actuellement perçu et, d'autre 

, un avancement dans la hiérarchie au fur et à mesure de 
incienneté. 

les intéressés ont déjà eu l'occasion d'intervenir en ce 

iuprès de vous, monsieur le secrétaire d'Etat à la guerre, 
él vous leur avez fait des promesses pour le budget de 1953, 


ment 1 





——— 

Celle revendication concerne environ quatre cents aidese 
projeteurs. Sa satisfaction ne comporte, parait-il, qu'un vire- 
ment de crédits ouvriers sur les crédits techniciens. J'insiste 
done pour que satisfaction soit donnée aux intéressés et je vous 
demande si cette mesure figure dans le budget que nous discus 
tons. ‘Applaudissements à l'ertrêéme gauche.) 

M. Pierre Ferry, rapporteur, La commission est hostile à 


l'amendement, 
M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Le Gouvernement n'a 
aucune déclaration à faire, 


M. le président. Je riets aux voix l'amendement de M. Barto- 
lini, repoussé par la commission, 


L'amendement, nus aux voir, n'est pas adopte.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 51-74 au chiffre 
de 5.3 millions de francs 
Le chapitre 5-51, mis aux voir, est adoylé.) 


Chap. 91-91, — Equ pement de laboratoires et organes d'ex 
périmentation, 100.051,000 francs, - (Adoplte.) 
2 partie, — Investissements techniques et industriels. 
« Chap, 52-71, — Service des fabrications, — Investissements 
téchniques et industriels, 13.900 millions de francs. » — 
\dopte. 
« Chap. 52-72, — Fabrications d'armement. \equisitions 
immobilières, 11 millions de francs Adopté.) 


partie. Fabrications. 


M. le président. Le: chapitres 53-41 et 53-71 sont réservés à 


la demande du Gouvernement, L'examen en sera repris avant le 
vote <ur l’ensemble lu projet. 
Chap. 53-91 Fabrications de matériels divers, 3 mile 
] 1 1< COX ,2 in (HW) f! [RE » \Wlopte 
« Chap. 53-02, Achats de matériels divers, » — (Mémoire.) 
{ parle Pnfrasliu iure. 
« Chap 01-11. - Service de Finfendance, — 1] j'uipement, 
159,704) francs, » \dople 
Chap. 51-01. Service du matériel - Equipement, 
1.300,S80,00k) francs, \dopte 
Chan 01-02. Service ] Lian-issions, 1.960, 1S0.CHK) 
frane<, opté 
Chan. 54-61. Service Au gruie Equipement, 7650 mile 
hons 675.000 francs. \dopié 
Chap. 91-62, Chemins de fer et routes, 146.552.00 
francs. : {dopté.\ 
Chap. 91-07. Aequisitions immobilières, 169 millions de 
francs, » - idopté. 
s° parle, Infrastructure [LA ; É 1. N. 
« Chap. 25-91, — Infrastructure interaliée, — Matériel, 
G 904% million< de franrs., » — \dople. 
« Chap. 59-92, lafraetructure interailice, \equisitions 
immobiières, 130 millions de francs. » \doplté.) 
6° partie, -— Dépenses rallachées à des crercices anlénenurs. 


« Chap. 56-91. Dépen-es les exercices périmés mon frap- 
pées de échéance. Mémoire.) 


ETAT A bis (suite). — Suite du tableau, par service #1 par cha- 
hell te ] 
pitre, des crédits ouverts sur te budget général de l'exercice 
1953, au ile des dépenses militaires de fonclionnement el 
400,28 1 
d'équipement (tranche conditionneile). 


M. le président. Nou< arrivons à :a partie de s'élat A Léx con- 
cernant la section guerre. 


SECTION GUERRE 
Tiree HW, MOYENS DES AUMES ET SERVICES 
jee partie. — Personnel, — Rémunérations d'uctirilé. 


« Chap. 31-11 bis. — Soides et indemaités des officiers des 
armes el services, 621,23444N) franes, » 

Je mets aux voix ie chapitre 31-11 bis au chiffre de 621,234.000 
francs. 

(Le chapitre 31-11 bis, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 31-12 bis. — Soldes et in lemnités des sous-officiers et 
homimes de troupe de i'armée de terre, 3.777.137.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 91-17 bis, — Revaisrisation des indemnités pour 
charges inilitaires, 100 miilions de francs. » — (Adopté.) 























SEANCE DU 26 JANVIER 1953 





434 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 

« Chap. 31-21 bis [raitements et indemnités des person- 

ti ivriers des services de l'armée de terre, 

{ x) rat idopté } 

" Va! . ” 
Ch 1-21 1 Salaires et accessoires de salaires des 
pré el ivriers des services de l'armée de terre, 74.788.000 
Î di l le 
2° 1 ie. Entrelien du per sonnel. 
( 1 Dus, Alimentation, 663.472.000 francs. » — 

11 

M. le président. « Chap. 22-42 bis. — Chauffage et éclairage, 
1 1, 4 

M. B V4 eau avait déposé, au nom de la eommis- 

| e nal ile s e pour avis, un amendement 
lablir lé rédit prévu par le Gouvernement, soit 
| LM)4NN) frali : 

M | transaction est intervenue il y a quelques instants, 

! nmission des finances acceplait le 
rédit proposé par le Gouvernement pour le 
ndition que le Gouvernement renonce à 

| ement de son chiffre au chapitre 32-42 bis. 

Pa juent, monsieur Bouvier-0'Cotlereau, je suppose 
t ” (] pr À ' miliors Tr ) 
qu \ v? VU it lUCIRME:IR 5 

M. Jean-Marie Bouvier-0’Cottereau, rapporteur pour avis. Oui, 

à eur le président 

M. le président. L'arnendement œt retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 32-42 bis, au chiffre de 117 mil- 
4 l 120), 0HN francs 

Le cha) 12-42 bis, mis aux voir, est adopté.) 

Cha 43 bis Habillement, campement, couchage et 
| | eut Entretien, 333.350.00) francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 92-44 bis. Logement et cantonnement, 20 mil- 

is de fra idopté 

Chap. 92-93 bi Indemnités de déplacement et transport 
de ] inel, 142 millions de francs. » — (Adopté.) 

parlu Personnel, — Charges sociales. 

Cha | bis Prestations et versements obligatoires, 
{ + S,URA \dopte j 
je part Matériel el Jonctionnement des armes el services. 

Chap 1-41 bis Frane P rt de maté: el, 150 millions de 
francs \idopté.) 

Cha i-52 bis Entretien des véhicules, de l'armement 
et des munilions, 2x) millions de francs. » — (Adopté.) 

C1 ir i lus _ Carb iranis, 174.332.000 francs. D» 

\d ( 

54 bis Entretien du matériel du service ‘des 

ra l 5 mi s de francs idopté.) 

Chap, 94-61 bis, — Fntretien du matériel du génie, 15 mil- 
] } it ra _ \dopté } 

Cha} 1-02 bis, — Iuetruction, — Ecoles. — Recrutement, 
111.500) francs — idopté.) 

{ 14-43 bis, —  HRemonte et fourrages, 59.850.000 
francs, » — (Adopts 

De partis, — Travaux d'entretien. 

« Cha] 1-61 bis Service du génie. - Entretien des 
jimnetulils et du domaine miilaire, 455.500.000 francs, » — 
(Adopté 

liTREe V. EQUIPEMENT 
partu - Fabncations. 
M, le président. le chapitre 53-41 bis est réservé, 
J io lecture du chapitre 94-51 bis: 
i" partie, Infrastructure. 
Chap. 51-51 bis. — Service du matériel. — Equipement, 
14) mullions de francs 

els aux voix le chapitre 51-51 Lis, au chiffre de 150 mil- 
] s de fran 

Le ch { 4-51 1} mis aux voir, est adopté.) 

Chap, 54-52 bus Service des transmissions, — Equipe- 
ment, 2% millions de francs. » — (Adopté.) 
Chap. 54-61 bis, Service du génie, — Equipement, 2 mil- 


diurds de fran ) — (Adopté.) 


partie Infrastruchure 0. T. À. N. 
Chap. 55-909 bie, — Infrastructure interalliée. — Matériel, 
& Wiliard le frau y — (Adoplé.) 








ETAT B (suile). 


M. le président. Nous abordons la partie de l'Etat PB, con, 
cernant la section guerre. 


Suite du tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme accordées sur le budget général de l'exercice 
195%, au titre des dépenses militaires et d'équipement. 


Tring V. — EQUIPEMENT 
tre partie, — Etudes. — Recherches et protolypes. 


« Chap. 51-71. — Etudes de matériels d'armement, 7 milliar]s 
de francs. » 

Je mets aux voix le chapitre 51-71, au chiffre de 7 milliards 
de francs. 

(Le chapitre 51-71, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 51-91. — Equipement de laboratoires et organcg 
d'expérimentation, 115.876.000 francs. » — (Adopté.) 


3° partie. — Fabrications. 


« Chap. 53-41. — Habillement, campement, couchage et 
ameublement, — Programmes, 18.761 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 53-71. — Fabrications 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 53-91. — Fabrications de matériels divers, 3.059 luil 
lions 615.000 francs. » — (Adopté.) 


d'armement, 127.219.6:3.000 


4° partie. — Infrastructure. 


« Chap. 54-41. — Service de l’intendance, — Equipement, 
318.452.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 54-52. — Service des 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 54-61. — Service du génie. — Equipement, 421 mil 
lions 239.000 francs. » — (Adopté.) 


transmissions, 25.145.000 


« Chap. 51-63. — Acquisitions immobilières, 209.280.k09 
francs. » — (Adoplé.) 
Ge partie. — Infrastructure 0. T. À. N. 


« Chap. 53-92. — Infrastructure interalliée. — Acquisition 
immobilières, 200 millions de francs. » — (Adopté.) 


ETAT B bis (suile). 


M. le président. Nous arrivons à la partie de l'état B bis cone 
cernant ja secÜon guerre. 


Suite du tableau, par service et par chapitre, des autorisalions 
de programme accordées sur le budget général de l'exercice 
1953. au titre des dépenses militaires d'équipement (tranche 
cordlilionnelle). 

TITRE V. — EQUIPEMENT 
3e partie. — Fabrications. 


« Chap. 53-41 bis. — Habillement, campement, couchage et 
ameublement, — Programmes, 3.689 millions de francs. » 

Je mets aux voix le chapitre 53-41 bis, au chiffre de 3.69 mil- 
lions de francs. 

{Le chapitre 53-41 bis, mis aux voir, est adopté.) 


4 parlie. — Infrastructure. 


« Chap. 54-54 bis. — Service du matériel, — Equipement, 
420 millions de francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 54-52 bis. — Service des transmissions, 847 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 54-61 bis. — Service du génie. — Equipement, 
4.335 millions de francs. » — (Adnplé.) 


ETAT C (suile). 


M. le président. Je donne lecture de la partie de l'état C 
relative à Ja section guerre. 


Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
programme annulées sur le budget général de l'exercice 1952 
au titre des dépenses militaires d'équipement. 


TITRE V. — EQUIPEMENT 
4°- partie. — Infrastructure, 


« Chap. 54-51. — Service du matériel, — Equipement, 195 :ni- 
lions 240.000 francs. » è 
s Chap. 51-62, — Chemins de fer et routes, 16.710.000 francs. 2 








uil- 


dé 


1952 
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Mais cette progression ne doit pas faire illusion: la flotte 
5e partie. — Infrastructure . AÙ NN PR. Î comprend encore un trop grand nombre de bâtiments viens, 
d'une valeur militare réduile, dont le maintien en service 4 
« Chap. 55-91. — Infrastructure interalliée, — Matériel, { mil. peu de frais est, certes, indispensable pour l'entrainement des 
lion 838.200 francs. v équipages et l'expérimentation des matériels nouveaux, muus 
‘ dont la majeure partie ne pourra &êt maintenue au delà de 
ETAT F (suite). 1957, en particulier nos croiseurs 
Pour éviter une rupture du tonnage à cetle date, il nous 
M. le président. Nous arrivons à la parte de l'état F relative faudra, avec une vigilante persévérance, nous attacher à pour- 
, thon guerre, voir à leur remplacement par des tranches navales suffisantes 
à la € 1 & : spa se ; 
lancées en 1954-1955 et 196, ‘ 
Tableau, par service et par chapitre, des autorisations d'enga- Le budget présenté couvre la poursuite des constructions et 
ent de dépenses ac ordées en ercédent des crédits ouverts refontes en cours dans les arsenaux et à l'industrie, soit qua- 
budget général de l'exercice 1953 au titre des dépenses rante bâtiments faisant 65.000 tonnes, aux quels s'ajoutent sur 
A nires de fonctionnement, par anticipation sur les crédits financement off short , quinze bâtiments faisant 124h4) tone 
ront ouverts au titre de l'exercice 1954. nes, soit au total cinquante-cinq bâtiments faisant 77.000) tonnes, 
s Ces constructions sont réalisées selon les plans prés ins 
Tirvre I. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES retards appréciables 
. . ' ‘ La presse se fait l'écho di lancements et mi ] | {AlIXe 
p. 34-52, — Entretien des véhicu'es, de l'armement e : % ce pes + Mat tort 
ip. 1 y En reuen le éh . Il mement et quels nous procédons ivee une fréquent be acerue 
, t } 494 E s de franc N 
los IUNILIONS, 3.424 INHIIONS 6 rares, ) ‘ set t l ST 
"2 voix le chanître 3432 au chiffre de > mi! Le budget assure également le Jancement de la construction 
] 4 re -— DU ie te atodusse d'une tranche pavale de 28000 tonnes en 195%, com e en 
} ie ics. ‘ l ê 
merde $ : , e fonction des déficits les plus urgents et d ide a n6 
Le chapitre 34-52, mis aux voix, est adopté.) Ur D pes yen 
ht : “gx : à . : epérée. Elle comprend un croiseur, cinq escorteurs de premiére 
« Chap. 34-54. — Entretien du matériel du service des trans- : x À re 
2 or illi le fra tdonté.) classe, deux escorteurs de deuxièmé classe, huit dragueurs, 
! à ls «de "anes D — “tome. 
s ne “Entretle … matériel rs ie. 169 millions deux sous-marins, des engins de servitude. 
| { ip. 24-06 ‘Ad ee lien ui Hateric u germe, ). 11111018 Une telle tranche correspond au rythme in! uel de 10 000 
de L'ancs, » — uopre.) tone 1e ii tou il pe li nus e à rss . 
n , L : : s qui L'TOUJOUrTS ts Ur Haiti 1H € Lan On 
} 94.0 Re » » sxpérime tions technic p& l j ] p * ( t 1 Î à 
Chap. 34-91. Etu les et expérimentations techniques, de votre commission des finances le rapporteur estime lui- 
: millions de francs. » — (Adopté.) par qe NX 
; ésident. Nous en avons terminé avec la section PS PR : 
M. le prési putes x __— 7 b LR bit Certes, si l'on s'en tenait 1UIX seules con idé: itior mili- 
€ . : : taires, c'est 60.000 tonnes qu'il faudrait mettre en chantier 
Section marine, pendant quelques années pour revenir ensuile à l'annuité nor- 


Je vous demande, mes chers collègues, de faire preuve de 
breveté pour l'examen de cette section afin L nous termi- 
uione le pius rapidement possible la discussion du projet de loi, 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je vous remercie, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat à la 
marine, 

M. Jacques Gavini, secrélaire d'Elat à la marine, Mes chers 
collegues, mon propos n'est pas, à cette heure, de vous faire 
l'analyse systématique du budget soumis à votre approbation, 
ni méme l'exposé détaillé de la situation de la flotte et de 
l'aéronautique navale, car M. le ministre de la défense nalio- 
nale vous à fait connaître les données financières générales du 
bilan de l’année 1952, les perspectives pour 1953 et les rappor- 
teurs de vos commissions des finances et de la défense nalio- 
hale vous ont donné de ce budget une vue précise et chiffrée. 

Vous savez ainsi que ce budget est aussi clair que le permet- 
tent les changements imposés à la nomenclature. H tient compte 
des observations et suggestions faites précédemment ar le 
Parlement, il manifeste que les efforts accomplis dpuis quel- 
ques dnnées ont eu des résultals elticaces et il montre avec 
précision où l'on va. 

Je me bornerai donc à traiter ici succinctement les trois ques- 
tions qui ont retenu l'attention de vos commissions des finances 
et de la défense nationale : les constructions neuves de la f'otte, 
Je matériel de l'aéronautique navale, le personnel. 

\ux questions de détail qui ont été postes au cours de la dis- 
cussion générale je répondrai au moment de la discussion des 
articles. 

Je veux marquer d'abord que la caractéristique de ce budget 
est la progression des dépenses d'investissements par rapport 
à son ensemble. Elles passent de 68 milliards à 84 milliards 
de francs et représentent 47,4 p. 100 des dépenses contre 44,4 p. 
cent l'an passé. 

\ ces dépenses budgétaires, s'ajouteront les échéances 1953, 
des commandes « off shore » obtenues en juin dernier: 11 mil- 
laris, contre 4 milliards et demi en 1952, ce qui porte à 50 p. 100 
la proportion des dépenses d'investissements dans le total des 
dépenses réelles de 1953. 

En outre, les échéances de nouvelles commandes « off shore » 


en cours de négociations augmenteront encore le pourcentage 
des épenses d'investissement. 

En ce qui concerne les constructions neuves pour la flotte, 
les années qui ont suivi la libération du pays ont été employées 


avec ténacité à la mise au point des études et des plans de 
bâtiments nouveaux, ainsi qu'à la reconstitution des moyéns 
industriels des arsenaux, Aussi, lorsque, en 1949 et en 1950, mes 
Predecesseurs et le Parlement ont décidé la reprise des cons- 
Uuclions, le démarrage a-t- été iñstantané. 

les années suivantes ont accentué leur effort et nous en 
recue llerons, à partir de cette année, les risultats. 
Uräve également aux cessions et aux commandes américaines, 
‘2 lonnage en service va, malgré des condamnations inévilables, 
augmenter de 24.000 tonnes en 1953, d'au moins 40,000 tonnes 
£l 1951 et de 30.000 tonnes en 1955. 








male de 30.000) tonnes. 

Si nous nous en tenons cependant À ce chiffre de 230.00 
loïines, c'est parce que nous devons, avec réalisme, faire un 
compromis entre ;es necessilés militaires et ïes exigences 6co- 
nomiques 

I en résulte sans doute un retard dans la reconstitution 
rapide de la flotte au niveau requis, mais on a l'avantage 
d'effectuer un effort continu et sans à-coup, d'assurer un pian 
de charge régulier à nos arsenaux et, en outre, de permettre 
d'arriver prochainement au niveau du budget qui représente 
notre budget de croisière, 

En ce qui concerne la mise en chantier d'un croiseur, nous 
avions dû, lors de l'établissement du projet de budget et pour 
limiter la charge financière des programmes en 1954, décider 
de n'effectuer en 1953 que des études préparatoires; c'est ce 
que traduit la préparation particulière du fascicule budgétaire, 
Aucun crédit de payement n'y est inscrit en 193 pour ce 
bâtiment, et un nota précise qu'aucun engagement ne serait 
effectué, Mais vos commissions ont estimé qu'il convient de 
ne pas différer ainsi les premières commandes de matières: 
la commission de la défense nationale propose qu'un crédit de 
quelques millions soit inscrit et demande la suppression du 
nota restrictif. La commission des finances a même fait sur 
d'autres chapitres des abattements dans le seul but de per- 
mettre au Gouvernement de doter de 277 millions les engage- 
ments qu'elle estime nécessaires dès 1953. 

La récente décision de blocage des opérations nouvelles jus- 
qu'au 1% avril a pour effet de différer de trois mois le lance- 
ment de l'ensemble de la tranche et, par conséquent, d'atté- 
nuer le montant des dépenses de cette tranche en 1954, te! qu'il 
avait été évalué lors de l'établissement du budget. 

Aussi, M. le ministre du budget a-t-il bien voulu déclarer aux 
membres de la commission de Ja défense nationale qu'il accep- 
tait que les premières commandes de matières du croiseur 
fussent engagées dès cette année, à condition que le total des 
crédits qui vous sont demandés sur ce chapitre ne fût pas 
augmenté. 

Or, ces commandes ne peuvent, en raison de leur délai d'exé- 
cution, comporter que & payements minimes en 1953, Ces 
payements seront aisément couverts sur l’ensemble des res- 
sources du chapitre. 

Il n’est donc pas besoin de modifier les crédits primitivement 
prévus. C'est pourquoi je vous demanderai, lors de la discus- 
sion des chapitres, de rétablir les 277 millions abattus sur 
divers postes par la commission des finances pour dégager les 
ressources qu'elle croyait nécessaires au kincement des com- 
mandes pour le croiseur et dont j'estime ñe pas avoir besoin, 

Ainsi, en donnant au vote des crédits du chapitre des cons- 
tructions neuves le sens désiré par vos commissions, vous 
aurez l'assurance que le nécessaire sera fait pour que la cons- 
truction d'un croiseur soit engagée sans relagl, 

J'ajoute qu'il nous faudra en 1954 et dans les années à venir 
— c'est ma conviction personnelle — envisager la construstion 
d'autres croiseurs et d'un porte-avions et non plus seulernent 
d'escorteurs et de d'agueurs, qui, s'ils répondent à nos besoins 
Jes plus urgents, ne suffiseut pas pour assurer la sauvegarde 
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‘ vit 


int évité Ja disparition qui la menacçait, il y a pm 
la marine est, comme l'indique votre rapporteur, en 
« redressement appréciable et tangible », redress 
— j'attire votre atlenltion sur ce point — est encore f 
et les efforts accomplis seraient annihilés à bref déla 
n'étaient poursuivis avee celle continuité qui est 
méme des réalisations maritimes. 

Je ne doute pas qu'une fois de l'Assemblée na! 
voudra, en votant le budget qui lui est présenté, marque: 
volonté de voir maintenus et poursuivis ces efforts. Vous n 
festerez ainsi votre conviction qu'un lien existe, étroit, ind 
luble, entre le devenir de la marine nationale et l'indé; 


Si, ay 
nees, 


} 


uc ce 


‘ 


1 
id (t 


plus 


et le destin même de l'Union française. (Applaudisseme: i 
droite, à l'ertrêéme droile, au centre et à gauche.) 
ETAT A 
M. le président. Nous abordons les chapitres de l'état À 
nant la section marine. 
Je donne lecture de ces chapitres : 

Suile du tablenu. par sert ice el par chapitre, des cr 
ouverts sur le budget géncral de l'erercice 1953 au titre 
dépenses militaires de fonctionnement et des dépenses 
taires d équipement. , 

SECTION MARINE 
Tire HE. MOYENS DES ARMES ET SERVICES. 
jre partie. Personnel. Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-01. — Traitements et indemnités du secrétaire 


d'Etat, des membres de son cabinet et des personnels ci 
l'administration centrale, 397.143.000 francs, » 
Je suis saisi d’un amendement de M. Chupin tendant à réd 

1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Chupin. 

M. Alfred Chupin. Mon amendement a pour objet d'in 

M. le secrétaire d'Etat à la marine à régler les sommes dur 

litre des impôts locaux par les arsenaux de l'Etat, Celte quest 
est très connue de M. le ministre de la défense nationale 

M. le secrétaire d'Etat à la marine et de M. le ministre du bu 
que nous avons la chanee de voir parmi nous ce soir. 

J'espère que, depuis 1948, les services des départements 
c'est-à-dire de la marine et des finances, ont eu le te 
de mettre leurs thèses au point et que les rappels faits p 
diquement dans cette Assemblée porteront prochainement 
fruits, Mais, jusqu'à présent, les villes attendent en 
receltes provenant des impôts dus pow les travaux dr 
version des arsenaux. 

J'aimerais beaucoup que le Gouvernement puisse nous 
une déclaration rassurante à cet égard. (Applaudissements à 
l'ertrême droite.) 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. M. Chupin se préo 
une fois de plus du règlement de la taxe locale sur la pt 

Lors de la discussion de la loi de finances, sur amendement 
de M. Palewski, auquel je pense il n'a pas été étranger, il à « 
admis, avec l’acquiescement de M. Je ministre du budget. que 
les arsenaux de la marine sont assujettis au payement 
palente et de la taxe additionnelle au chiffre d'affaires } 
toutes leurs activités de reconduction. Si cette disposition « 
volée par le Conseil de la République, M. Chupin aura entivre 
satisfaction. 

M. Alfred Chupin. J'apprécie naturellement l'amendement 
déposé par M. Palewski, mais j'apprécie également l'amende- 
ment déposé par M. Pleven en 1948, car la différence entre les 
deux amendements est que l’un fixe une date de départ en 
1948 et l'autre en 1953. Par conséquent, si je veux bien consi- 
dérer l'amendement de M. Palewski comme une confirmatior, 
je ne saurais renoncer au bénéfice de l'amendement déposé 
par M. Pleven en 198. 

J'espère que le conseil d'Etat ayant donné un avis favorahle 
à l'interprétation des collectivités locales, 


de 


resses, 


“article de la loi de 
finances de 1948 pourra être appliqué prochainement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. Jean-Moreau, ministre du budget. Je réponds à M. Chupin 
que nous nous sommes entretenus de ceîte question ce sui! 


Avec deux de mes collaborateurs et Jui-même, nous avons 
essayé de mettre au core un article qui pourrait lui donner 
en grande partie satisfaction. d 

le 


M. Alfred Chupin. Devant les explications rassurante: 
M. le ministre, je retire mon amendement, espérant que celle 
question sera enfin réglée. 

M. le président. L'amendement de M. Chupin est retiré 


Je mets aux voix le chapitre 3141, au chiffre de 397.11:.000 





franes. 
{Le chapitre 31-01, mis aux voir, est adopté.) 








se des cadres, 79 millions de francs. » — (Adopté. 
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rt DAMES tes 
TT vhan. 31-02. — Soldes et indemnités des personnels mii- 
t : de l'admiuistration centraie, 441.729.00 francs, » — 

M. ie président. « Chap. 31-11. — Armes et services. — Soldes 
P unités des officiers, 3.580.433.000 francs, » 

\l iudevi.e, au nom de ja commission de la défense natio- 
: e pour avis, à di posé un amenutement tendant à réta- 
| redit prévu par le Gouvernement, soit 5.545.133. 


| role est à M Capdeville 
M. Jean Capdeville, suppoileur pour avis. La comimission 
$ avait opéré un abattement de 17 millions sur ce 
Votre comimission de ;a défense nationae s'est ren- 
si et a appris qu'il s'agissait d'un crédit destiné à main- 
{ \ à rappeler en activité un certain nombre d'officiers 
( la haute compétence technique est nécessaire, en parti- 
our les laboratoires d'études. 
l1 commission de la défense nationale demande donc à 
Assemblée de rétablir le crédit prévu par le Gouvernement. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial de Ja 
ission des finances. 
M. Henri Dorey, rapporteur. Comme je l'ai indiqué hier 
1 exposé devant l’Assemblée, la commission des fi- 
! ; avait estimé que le maintien en activité des officiers 
épassé la imite d'âge devait être admis dans des cas 
tout à fait exceptionne:s. En raison des explications fournies 
nr M. ce miaistre du budget dans son exposé, la commission 
de: finances ne s'oppose pas au rétablissement du crédit. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cap- 


L'amendement, mis aux toir, est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-11, au nou- 
\ hiffre de 5.597.433.00N) francs, résultant de i'amendement 
M. Capdeville. 
hapitre SA-A1, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
Chap. 31-12, Armes et services, — Soides et indemnités 
(iciers-mariniers, quartiers-maîtres et marins, 24 mi.liards 
(NX) francs. » Adopté.) 
p. 31-13. — So.des et indemnités des miilaires en dis- 
ibilité, non-activité, réforme ou congé, 439.730.000 fraises. » 
\doplé.) 
Chap. 31-14. — Soldes et indemnités des militaires dég 


lc ya- 


Chap. 31-13. — Convocation des réserves. — Soldes et in- 
uités, 176.621.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 31-46, — Aménagement du régime de l'indemnité de 
militaires, 599.9994XX) francs. » — (Adopté.) 
ap. 31-21, — Personne:s divers. — Traitements et indem- 
les personne:s eivis, 236.970.000 francs. » — (Adopté.) 
hap. 31-22, — Commissariat, travaux maritimes et comp- 
{ les matières, — Traitements et indemnités des per- 
< s civils, 598.184.000 francs. » — (Adonté.) 
M. le président. « Chap. 31-23. — Constructions et armes 
es, — Soldes, traitements et indemnités des personne!s 
jues militaires et des personne:s civis, 3.243.980.000 


M. tapdeville, au nom de la commission de la défense natio- 


iise pour avis, a présenté un amendement tendant à 
le crédit pruposé par ie Gouvernement, soit 3 mi.- 
21.981000 francs. 

La parole est à M. Capdeville. 

M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis Cet amendement 

ä Un objet semb'able au précédent. I] s'agit toujours du 
Ù en où Gu rappel en activité d'officiers, mais des cons- 
i et armes nava:es. 
tement de six milions opéré par la commission des 
es avait le même objet que celui opéré au chapitre 31-M, 
Cest la raison pour quoi votre commission de la défense 
Hiliaiae demande le rétablissement du crédit. 
M. le président. La parol® est à M. le secrétaire d'Etat à la 
M. le secrétaire d'Etat à la marine. Le Gouvernement reprend 
files grande partie les abattements qui avaient été opérés 
daris la lettre rectificative sous forme d'économies. 

\ lemandons donc, comme la commission de la défense 
haconale, le rétablissement du crédit tel qu’il était prévu primi- 
Lieent, élant entendu que la iettre rectificative, comme pour 
L chapitre 31-11, fera les abattements nécessaires. 

M le président. La parole est à M. :e rapporteur. 
| M. Henri Dorey, rapporteur. Pour les raisons que j'ai dévelop- 
Ptes au chapitre 31-11, la commission des finances ne s'oppose 
Pai au rétablissement du crédit, , 

n. le président. M. Chupin a présenté un amendement ten- 
dan Jéduire de 1.000 F, à titre indicatif, le crédit du cha- 


pitre 

- paro’e est À M. Chupin. 
Alfred Chupin. Monsieur ‘e président, je désirais en effet 
. “ehir au sujet des anciens élèves de J'écoir technique 
üpérieure de la marine. 











Je demande à M. le miuoistre de la défense nationale et à 

M. le secrétaire d'Etat À la marine s’il est possih l'a rdet 
| 

aux anciens élèves de cette école technique ipcrieure, Jes 
uvanlages qui sont reconnus aux autres corps de .a défense 
naätiona.e, 

Eu effet, à la sorlie de cette école, le personnel n’a pas le 

l | 

titre d'ingénieur, titre qui est. donné aux clèves qui S$S rtent 
des autres écoles comparables dépendant des autres services 


de la défense nationa e, Les avantages de « irrire, le pourcen- 
tage de réparlition dés grades nolamiment, leur sont moins 
favorables ega.ement. 

Or, le niveau de cette école de Ja marine est excellent, même 
si on .e compare aux autres écoes dépendant des différents 
ministères de la défense nationale. 

M. le président. M. Capdeville a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-23. 

La parole est à M. Capdeviile. 

M. Jean Capdeville, rapporteur pour aus. Monsieur le secrt 
taire d'Etat à la marine, je me suis permis d’« accrocher » cet 
amendement à ce chapitre parce qu'il s'agit d'un personnel 
qu'on appelle « précaire » ou « saisonnier », qui est embauché 
soit sur certaines bases aéronavales, soit dans certains arse- 
Näaux. 

Vous savez que ce personnel est recruté, souvent, par l'orga- 
nisme de contrôle des travaux et que les ouvriers ou ouvrières 
sont embauchés avec un contrat de trois mois ou de six mois 
suivant le cas. Hs font évtdemment un travail à peu pres sem- 
blable à celui des ouvriers qui ont un statut. 

Il m'a été signalé que beaucoup d'entre eux désirent pouvoir 
passer. les examens que subissent les ouvriers, de façon à se 
faire une place parmi le personnel à statut 

Or, aujourd'hui, la facon dont ils sont embauchés ne leur per- 
met pas, de bénéficier de ces avantages, 

J'attire votre attention sur ce fait pour savoir s'il ne serait 
pas possible d'autoriser, par un moyen réglementaire où admi- 
nistratif, ce personnel précaire et saisonnier à entrer dans Île 
cadre des personnels à statut et à bénéficier des mêmes avan- 
lages que ceux-ci, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
marine. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Je répondrai d'abord à 
M. Chupin en lui indiquant qu'il est de tradition constante dans 
la marine que les élèves qui sortent de l'école technique supé- 
rieure fassent un stage comme ouvriers avant de passer ingé- 
nieurs de direction des travaux. Mais, contrairement à ce qui se 
passe dans les autres armes, au moment où ils sont promus ingé- 
nieurs de direction de travaux, ils le sont à deux gaione alors 
que ceux qui sortent des écoles analogues de l'air où de Ja 
guerre ne sont nommés qu'à un seul galon. 

De cette facon, une partie de la différence est comblée. 

A M. Capdeville, j'indique que le recrutement des ouvriers 
précaires est, à mon avis, anormal, Ces ouvriers sont destinés, 
pendant certaines périodes de pointe des travaux, à permettre 
aux constructions navales en particulier, de disposer d'’effec- 
tifs légèrement supérieurs à ceux qui sont normalement prévus. 

Mais ce ne doit être qu'accidentel et je ne peux pas m'engager 
à leur donner un statut, Je tends, au contraire, à diminuer de 
plus en plus leur nombre, de façon que leur engagement sous 
cette forme devienne tout à fait exceptionnel. 

M. le président. La parole est à M. Chupin. 

M. Alfred Chupin, Monsieur le ministre, si la nomination 
jrmmédiate à deux galons constilue, en effet, un avantage, il 
n'en reste pas moins que le pourcentage des ingénieurs de 
grade plus élevé, notamment des ingénieurs en chef ayant 
quatre ou cinq galons, est moins élevé dans le corps de la marine 
que dans les autres corps de la défense nationale. 

Ne serait-il pas possible d'étudier une revision de la répar- 
tition des grades à l'intérieur du corps pour les grades les 
plus élevés ? 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Je =econnais que Je 
pourcentage des grades élevés dans la marine est encore infé- 
rieur à ce qu'il est dans les autres armes. 


Les années précédentes, nous avons — et nous le ferons cette 
année encore dans Ja loi qui va être présentée et qui traitera 
de l’ensemble des réformes statutaires — atténué cette diffé- 


rence, Mais je ne tiens pas à la combler en une fois, parce que 
les échelles hiérarchiques en seraient trop brutalement modi- 
fiées. 

Comme les années précédentes, un effort serà fait cette année ; 
il à poursuivi progressivement dans les années qui vien- 
nent. 

M. Alfred Chupin. Je remercie M. le secrétaire d'Etat de ses 
explications et je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement de M. Chupin est retiré, 

La parole est à M. Capdeville. 

M. Jean Capdeville, rapporleur pour avis. Après la réponse 
que vient de nous faire M. le secrétaire d'Etat, je veux Jui 
poser une dernière question. 
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est vra e les personnels auxquels j'ai fait allusion sont 

( litre } in certain nombre d'entre eux 

ont, pal ntre, un travail permanent depuis de nombreuses 

Se l possible 1 Gouvernement de prévoir, dans 

« | dépassement d'effectifs de quel- 

(} | tant à personnels, qui ont un travail 

| ni entrée } ble ou probable dans les cadres, 
ul Lt dormi il wtion ? 


M. le président. La parole est a M. le secrétaire d'Etat 
M. le secrétaire d'Etat à la marine. Je ne pourrais le faire que 


$ il { ineé auginentation de l'effectif des 
I nr | J ne l'ai pas demandée parce que j'ai 
] i juste tr , | le Parlement l'aurait refusée. 
M. le président, Mu: ir Capdeville, maintenez-vous votre 
M. Jean Capdeville, pour aris. Je le retire 
M. le président, | inendement de M. { leville 
) | | i ] nent, présenté par 
A! | i l déf Ù 1t10- 
| { ] te à l la 
1-2 Hit prono nai le 
ne : 1 î î 
{ Ntixu [ 
( n { { TIE, AT est ad { 
; au { lo} 
M. le président. Je mets dl iux voix le chapitre 31-23, au 
} 11 “lu >, l [ {NH} {1 
[ 1 nu ) vue ce nouveau chiffre, est 
Ü | I | wls divers, Salaires et accessoires 
«l perso ouvriers, 136.966.000 francs, » — 
(1 
| 1-32 Com t, travaux maritimes et bases 
Salatré et acc« nrt de salaires des personnels 
( riet O0) francs, » tdupte. 
M. le président. « Chap. 31-33, — Constructions et armes 
hava Salaires et cessoires de salaires des personnels 


{ LORS TOM UNN) fraru 


M. Monteil a déposé un amendement... 
M. Andrè-Françors Monteil. Je le retire 


M. le président. L'amendement est retiré. 


M. Chup i d e [pl ir lemme jui tend à réduire de 
4 (NM) fe $ titre licatif, le crédit de ce chapitre. 
tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de 
et chapitre 


La parole est à M. Chupin 


M. Alfred Chupin. Les explications ont déjà été fournies pour 
l'aut vavriers de lant de la défense nationale, concernant 


ASS LL 
n du décret du 


l'applieati 22 mai 1951. 

le serais heureux de recevoir de M. le ministre de la marine 
J'u rance que les dispositions de ce décret seront aussi appli- 
’ X ouvriers des arsenaux. 


M. le président, MM. liené Schmitt 
{ il Maurellet int déposé ve 
avant le même objet, 

M. le ministre de la détense nationale et des forces armées. 
Cette question à été réglée pour l'ensemble des personnels de 


Bouthbien, Coffin, Mon- 
lement un amendement indicatif 





Ja defense nationale 
M. Alfred Chupin. Les dispositions du décret du 22 mai 1951 
ront done bien applicables aux ouvriers des arsenaux de la 
L ) 
M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis. Oui. 
M. Alfred Chupin. Je retire mon amendement, 
M. René Schmitt. Nous relirons aussi le nôtre 
M. le président, L'amendement de M. Chupin est retiré, 
| DT nente nt retirés 
le mets aux voix le chapitre 31-33, au chiffre de 9.988 millions 
4 | mis Aui i est adopté.) 
partie, — Entrelien du personnel. 
Chap 11. — Alimentation, 6.800950.000 francs. » = 
! 
Chap. 32-42, — Habillement et casernement, — Dépenses 
dl tien 16.180.000 funcs, » — (Adopté.) 
nat 2-13 Frai le de pi icement, 1 094.211.000 francs. » 
— (Adopti 
D ( - P Î nnel — Ch 1ryes Sn iales. 
Chap. 3301, — Prestations et versements obligatoires, 
a 409 04 NCS. idopté.) 
art Matériel et fonctionnement des armes el services. 
Chap. 51-01! Administration centrale. — Dépenses de 
matériel et fonctionnement, 136.525.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap -41. — Corubustbles et carburants, 6.621.999.000 
à { | lo} te i 








—— 


« Chap. 34-42. — Approvisionnements de la marine, 2766 m°'. 
lions 999.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-51. — Dépenses de service courant des arsenaux ot 
des bases navales, 334.350.000 francs, » — (Adopté ? 

« Chap. 44-61, — Fonctionnement et entretien de: 
d'emploi courant de l’aérunautique navale, 68.450.000 
— (Adopté.) 

« Chap. 34-62. — Entretien des matériels de série de | 
nautique na ile, — Progr unme, 4.025 millions de frar à 


idopté.) 
« Chap. 34-71, — Entretien des bâtiments de la flotte et n 
malériels militaires et dépenses de fonctionnement des 


tructions et armes navales, 11.476.999.000 franes. » — /Ajon 

« Chap. 34-72, — Application de Faccord franco-italis 
14 juillet 1948. — Part de dépenses à la charge du £ 
ment italien. » — (Mémoire.) 

Chap. 34-73. — Marchés et matières à l'industrie pour 

reconversion et cessions, » — (Mémoire.) ' 

« Chap. 31-81, — Dépenses de fonctionnement du 
hydrographique, 120 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-91, — Frais d'instruction, — Ecoles, — f da. 


ment, 327.570.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 34-92. — Logement, cantonnements, ] : 
134.500.000 francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. 34-93. — Entretien et renouvellement des mat à 


automobiles (service général, commissariat et travaux 
times) et des matériels roulants et spécialisés de 1 
tique navale, 58$S.509.000 francs. » — (Adopté.) 


5e partie. — Services d'entretien 


« Chap. 35-91. — Entretien des immeubles et du : , 

militaire, 513 millions de francs. » — (Adopté.) 
7° parlie, — Dépenses diverses, 

« Chap. 37-91. — Dépenses diverses. — Sports, foyer . 
gnes et participations, 72.260.000 francs. » — (Adopte.) 

a Chap. 37-92, — Dépenses diverses à l'extérieur, 86 n 
de francs. » — (Adopté ) 

« Chap. 37-93. — Frais de contentieux. — Réparations civi 
et liquidation des dépenses résultant des hostilités, 78 ml 
de francs, » — (Adopté.) 


t 


8° parlie. — Dépênses rallachées à des exercices antéri 


« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance. » — (Mémoire.) 
« Chap. 38-92. — Dépenses des exercices cios. » — (Mém 


6° partie. — Action sociale, — Assistance et solidarit 


« Chap. 46-11. — Délégations de solde aux familles des mili- 
taires tués, disparus ou prisonniers, 169 millions de francs. » — 
(Adopté.) À 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 51-71, 


Tire V. — EQUIPEMENT 


je partie. — Etudes, — Recherches et protolypes. 


« Chap. 51-71, — Etudes techniques d'armement et prototypes, 
1.121.999.000 francs. » 

M. Capdeville a déposé, au nom de la commission de 
défense nationale, saisie pour avis, un amendement qui tend 
à rétablir le crédit proposé par le Gouvernement, soit 1.12 s 
lions de francs. 

La parole est à M. Capdeville. | 

M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis. La commis: les 
finances a procédé à un abattement — faible il est vrai — 
sur ce chapitre pour inviter le Gouvernement à qualitier, dans 
la mesure compatible avec les nécessités militaires, les opéra- 
tions nouvelles envisagées. s 

Nous avons pensé que définir la caractéristique des elides 
techniques d'armement et de prototypes dans un buiget 
n'était peut-être pas très indiqué et que, en consèque ! 
maintien de l'abattement n'était peut-être pas très ue. 

C'est pourquoi nous avons demandé le rétablissement u4 
crédit. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Henri Dorey, rapporteur. La commission des tinances ne 
s'oppose pas au rétablissement du crédit. Lo 

M. le président. La commission de la défense nationaie pr 
pose, par voie d’amendement, pour le chapitre 51-71, le réla- 
blissement du crédit prévu par le Gouvernement, soit 1.12: Tmi- 
lions de francs. 

La commission des finances accepte. 

Je mets aux voix le chapitre 51-71 au nouveau chiffre 
1.125 millions de francs. Ê 

(Le chapitre 51-71, mis aux voix avec ce nouveau chiffres 
est adopté.) 


le 
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9e partie, — Investissements techniques et industriels. 


« Chap. 22-71. — Constructions et armes navales, — Travaux 
: hiliers, 1.981.200.000 francs, » — (Adopté.) 
M. le président. « Chap. 52-72. — Constructions et armes 
; . — Gros outillage et matériel roulant, 2.071 millions de 


\ pdeville a déposé, au nom de la commission de la 
nationale, saisie pour avis, un amendement tendant à 
partielement le crédit prévu par le Gouvernement 

( ter ainsi le crédit inscrit à ce chapitre à 2.138 millions 

Qui.(NN) francs. 

‘ Ja narole est à M. Capdeville. 

M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis. I s'agit là d'un 

me différent. 

|a commission des finances a réduit de 77.800.000 francs le 
edit de ce chapitre afin d'inciter la marine à procéder à un 
inventaire critique de son outillage et de son matériel en vue 
de sa répartilion et de sa rénovation futures. 

En réalité, je crois que celle somme avait été dégagée pour 
vermettre de donner à M. le secrétaire d'Etat à la marine les 
nécessaires pour commencer la construction d'un croi- 

comme M. le secrétaire d'Etat à déclaré à la tribune qu'il 

n'a pas besoin de ce crédit, il m'apparait inutile de maintenir 

ittement. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Les 77.800.000 francs 

devaient être reportés sur le chapitre 53-71. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Henri Dorey, rapporteur. Je crois, en effet, qu'il s'agissait 
surtout de dégager un crédit. 


loutefois, mon prédécesseur, M. Joannès Dupraz, avait + - 


manifesté, l'an dernier, à l’occasion du vote du budget de 
le désir d'obtenir un inventaire” du matériel et de l’outil- 
ve, celui-ci étant apparu comme assez mal réparti. . 
La commission des finances, dans ces conditions, accepte le 
rlablissement du crédit qui devait être transféré au chapi- 
tre 53-71 


Mais j'insiste auprès de M. le secrétaire d'Etat à la marine 
pour que la volonté de la commission des finances, qui s'est 
uanifestée à différentes reprises, soit respectée. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Elle sera respectée. 

M. le président. La commission de la défense naliona’e 

inde-t-elle le rétablissement partiel du crédit ? 

M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis. Les 10 millions qui 

aient étaient destinés aussi à être virés au chapitre 53-71. 

IL faut rétablir intégralement le crédit demandé par le Gou- 
vernement puisque celui-ci déclare qu'il n’a même pas besoin 
des 10 millions que nous avions réservés. 

En conséquence, le crédit primitif intégral, soit 2.148.800.000 
francs devrait être rétabli. 

M. Henri Dorey, rapporteur. La commission des finances est 
d rd. 

M. le président. Je mets donc aux voix le chapitre 52-72 au 
houvean chiffre de 2.148.800.000 francs. 
Le chapitre 52-72, mis aux voix avec ce nouveau chiffre, est 


done.) 


Chap. 52-73. — Constructions et armes navales. — Acquisi- 
l unmobilières, 14 millions de francs. » — (Adopté.) 
Chap. 52-74, -— Investissements nécessaires à l'exécution 


de certaines études par le bassin d'essais des carènes, 56 mil- 
uns de francs. » — (Adopté.) 


3e partie. — Fabrications. 
.“ Chap. 53-41. — Habillement et couchage. — Programme, 
J.43.44,000 francs. » — (Adopté.) 
M. le président. « Chap. 53-61. — Aéronautique navale. — 


Matériel de série, 10.849.999.000 francs. » 
M Chupin a déposé un amendement tendant à réduire de 
240) francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 53-61. 

La parole est à M. Chupin. 

M. Alfred Chupin. Monsieur le secrétaire d'Etat à la marine, 

Programmes qui ont été lancés jusqu'ici au titre de l’aéro- 
1e se caractérisent par des commandes extrêmement faibles 
par une produetion*en série également très faible. 

\insi, pour le Nord-1400, 25 exemplaires ont été commandés 
Jui, d'ailleurs, ne sont pas encore livrés. 
| Vo IS nous avez $ignalé également la commande de 45 avions 
lallaque embarquables et de 79 Sea Venom. 

M. Lavini nous à fait part de son désir de remplacer certains 
lislériels achetés à l'étranger par des matériels français. 

Dans l’état actuel de l'industrie aéronautique, c’est peut-être 
Une erreur, Nous ne pouvons pas, en France, fabriquer toute la 
‘une des appareils, avec !es emplois très variés prévus dans 
!° différentes branches de la défense nationale. 


: ans l'état de l’industrie aéronautique, ce qu'il faut surtout, 


A 


1 
le 
] 
€ 


il des commandes avec des fabrications de série portant 








ee — 
sur plusieurs centaines d'exemplaires; sinon nous irons encore 
à des échecs comme celui que constitue, par exemple, la fabri- 
cation des 25 Nord-1400 qui faisaient partie d'un programme 
de 1946 et qui ne sont pas encore complètement livrés. 

En ce qui concerne la commande des Sea Venom il est inté- 
ressant de posséder des avions embarqués, luais il est néces- 
saire de déterminer dès maintenant notre programme de 


constructions navales concernant les porte-avions. 

IL est assez logique de prévoir un programme d'aviation 
embarquée sans déterminer, pour l'avenir, nos programmes de 
construction Qgewporle-avions, Comme je le disais ce matin, il 
est nécessaire que le Parlement adopte un statut naval, de 
façon à définir, dans un plan de construction, les besoins de 


la flotte et les obligations du Parlement, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
marine. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. À l'origine, on avait prévu 
Ja construction de 130 avions Sea Venomm. Ce n'est qu'en 
raison des difficultés financières que ce nombre de 150 a été 
abaissé à 75, 79 exactement, car il y a lieu de tenir compte de 


4 prolotvpes existants, 

fr chifffe de 75 n'a pas été adopté à la légère. 11 comprend 
la construction de trois flotilles de 15, plus les avions de réserve 
jugés nécessaires pour ces formations. 

C'est le minimum qui permette d'entreprendre ne fabrication 
de série intéressante. Le prix de revient serait certainement 
inférieur si nous avions pu mettre en fabrication une série de 
1%0 appareils. 

Mais je ferai remarquer à M, Chupin que, actuellement, le 
Sea Venom est le seul avion moderme de construction fran- 
eaise et que je tiens tout particuliérement à ce que là cons- 
truction francaise soit en mesure de faire la relève des avions 
que nous donne l'étranger pour préparer le moment où ces 
cessions prendront fin. Elles ne dureront pas, en effet, éterne:- 
lement. 

En ce qui concerne les porte-avions, j'ai dit, dans mon 
exposé, qu'il était possible que nous entreprenions un pro 
gramme de construction® dans fes années à venir. 

La définition des tranches annuelles n'est pas faite à la légèré, 
en effet, et le conseil supérieur de la marine a dessiné Ja 
composition idéale de la flotte, celle vers laquelle nous devons 
tendre, Toutefois, il ne nous est pas possible de faire, actuelle- 
ment et par avance, un programme s'étendant sur plusieurs 
années, parce que, pour parfaire celte composilion-type, il y à 
un élément que nous ne connaissons qu'annuellement, c'est ce 
que nous pouvons attendre de l'aide américaine, Ce n'est que 
lorsque cet élément est connu que nous pouvons, en tenant 
compte des déficits les pus criants du programme à mettre 
en chantier chaque année, déterminer chaque franche navale. 

Voilà pourquoi, jusqu'à maintenant, nous n'avons pu élablir 
ua programme à longue échéance, mais — je puis en donner 
l'assurance à M. Chupin — le vo'ume et la composition de la 
flotie idéale sont connus et nous montrent le but que nous 
devons atteindre. 

M. le président. Retirez-vous votre amendement, monsieur 
Chupin ? 

M. Alfred Chupin. Je voudrais revenir sur la question des 
« Sea Venom 

M. le président. Monsieur Chupin, vous ne pouvez pas déves 
lepper deux fois vos amendements, ce n'est pas possible. 

‘ous avez soutenu votre amendement, Je vous demande 
si vous :e retirez. 

M. Alfred Chupin. Le règiement me permet de répondre à 
M. le ministre. 

M. le président. Je vous en prie. 

M. Alfred Chupin. Je vous remercie. 

Pour une série de 79 Sea Venom, le prix de chaque appareil 
est de 187 miliions de franes. 

C'est là une dépense extrémement élevée, comparée au prix 
de construction des avions en séries de plusieurs centaines, 
politique qui doit être le but à assigner à la construction actrp- 
nautique française. 

Sur cet appareil, on monte un turbo-réacteur Ghost et, 
comme ce turbo-réacteur équipera ce seul type d'appareil, les 
moyens de réparation et les pièces de rechange nous coûteront 
fort cher. 

Je ne pense pas que ce soit là une bonne politique aéronau- 
tique. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Chupin ? 

M. Alfred Chupin. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Chupin. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. Henri Bouret. Monsieur le président, je m'étais inscrit 
pour prendre la parole sur ce chapitre. 

M. le président. La parole est à M. Bouret. : 

M. Henri Bouret. Je soulignerai en quelques mots la pertis 
nence des observations présentées par M. Chupin, 
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S'il est exact, monsieur le ministre, que la commande des 
Sea Venom fut un acte politique de sagesse, lorsque le B. G. ®, 
prototype concurrent, connut le mauvais sort que l'on sait, si 
cet acte politique fut également plein de sagesse du fait que la 


série portait sur 150 appareils, il apparaît évident qu'une série 


de 79 avions seulement est mauvaise, d'une part, parce que 
chaque exemplaire coûte cher, d'autre part, parce qu'il est à 
peu près impossible à un industriel de mettre au point une 
machine de ce genre sur une série aussi peu importante. 

Monsieur le ministre, les crédits dont nous disposons pour 
notre aviation embarquée sont minimes et cet appareil, dont 
le prototvpe a volé il y a déjà plusieurs années, apparaît, Jui 
du hé la iujourd'hui dépassé. Nous rejoignons ici le pro- 
blème évoqué cet après midi celui du temps important qui 
s écoule entre le vol du prototype et le commencement de 1a 
serie 

Dans ces conditions, monsieur le ministre, je me demande, 
Moi au si vus services techniques ne pourraient pas s'orien 
ter vers l'achat d'une Hicence d'un matériel plus moderne ei, 
surtout, que nous pourrions construire à un mins grand nombre 


d'exemplaires, ee qui abaisserait le prix de revient et amélio- 
rerait la qualité technique du matériel produit. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
Inarit 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. J'indique à M. Pouret que 


à la 


le Sea-Venom est construit précisément sous une licence 
ingla d'un type qui est actuellement en construction ceou- 
rante dans l'aviation britannique 

La mnimande des 79 appareils actuellement lancée, sera 
ichevée à la fin de 1954 et si, comme Je l'espère, nous pou- 
vons, dans le budget de l'an prochain, obtenir des crédits pour 
continuer ceite série, nous la poursuivrois pendant quelques 


annees 
L: chiffre de 79 je le r« 


a je] ‘onnais, est infér'eur à ce qu'il aurait 
sant d'obteni 


pour avoir des prix meilleurs. C'est le 


élit iteré 
minimum acceptable, mais c'est également le maximum de ce 
que je peux faire avec les crédits dont je dispose. 


M. le président. Per<onne ne demande plus la parole ?.… 


chiffre de 


Je mnet aux voix Île chapitre 03-61, au nouveau 
10.844,90.) fran résultant de l'adoption de l'amendement 
de M 

Le hapitre 53-61, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Le chapitre 53-71 est réservé. 

« Chap. 93-72 Munitions, 8.690 millions de francs. » 

Il sera repris ea tin de discussion, 

Personne ne demande la pal He? 

Je mets aux voix le chapitre 53-72, 

Le chapilie 59-72, mis aur voir, est ndopté.) 

M. le président. Chap. 93-73, — Equipement militaire et- 
défi ütière, 1.300 millions de francs. » 

M. Capdeville à présenté, au nom de la commission de la 
défense nationale saisie pour avis, ua amendement tendant à 
rétablir, au chapitre 53-73, le crédit prévu par le Gouverne- 
ment, soit 1.677 mullions de francs. 


La parole est à M. Capdeville, rapporteur pour avis. 


M. Jean Capdeville, sapporteur pour avis. Il s'agissait, là 
encore, de dégager des crédits en vue d'obtenir la somme 
nécessaire pour ;a construction d'un croiseur. Comme le Gou- 
vernement nous déclare qu'il n'a pas besoin de ces crédits, 
nous demandons à l'Assemblée de rétablir la dotation initiale 
du chapitre 53-73 pour des raisons analogues à celles que j'ai 


indiquées à propos du chapitre 52-72, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M, Henri Dorey, rapporteur. Votre commis<ion des finances 
avait l'impression que l'augmentation de crédit prévue à ce 
chapitre sous le couvert de « réévaluations techniques » dissi- 
mulait plutôt des hausses de prix. 

L'est pourquoi elle avait procédé à un abattement. 

Nous aimerions obtenir quelques explications sur ce point 
de la part de M, le secrétaire d'Etat à la marine. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
marie, 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. J'indique à l'Assemblée, 
comine je l'ai déjà déclaré à la commission des finances 
que les termes impropres « réévaluations techniques » ont été 
employés par erreur à propos du chapitre 33-73, lors de la pré- 
patalion matérielle du projet de budget. 

M. Henri Dorey, rapporteur. La commission des finances ne 
s oppose pas à la reprise du crédit. 

# le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Caymle- 
vu 

(L'amendement, mis aux voir, «st adopté.) 

M. le président. Je mels aux voix le chapitre 54-73, au chiffre 
de 1.677 millions de francs, résultant de l'adoption de l’amen- 


demi nt 
(Le chapitre 53-73, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 








4° partie. — Infrastructure. 


« Chap. 54-41, — Commissariat de la marine. 
combustibles, 1.154.926.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 54-42. — Commissariat de la marine, — 
immobiliers, 140 millions de francs. v — {Adopté.) 

M. le président. « Chap. 54-51. — Travaux marilimes, -_ jr.. 
vaux et installations, 5.569.999.000 francs. » 

La paro!la est à M. Monteil. 

M. André-François Monteil. Je renonce À la parole. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 54-51, au (tre 
de 5.569.999.000 francs. | 

(Le chapntre 51-51, mis aux voir, est adopte } 
— Service technique des transmissi 


— Parcs 


« Chap. 54-52. _ 
Equipement, 700.000.000 qe francs. » — (sdopté.) 

« Chap. 54-53. — Travaux maritimes, — Acquisitions k 
bilières, 19.950.000 francs, » — {Adopté.) 

« Chap. 94-54. — Travaux maritimes, — Participat \à 
l'Etat à des travaux d'utilité publique, 30.001.000 fran ER 
(Adopte.) 

M. le président. « Chap. 51-61. — Aéronautique navale, 
Bases, 3.971.820.000 francs. » 

M. Chupin a dépose un amendement tendant à ré le 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, pour 
inviter MM. les secrétaires d'Etat à l'air et à Ja marine À 
grouper leurs crédits concernant le fonctionnement di leg 
de piiotage. . 

La parole est à M, Chupin. 

M. Alfred Chupin. Je m'adresse spécialement à M. !e mi 
nistre de la défense nationale en lui demandant s’il e Ut. 
des politiques de fusion eatre les différents corps de l'ar, de 
la marine ou de l’armée de terre et s’il ne pense pas que 
c'est à la base qu'il faudrait essayer de donner une : ice 
üon commune. 

Vous savez tous combier on a de difficultés à unifier l'in. 
frastucture de l'aviation civile et celle de l'aviation militaire 

On à parlé de deux équipements de radioguidage, la chaine 
Decca et la chaîne Gee, choisis l’un et l’autre par les = j 
militaires et civils sans qu'il y ait d’accori entre eux. 

On ira aux mêmes erreurs si, à la base de Ja formation des 
pilotes de l’aéronavale et de l’armée de Fair, il n'y à pis m 
minimum de formation ?t de connaissances commune 

C'est pourquoi ce créi! de 350 millions pour Ja base de 
Khouribga. amène une disposition extrêmement jm] 
pour l'avenir, c'est la séparation complète de la fo 
technique de l’aéronavale et de celle de l’armée de l'air 

Je demande à M. le ministre de la défense nationale, qui a 
fait des efforts pour fusionner certains corps entre les tros 
armée fusions sur :esquelles nous gt ne } 
jours être d'accord — si ce n'est pas là le domaine où :! va 


lieu de tenter non pas une fusion, car ce sont deux armes 
indépendantes, mais cepzdant une coordination et qui 
concerne l'instruction. | 

M. le président. La paroie est à M. je ministre de la def 


nationale. 
M. le ministre de la détense nationale et des forces armées. 
: die 


Cette question a déjà éte évoquée au cours de la sion 
du budget de l'air. Je suis tout à fait disposé — je Lai tie 
qué à la commission de la défense nationale — à faire une 


nouvelle étude de cette q“estion. : : : 
S'il a été prévu une extension de Khouribga, c'est pat 


les facilités qui nous sort actuellement accordées dii< 
écoles étrangère mp dans deux ans, | | 
S'il est possible d'étendre les facilités de certa k » 
vrmation 


comme Marrakech, nous pouvons, pour Ja première formato 
de base, revenir au régme ancien qui comportait, val 
savez, une formation des pilotes au débnt. 


Mais j'ai besoin d'examiner la question de nouvean et fl 
vous voulez accepter cet apaisement, je crois que voire amêir 
dement aura eu son utiilé. 

M. le président. La parole est à M. Monteil. is 

M. André-François Monteil. J'estime que cet amenlemei 
aurait pu ne pas être déposé à ja suite des explirations (le 
nées À la commission de la défense nationale. J'ai lit, ea 
présence de M. Chupin, que dans l'année 1951 une ne 
l'armée de l'air a fait savoir qu'à partir d'une cerlai e _ 


elle ne pourrait plus a<sumer la formation des pil 
l'aéronavale. 
Alors je demande à M. Chupin.et je pose la que*tion 1 


semblée: lorsque l’armée de l'air fait savoir qu'elle n°1 + 
pas assurer la formations des piiole: de l’aéronava'e 
se dispenser de former ‘des pilotes de l'aéronnvae 
J'ajoute que depuis l’avant-gnerre, c'était l'armée 0e 1 
qui était chargée de donzer la formation commune ax M 4 
de l’aéronavale et de l'armée de l'air. En tout (1°. dy 


l'armée de l'air qui avait recu les crédits pour l'équipemen 
bases écoles et des établissements d'instruction. 




















mt 
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L'armée di l'air ne pouvant plus — et elle à de larges « Chap, 54-51 bis fravaux maritin — . 
ex ;, étant donné le nombreux personnel qu'elle avait elle- tallations, 510 millions de fran dont 
former — assumer une tâche qu'elle assumait depuis Chap. 54-61 Aéronautique il fl - 
aué rois, il était sormal que la inarine développe sa lions de france — (Adopté.) 
: Klu uribga. M. le président. J'in e mairMenant la ! ( état D 
g Pour ma part, je demande à l'Assemblée le maintien des P ‘. ; . £ 


, : aflectés à cette base école. 

: M. Altred Chupin. Je lemande la parole. 

M. le président. Je regrelle, je ne puis vous Ja donner. 

M. Alfred Chupin. Je ‘ai pas répondu à M. Je ministre de 

la lense nationale. 

‘M. le président. Je dirige les débats. Le règlement à été 
qué. Le Gouvernement, un orateur pour et un orateur 
mt eu la parole. 

Maintenez-vous votre amendement ? 

M. Alfred Chupin. Etant donné les explications de M. Je mi- 

nistre de la défense nationale et malgré les expiications de 

W. Monteil, je retire mon amendement. 

M, le président. L'amendement est retiré, 

Versonne ne demande plus Ja parole 7... 


L 


Je mets aux voix Je chapitre 54-61, au chiffre de 3.974.820.000 
! JS 
CL chapitre 54-61, mis aux voix, est adopté.) 

Chap. 54-62. — Aéronautique navale. — Acquisitions immo. 
hilicres, 31.500.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 54-71. — Travaux de renflouement, 39.999.000 
francs. » — (Adopté.) 
& partie. — Dépenses raitachées à des exercices antérieurs. 

Chap, 56-91. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
nées de déchéance. » — Mémoire.) 


M. le président. J'appelle maintenant la partie de l’état A bis 


affcrente à la section marine, 


ETAT A bis (suile). 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts sur le 
budyet général de l’erercice 1993 au titre des dépenses mili- 
de fonctionnement et d'équipement (tranche condi- 

}1 
Section marine. 
Trirue HI. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


{re partie. — Personnel, — Rémunéralions d'activité. 


Chap. 31-41 bis, — Armes et services. — Soldes et indem- 
uitts des officiers, 50 millions de francs. » 
lersonne ne demande plus la parole ?.… 
els aux voix le chapitre 31-11 bis au chiffie de 50 millions 
Ge Irancs, 
(Le chapitre 31-11 bis, mis aux voir, est adopté.) ù 
Chap. 31-12 bis. — Armes et services, — Soldes et indem- 
les officiers mariniers, quartiers-maitres et marins, 470 
\s de francs. » — (Adopté.) 
Chap. 31-33 bis. — Constructions et armes navales. — 
Silures et accessoires de salaires des personneis ouvriers, 
di millions de francs. » — (Adopté.) 


2° partie. — Entretien du personnel. 
u (Chap 32-41 bis. — Alimenftion, 179 millions de francs. 5 
— (Adoplé.) 


« Chap. 32-43 bis. — Frais de déplacement, 50 millions de 
francs, » — (Adopté.) 


3° partie. — Personnel. — Charges sociales. 


« Chap. 33-91 bis. — Prestations et versements obligatoires, 
10 milions de francs. » — (Adopté.) 


TITRE V. — EQUIPEMENT 


)e 


* parlie, — Investissements techniques et industriels. 


Chap. 52-71 bis. — Constructions et armes navales. — Tra- 
Vaux immobiliers, 59.500.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 52-72 bis. — Constructions et armes navales. — Gros 
illage et matériel roulant, 40.500.000 francs. » — (Adopté.) 


3° partie. — Fabrications. 


K Chap. 53-41 bis. — Habillement et couchage. — Programme, 
165 millions de francs. » — (Adopté.) 


4° partie. — Infrastructure. 


Chap. 


nmo 


54-42 bis. — Commissariat de la marine. — Travaux 
ers, 105 millions de franes. » — (Adopté.) 





afférente à la section marine. 


ETAT B suile 


Suite du la'“#eau, par service et par chapitre s des aulorisaliont 
d' drograrmmme uccordeexs sur le budyet general de lerer- 
cice 1953, au titre des l { { 


lepens Pi es € d Cquipemehl 


Section marine. 


Tite V, — EQUIPEMENI 
2e partie. — Investissements techniq es et industricls. 
« Chap. 52-71. — Constructions et armes À _ [ra 1X 
wimobiliers, 321 muilions de france, » 


Personne ne demande là parole ?.. 


Je mets aux voix le chap tre 02-71 au chiffre di 321 mil 
de francs. 

(Le chapitre 52-71, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap, 52-72 - Constructions et armes navales, - Gr 
outillage et matéri roulant, 7338 millions de [raru — 


(Adopté 

« Chap 52-74. — Investissements nécessaires À l'exécution de 
certaines élindes par le bassin d'essais des carènes, 240.:#0.000 
rancs. » —- Adopt ) 


je partie. Fabrication 
« Chap, 53-41, — Iabillement et couchage. — Programmes, 
0.835 millions de france. » idopté.) 
« Chap, 53-61. — Aéronautique navale, — Matériel de série, 
15.150 millions de francs. » — (Adopté 
« Chap. 5953-71, Constructions neuves de Ja flotte, 


47.082.987.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 03-72, — Munitions, 7.288 millions de francs, » — 
(Adopté } 

« Chap. 53-73. — Equipement militaire et défense côlièra, 
253 millions de francs, » \dopt ) 


4° partie. — Infrastructure. 

« Chap. 54-41. — Commissariat de la Marine, — Parcs À 
combustibles, S8,G600,000 irance., » — (Adopté ) 

« Chap. 54-51. — Travaux maritimes, — Travaux et installa- 
tions, 1.250 millions de france, » — (Adopté.) 

« Chap. 54-52, — Service technique des transmiss'ons, — Fqui- 
pement, 957 millions de francs. (Adopté.) 

« Chap. 54-53. — Travaux maritimes, — Acquisitions immo- 
bilières, 7.250.000 francs. » — (Adoptlé.) 

«a Chap. 54-54 — Travaux maritimes. — Participation de 


l'Etat à des travaux d'utilité publique, 30 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 54-61, — Aéronautique navale, — Bases, 157 millions 
de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 51-62. — Aéronautique navale, — Acquisitions immo- 


bilières, 76 millions de francs. » — (Adopté.) 
M. le président. J'appelle la partie de l'état B bis afférente 
À la section « Marine », 


ETAT B bis (suile), 


Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de pro- 
gramme accordées sur le budget général de l'erercice 1953, 
au titre des dépenses mililaires d'équipement (tranche condi- 
tionnelle),. 


Section marine. 
Tire V. — EQUIPEMENT 
2° partie. — Investissements techniques el industriels 

« Chap. 52-71 bis. — Constructions et armes navales, —- Tra- 
vaux immobiliers, 360 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

_Je mets aux voix le chapitre 52-71 bis au chiffre de 360 mil- 
lions de francs. 

(Le chapitre 52-T1 bis, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 52-72 bis. — Constructions et armes navales, — Gros 


outillage et matériel roulant, 351 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


3 parlic;: — Fabricalions. 


« Chp. 53-41 bis. — Habillement et couchage. — Programmes, 
165 millions de francs. » — (Adopté.) 
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‘ I ( uclure 
! ( t de lan 6, — Tra IX 
idopte 
ravaunx { il 
| 7 pl 
| l P 1.52 ] 
M. le pr dent. J { { | ( 
| \ 
ETAT C 
. 1 { EL 
! d { D i 
£ection marine, 
Î \ Il PE MENT 
j protot 
(| t ] l'ut \eri t et pi 10 
{ (4 { L4 
{ la l { — Travaux 
| nement, 71 m s dk 
M. le président. J pelie im tenant Ja partie de l'état F 
] i ) Mur 
ETAT F l 
Î ’ t r « Î [ré des autorisalions d'4 nqu- 
lu ‘ ) os rn croevdent des credits 
{ {4 ral de l'erercice 1053 au titre des 
/ 1 ement 1 antierpa } sur 
’ nl ls au titre de l'erercice 1954 
Section marine 
Î 11] \ | AM Et RVICES 
\ tatio to) in ) le f » 
| \p 
Î ) 11 i est adopte 
{ | thible t rburant 1.100 mil S 
l4 
i \ppro ) nent à marine, 600 mil- 
14 (4 
1-71 Entret bâtiments de la flotte, 4 mil 
ont 
( Entret t renouveHement du matériel 
1 mat | roulant et spécialisé de l'aéronau- 
| tu) 7 ) le fi {opt 
M. le président. \ou \o tern examen di lits de la 
f M 
Essences et poudres. 
M. le président. X\ bordo les crédits di l'A des 
pl | [A 
ETAT D 
Service des essences. 
| Dé pu d'« rploilation. 
] onnel 
1) l ) militaire, 407.,415.000) fran EE » 
La ! e « M. le imministre de la defense nationale, 


LJ 
M. le ministre de la défense nationale. Je rappelle que le 


pi de bug prévoyait, comme créations d'emplois, deux 
| travaux pour l'Allemagne et huit agents tech- 
| dont quatre pour l'Allemagne et quatre pour l'Indochine. 
La comn on des finances, qui n'avait pas eu à ce moment-là 
‘de 1! nement uftisants, avait propose de réduire de moitié 
s el d'emplois militaires demandées pour l'Allemagne, 
t \ 1 il génieur de travaux et deux agents tech- 
Je me permets d ister auprès de la commission des finances 
] r qu'elle epte de rétablir ces emplois, étant donné l'im- 


sont actuellement effectués Alle- 


en 














SEANCE DE 26 JANVIER 1953 
magne et qui, comme on l'a signalé au cours de la 4 
générale, sont indispensables pour que nos capacités q 
s'’améhorent, 
J'espère que vous voudrez bien réserver un a 
à Ina uelnanrie 
M. le président. La parole est à M. Bérard rapport 


' M. François Bénard, rapporteur spécial, Etant don 
cations de M. le ministre de la défense nationale. la 4 
des acceple le rétablissement du crédit 

M. le président, La commission accepte le ré 


Hinances 


ibli 


\dopté 


Charges sociales. 
M. le président, « Chap. 491 
165.976.000 francs. » 
La parole est à M. Je ministre de la défense nation 
M. le ministre de !a défense nationale. Comme suite 
la déci qui à prise pour le chapitre 1901, 
que le chiffre du Gouvernement soit rétabli. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission 
M. François Bénard, apporteur. La commission € 
M. le président. La commission accepte le rétabli 


— Prestations et verser 


gatoires, 


un ele 


J 


crédit prevu par le Gouvernement. 

Je mets aux voix le chapitre 491 au nouveau chiffri 
lions 690.04) francs. 

Le chapitre 4, mis aux voir avec ce chiffre, est 


192 


et 
\idopté. 


« Chap. Prestations versements faculta 


lious 600.000 francs. » - 


diver rs, 


Dépenses 
Versements au fonds d’amortissen 
\dopté.) 

Remboursement de l'avance du Tri 


is de francs, » — 
’ Chap 691. 
terme. Mémoire.) 

« Chap. 692 Remboursement des avances au 1 
couvrir les déficits éventuels d'exploitat on. » — (Mi 
Chap. OU, Versement au fonds de réserve di 
recettes, » M‘moire.) 

« Chap. 694. Versement 

cettes, Mémoire.) 

Chap. LFAATR 
Chap. 6%, 
déchéance, 


de 
au Trésor des exc 
- Dépenses des exercices clos. » — (Mi 
= Depenses des exercices périmes 


de Mémoire.) 


tien des installations industrielles, SS3.6G4.000 fi 


\idopté. 


II. 


9910, — Infrastructure, équipement et en 
extra-industrielles (installations réservi 
\dopté.) 


TITRE DÉPENSES DE CARACTÈRE EXTRA-INDI 


Chap 
installations 
Inillions de francs. » — 


Service des poudres. 


{re SECTION, — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Personnel. 


1 


« Chap. 170. — Soldes et indemnités du personn 
636.004.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 171. — Traitements-et indemnités des | 
civils administratifs et techniques, 470.785.000 frar 
{ idopté.) 

Chap. 172. — Salaires et indemnités du person 
3.070,(M6.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 173. — Versement forfaitaire en rempla 
l'impôt cédulaire, 237.150.000 francs. » — (Adopté.) 





Ch ip. 192 l'ersonnel ouvrier, 3S3.118.000 
opt 
Matériel fon lionnement des services et travaur d 
Ch il) UN) \i hat de { irburants, ingrédients et 
= Droits et taxes de douane, 28.326.918.0NN) francs 
Chap. 9391, — Frais d'exploitation, 6.076.200.000 fr 
\doplté 
Chap. 992 Achat, entretien et renouvellem: 
rie ext lustriels, 270 millions de franes, » - LIL 


crédit prevu par le Gouvernement. 
Je mets aux voix le chapitre 190, au nouveau chiffr 
fi ns SoU(HK) franre, 
Le chamtre UM), nus aux voir avt ce chif[i 
Ch Lo! Personnel Civil non ouvrier, 198 


{ 


SECTION. — DEPENSES DE PREMIER ETABLISSEN 
FrrRE Ie. DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTI 
Chap. 9900. Infrastructure, équipement et £g 
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Mon amendement a pour but d ler | 
T iel fonctionnement des services el travaux d'entretien. sion remette ses conclusions li plus ram r 
certains projets Peux: ut etre arrctes en Î | [ 
har. 970, — Frais généraux relatifs à l'exploitation et & soient connu 
d es de fonctionnement, 4.440 millions de francs, » — M. le président. La parole est M le ministie de | (fense 
| {« nationale. 
chap. 371. — Matières et marchés, 8.964 miliions de francs. » M. le ministre de la défense nationale et des forces armée 
- Î HA ) Je rcponds d'abord à la questuiots posee pal M. Mauielit er 
Charges sociales. a parié à la fois des essences et des poudre 
Sur les essences, j'ai indiqué, dans la di ration que j'ai 
Chap. 471. — Prestations et versements obligatoires, 1.183 faite hier, que rien dans le budget di 4 EPS: | l 
j de francs. » - idopté. nous permettre de lancer des opération veille 
{ ip. 472. — Prestations el versements facultatifs MAD AN) tructions de capacité, J'ai l' ecise que les [ les € { iles 
{ — (Adopté.) étaient insuffisantes mais j'ai ajouté que ce problem evait 
être désormais traité sur le plan interallié parce que c'est pour 
Dépenses diverses. l'ensemble des forces chargces de la défense de l'Europe qu'il 
faut planifier les mesures de stockage 
ap. 670. — Versements au fonds d'amortissement, G10 mil- Jé peux d'ailleurs 1ndiquer à M. Maurellet que dan \ qua 
jiuns de francs. » — (Adopté.) trième tranche d'infrastructure discutée lors de La di ere 
Chap. 671. — Remboursement de l'avance du Trésor à court session du NX. A. T. O0. des crédits important ut prévu on 
ter: - (Mémoire.) pas pour le stockage, mais pour le transport par pape-line des 
: Chap. 672. — Remboursement des avances du Trésor pour carburants 
couvrir les déficits éventuels d expioilation, » — Mémoire.) En ce qui concerne le stockage, suivant I rt himatrial is 
Chap. 673 — Versements au fonds de réserve, » — qui m'avaient été failes par li cominission de la défens itlo- 
Memoire.) nale, j ai demandé à M. le ministre de l'industrie et de l'éner- 
Chap. 674. — Versement au fonds de réserve ou au Trésor gie de remettre en vigueur les dispositions de la loi du 10 jun- # 
des excédents de recettes et remboursement, 290.215.000 francs. » vier 1935 et celles de la loi du 30 ma 1958, qui permettent à : 
ie tlopté.) l'Etat d'imposer aux compagnies pélrosères qui bénéticient de 
Chap. 6:53. — Dépt nses des exercices clos. — (Mémoire.) licences l'importation le maintien de certains stocks en France, 
Chap. 676, — Dépenses des exercices périmés non frap- Si j'obtiens la mise en vigueur de ces dispositions d'iri le pro- 
pées de déchéance. » — (Mémoire.) chain eee il y aura une armé.ioration certaine da les 
quanti ilés qui seraient en reserve pour Îles Û le guerre 
2e SECTION. — ETUDES ET RECHERCHES En ce qui cons erne les poudres, la situation, à l'heure actuelle, 
est moins défavorable, en ce sens que muime La indique 
Chap. 335. — Etudes et recherches, 217.499.006 francs — rapporteur, les fabreations actuelles de poudre dépassent quel- 
(Adopté.) que peu le niveau des besoins pour les fabrialions de muni- 


M. le président. J'appele le chapitre 9700: tions. Mais il est évident qu'en cas de guerre, nous aurion 


besoin de fabriquer bien davantage 

93e SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT . Seulement, en ce moment, les crédits qui avaient été pré 
È dans le projet de budget, sont bloqués pour trois mois, Hs ne 

s'appliquent, comme je l'ai indiqué au début de Faprès-midi, 

qu'à la construction d’une unité de tolite et d'une unité de 


Chap. 9700, — Travaux d'équipement, 5.626.962.(40 francs. » 
La parole est à M. Monteil. 


ÿ 
VON CNE OANCRANTERER LL AESER AXNXE 


M. André-François Monteil. Je renonce à la parole, ne voulant nitrocellulose, Par conséquent pour ce qui concerne la question 
as répéter, à propos du chapitre 9700, ce que j'ai dit lors de qui intéresse M. Chupin, aucune decision ne risque d'étre prise, 
IA ussion du budget de la section commune, à l'occasion du car rien n'est prévu ni pour Toulouse ni pour le Moulin-Blane. 
cl æ, tre concernant les subventions aux budgets annexes. M. le président. Monsieur Maurellet, maintenez-vous votre 
. le président. M. Maurellet, au nom de la commission de Ja amendement ? 
defense nationale saisie pour avis, a présenté un amendement M. Augustin Maurrelet, rapporteur pour avis. À Ja suite des ÿ 
tendant à réduire d'un million de franes, à titre indicatif, le explications données par M. le ministie de la défense nationale, 
r credit de ce chapitre. je le retire É 
la parole est à M. Maurellet, rapporteur pour avis. M. le président, L'amendement est retiré. ? 
; M. Augustin Maurellet, rapporteur pour avis. J'ai exposé hier Monsieur Chupin, retirez-vous également votre amendement ? 1 
à la tribune, au nom de la commission de la défense nationale, M. Alfred Chupin. Je retire également mon amendement ’ 
notre inquiétude au sujet de l'approvisionnement de notre armée M. le président. L'amendement est retiré, f 
en carburants et en explosifs. Je mets aux voix le chapitre 9700 au chiffre de 5.626 millions 
J'ai écouté attentivement l'exposé qu'a fait M. le ministre de 902.000 francs. 
} ense nationale. Je l'ai relu dans le compte rendu analy- (Le chapitre 9700, mis aur voir, est adopté 
lque et je n’y ai vu aucune déclaration susceptibie de rassurer « Chap. 9720. Acqusitions immobilières, 12.500.000 francs. » 
la commission sur les deux questions que j'avais posées, — (Adopté.) 
Je me permets de rappeler que si on essaie de comparer pour M. le président. Nous abordons maintenant la partie de l'état 
les essences notre stock actuel, notre capacité de <stox Loge E afférente aux services des essences et des poudre 
( besoins, ils sont représentés respectivement par les chif- 
f 1, 2 61 5,5, ce qui montre la distance entre ce que nous ETAT E 
a es actuellement capabies d'entreposer et ce que nous | 
(l 1s fournir à notre armée, si malheureusement ue conflit Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de pros 
( { gramme accordées au titre des budagels annexes rattachés 
| e qui concerne les poudres, si on adopte le chiffre 1 pour ordre au budget de la défense nationale pour l'extr- 
pou Re lion actuelle, la capacité maximum de production cice 1953. 
St eprésentée par 2,5 alors que les besoins seraient repré- SERVICE DES ESSEXCES 
y) ser “ 15, 9e ; ] ; 
di rois donc que les inquié tu les que j'ai exprimées au nom 3° seclion. — Dépenses de prenuer établissement. 
: la commission sont fondées. J'aimerais bien que”M. le Titre Fer. — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 
1 re de la défense nationale nous dise que ces irquiétudes 
s nl cyalement les siennes et qu'il a l'intention, au Inoins « Chap. 99-00. — Infrastructure, équipement et gros entrelice 
dans prochain budget, de prendre, en ce qui concerne les des installations industrielles, 84.600.000 francs. » 
creuts, les mesures nécessaires pour raltraper le retard qui Personne ne demande la parole A 
in le la commission de la défense nationale. Je mets aux voix le chapitre 99-40, 
». M. le président. M. Chupin a déposé un amendement tendant (Le chapitre XMAO, mis aux voir, est adopté.) 
| ù leuire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce M. le président. Je donne :ecture du chapitre 99-10: 
els cn e, pour inviter M. le ministre de la défense nationale à 
dd Préciser le-plus rapidement possible ses intentions en ce qui TITRE DÉPENSES DE CARACTÈRE EXIRA-INDUSTRIEL 
Concerne l’utilisation de ses crédits. 
parole est à M. + er pra & Chap. 99-10. — Infrastructure, équipement et entretien ces 
| M. Alfred Chupin. Cet amendement a pour but de connaitre installations extra-industrielles (installations réservées), L mi 
t de Es Intentions de M. le ministre de la défense nationale en ce liard 542.9%0000 francs. » 
qui bem l'établissement des poudreries et l'utilisation de La paro:e est à M. le rapporteur spécial, 
ses & “1 


M. François Bénard, rapporteur, Je demande à l'Assemhlke 
d'accepier un abattement de 41 millions sur ce crédit, 40 mil- 





Une Suus-commission à élé chargée d'étudier çes questions. 
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Ces évaluations de recettes et ces crédits sont mr par! 
service et par chapitre, conformément à l'état D annex 
pre sente loi n 
M. le ministre de la défense nationale. le uvernemen Personne ne demande la parole ?.… 

i 1 e Je mets aux voix l'article 6. 
M. le president. !: , Ù ve à ive M. Robert Manceau. Le groupe communiste vote contre, 
) ta (L'article G, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 7 à 9.] 


M. le président. J'appelle l’article 7, avec les chiffres 1 
du vote de l'état FE, 
Art. 7. — I est accordé an ministre de la défense nat 

au titre des budgets annexes rattachés pour ordre ou b 

de la défense nationale, des autorisations de programn 

vant à la somme totale de 9.182.630.) francs, ainsi ri 

Service des esse 1e 2 FIG AN) INK) fran &, 

« Service des poudres, 6.866,150.000 francs. 

lotal égal, 9.1R2,650.(k4) francs. 
ement Ces autorisations seront couvertes lamt par le 
8 170 000 ouverts par la présente loi que par de nouveaux er 
ouvrir ultérieurement, Elles sont rcparlies par service 

chapitre, conformément à l'état E annexé à la présente 

Personne ne demande fa parole (AA 

Je mets aux voix l'article 7. 

M. Rohert Manceau. le groupe communiste vote contre 

(L'article 7, mis aur voir, est adopté. 

M. le président. J'apncl I > 3, av le chiffre résultant art, N Pour l'exercice 1953, et conformément au 
l | it positions de l'articie 2 ci-dessus, les recettes et les dép 
Art ( i » la défens nationale, du budget annexe du service des essences pour mit étre n 

Î ( nses d'équipement des rées d'une somme de 915.929.04k) francs applicable à la ] 
programe s'clevant de recette n° 10 bis « Produit des cessions de carburant 

ranes ingrédients aux services consotmmateurs » et au chapitre 390 
rammime sont réparties, par service « Achat de carburants, ingrédients et matériel, — Droit 

“nt à l'état B annexé à la présente taxes de douanes », — (Adopté.) 

| 


nt par , rédits ouverts par la 
veaux crédits à ouvrir ullérieure- lire IL. — DisPosiTioxs SPÉCIALES 


pa 


| 
M. le president. | (a: | état % À 
| { | rtici i 


np iahb ! 


le la parole ?.….. 8 1°, — Dispositions relalirves au budget, 
11 IX 'artiviu ; 
Robert Manceau. Le groupe communiste vole contre. « Art. 9. — Le ministre de la défense nationale est autorisé 
rl n ur voir, est œdopté à engager, au titre des programmes de rechanges et de repa- 
ralions de l'armée de l'air et de l'aéronautique navale, des 
dépenses s'’élevant à la somme totale de 11.852 millions de 
‘ ue francs ainsi réparties : 
le prés'dent. J'appelle | * 4, avec le chiffre résultant | : 
te «de tBh Section air. 
le au tre de la défense nationale, « Chap. 34-71. — Réparations du matériel aérien assurées par 
neral pour lies dépenses d'équipement des la aireetion technique et industrielle (nouveau programme), 
sitorisations de programme s'élevant à 5.185 millions de francs. 
16 4.00 fran 
programme sont réparties, par service | Section marine. 
mément à létat B bis annexé à la pré- « Chap. 34-62. — Entretien des matériels de série de l'aéro- 
couvertes par les credits de payement nautique navale. — Programme, 6.667 millions de franc: 
us et par de nouveaux crédits à « Total, 11.852 millions de francs. 
we seront utilisables que dans les « Ces dépenses seront couvertes tant par les erédils ouverts 
Nt article, » par la présente loi que par de nouveaux crédits à ouvrir ulté- 
rieurement, » — (Adopfé.) 


}' t L Î v L paul le 
| TT TAN TAN irltotr i 
M. Robert Manceau. le 1 nee communiste vote [Articles 10 à 13.] 

l, an 1, du ur Voir, est adopie 


» 


M. le président. J'appelle l'article 10 avec le chiffre résultant 

du vote de l'état F. 
« Art. 10, — Le ministre de la défense nationale est autorisé 
engager en 1953, par anticipation sur les crédits qui lut 
seront alloués pour l'exercice 1954, des dépenses se montant 
à la somme totale de 10.848 millions de franes et réparties par 
service et par chapitre conformément à l'état F annexé à la 
présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 10. 

(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 10 bis, — Le deuxième alinéa de l'article 71 de la lot 
n° 47-520 du 21 mars 1947 est ainsi modifié : 

« Prendront part aux travaux de ces sous-commissions CID 
membres de chacune des commissions de la défense nationale 
et un membre de chacune des commissions des territoirs d outre- 

M. le président. J'anjp rticle 6 avec les chiffres résultant Imer., » — (Adoplé.) 

d | « Art. 11. — Pendant l’éxercice 1953 et dans la limite des 
dotations tixées par la présente loi pour chacune des sections 
FRUDGETS ANNEXES du budget de la défense nationale (section commune, air, guerre; 
marine) et par fa loi relative au développement des crédits 
3, les budgets annexes ratta- affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des 

* la défense nationale sont arrètés services militaires pour l'exercice 1953 (Etats associés et Francé 

la somme totale de 67.655 millions d'outre-mer), des décrets pris sur le rapport des ministres inté- 

une suit ressés, du ministre des finances et des affaires économiques 
11.69,511.000 franes, et du secrélaire d'Etat au budget, pourront, après avis conforme 

M5.2N6.401.0(#) francs. de la commission des finances et de la commission de la défense 
1.655.912.0N) francs. nationale de l'Assemblée nationale et avis de la commission des 


M. le président. J'appell le » avec le chiffre résultant À 


de programme accordées 
intorisations de programme 
[USM francs reparties par ser- 
à l'état C annexe à la pré- 


1 
communiste vote contre. 
u 1 ple } 
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finances et de la commission de la défense nationale du Conseil 
de la République, procéder, de chapitre à chapitre, à des trans- 
tert: de crédits ou d'autorisation de programme. 

Joutefois, au cours des intersessions parlementaires, la sous- 
commission chargée à l’Assemblée nationale de suivre et de 
controler l'emploi des crédits militaires sera habilitée à donner 
l'avis conforme prévu à l'alinéa grécédent. 

Les décrets visés aux aiinéas 1% et 2 du présent article 

t soumis à la ratification du Parlement dans un délai maxi- 

\ de trois mois après leur mise en vigueur, » — (Adopté.) 

Art. 12. — Les dispositions de l’article 11 de Ja loi n° 52-755 

juin 1952 sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1953. 
loutefois, les receltes rétablies respectivement au profit 
; aque secrétariat d'Etat et de la section commune ne pour- 
l'étre qu'au profit: 
n ce qui concerne la section commune et le secrétariat 
Etat à la guerre, des chapitres de fabrication de matériel dés- 


t \ l'équipement des formations de l’armée de terre ; 
b) En ce qui concerne le secrétariat d'Etat à l'air, des 
chanitres de matériel de série de l’armée de l'air; 


c) En ce qui concerne le secrétariat d'Etat à la marine, des 
chapitres de matériels de série de l’aéronavale et des cons- 
tructions neuves de la flotte, ainsi que du chapitre d'équipe- 
] ts militaires et de défense côtière. 
Les recettes effectivement recouvrées au cours de l’année 
en application des dispositions ci-dessus, sont rétablies 
idget de la défense nationale, dans la limite d’un maximum 
de 4 milliards de francs, sans préjudice des dispositions réla- 


} 


tives aux cessions à d’autres administrations. » — (Adopté.) 
Art, 13. — Les dispositions de l’article 42 de la loi n° 51-651 
du 24 mai 1®%1 autorisant le rattachement au profit du minis- 
t de la défense nationale des crédits à provenir de l’aliéna- 
ton et de la cession d'immeubles militaires en Afrique du Nord 
sont prorogées jusqu’au 31 décembre 1953. » — (Adopté.) 


[Articles 14 à 21.] 


M. le président. Les articles 14 à 21 ont déjà été adoptés dans 
la loi de douzième provisoire (articles 22 à 29 de Ja Joi n° 52-1402 
du 30 décembre 192). 


[Article 22 


— 


M. le président. L'article 22 à été disjoint par la commission 
des finances, 

MM. Billat, Waldeck Rochet, Tourné ont déposé un 
ment tendant à insérer, avant l’article 95, | 

vant : 

L'article 1% de la loi n° 48-1185 du 22 juillet 1948 est modi- 
lié comme sui: 

« Après le paragraphe 1* ajouter : 

Le bénéfice de cette permission est attribué aux jeunes 
gens engagés par devancerment d'appel remplissant les candi- 
tons définies ci-dessus. » 

La parole est à M. Billat, 

M. Paul Billat. Notre article additionnel concerne les jeunes 
avriculteurs qui, pour des raisons d'ordre familial ou profes- 

hnel, demandent à devancer l'appel de leur classe. 

Hs veulent être libérés plus vite de leurs obligations de ser- 

e militaire. Is demandent, à 18 ou 19 ans, de rejoindre 

née afin d'être libérés dès l'âge de 20 ou 2t ans. 
Sils remplissent les conditions physiques, il sont acceptés. 
sont, toutefois, contraints d'accomplir six mois de plus. 
Ils sont alors considérés comme engagés, avec contrat spe- 
cal. Vous ne pouvez pas en disposer, monsieur le ministre, 
pour les envoyer en Indochine, car ce contrat spécial stipule 
qu'is ne doivent pas servir sur un théâtre d'opérations exté- 


amende- 
e nouvel article 


hurant toute ‘a durée du temps légal de service actif, c’est- 
a-dire durant dix-huit mais, ils ne bénéficient que de la solde et 
ue permissions accordées aux soldats du contingent. 

Les jeunes agriculteurs qui devancent l'appel à 18 ou 19 ans 

être de retour dans leurs foyers dès 20 on 21 ans, pour 

istaller on prendre la suite de leurs parents, pensent, en 
arlant pour le régiment, qu'ils bénéficieront, comme les sel 
as agriculteurs du contingent, des permissions exception- 
elles agricoles, 

L n'en est rien. Les permissions agricoles leur sont refusées. 
Il Y a là une injustice. Nous demandons qu'elle soit réparte. 
es la raison pour laquelle nous demandons à l'Assemblée 
Uauopter natre article additionnel. 

M. le Président. Quel est l'avis de la commission des 


linances ? 


} 
I 


C'est 


M. Christian Pineau, rapporteur. L'amendement n'est pas 
Técevable, ear il n'a pas trait aux dispositions budgétaires, 

M. Paul Billat. Mais l’article 23 et plusieurs autres ne sont 
las, non plus, de véritables disnositions budgétaires, Ce sont 
ces arlicles relatifs au personnel, 





445 

M. Christian Pineau, rapporteur, 11ls sont strictement finan- 
ciers, 

M. le président, L'article GS du règlement est formel Aucun 
arlicl2 additionnel ne peut être présenté, sauf s'il tend à sup- 
primer où à reuu Ü pense... » 

L'amendement de M. Billat n’est pas recevable. 

M. Paul Billat. Alors: 2 


, l'article 23 n'est pas recevable non 


ee LL (it 


I 
1 
!! 


plus. 

M. Christian Pineau, rapporteur. Ce n'est pus un article addi- 
Uonnel, 

M. le président. MM. Bi!lat, Jüinville, Rartolini ont d ‘ 
amendement tendant à insérer, avant l'article 24, Je nouvel 
articie su 

« L'arliel 2 de la loi n° 50-1478 du % l 1 144) est 
complete time suit: . 

« Après le premier ] ! ( jouter le paragraphe ii 
Van: 

« Toutefo les jeunes gens mariés et pères de famille héné- 
ficieront d'un allégement du temps de Service qui ne pourra 


être inférieur à dix mois. 

M. Christian Pineau, rapporteur, L'article 68 du règlement 
est également applicable à cet amendement. 

M. le président. L'amendement n'est donc pas recevable. 

MM. Billat. Ravmornl Guvot, Join le, Bartoli 1 ont déposé 
un amendement tendant à insérer, avant | 
vel article suivant: 

« Le paragraphe 5 de l'article fe de la loi n 
30 novembre 1950 est modifié comme suit : 

« Ajouter, après les mots: « sont dispensés de leur temps 
de service actif », les mots: « ainsi que les jeunes gens pères 
de deux enfants ». 

M. Christian Pineau, rapporteur. L'article 68 du 
est applicable. 

M. le président. L'amendement n'est pas recevable, 


L 


article 23, le nou- 


1 
reglement 


[Articles 23 el 21.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 23, 


8 3. — Disposilions relalives au personnel. 


« Art. 23, — L'eflectif des lieutenants, sous-lieutenants et 
officiers de grades correspondants des diflérentes armes et 
des différents corps pourra être angmenté, le cas échéant, 
d'un nombre égal à celui des vacances existant dans les grades 
supérieurs. I] en sera de même pour l'effectif des officiers de 
grades le moins é'evé des cadres dont ;a hiérarchie ne come 
porte pas de leuterants et sous-lieutenants, » 

Personne ne derrande Ja parole ?… 

Je mets aux voix l'article 23. 

M. Paul Billat. Le groupe communiste vole contre. 

(L'article 23, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Art. 24. — Pendant une période d'un an 
à compter de la promulgation de la présente loi, le ministre 
de la défense nationale pourra procéder: 

« 1° À tous changements d'armée, sur demande des intéres- 
sés agréée par :e secrétaire d'Etat d'origine, d'officiers d'active 
des grades de sous-lieutenants à commandant inclus et de 
sous-officiers d’active que l'aménagement des effectifs rendrait 
necessaires ; 

« 2° A tous changements d'arme, de corps et de cadres à 
l'intérieur de chaque armée soit pour les personnels des ré- 
serves, soit pour les officiers et sous-ofliciers d’active volon- 
aires, au profit d'armes, de corps ou de cadres déficitaires. 

« Les conditions d'application de ces dispositions, notam- 
ment en ce qui concerne les prises de rang, seront définies 
par décret. 

« Ces dispositions ne sauraient en aucun cas permettre: 

« a) A des personnes ne béneficiant pas de classements 
indiciaires spéciaux. d'ètre versés dans des corps ou cadres 
bénéticiant de tels c'assements ; 

« b) L'admission dans les corps on cadres dont les person- 
nes sont statutairement recrutés exclusivement par concours 
ou sur présentation de titres déterminés. » — (Adopté.). 

M. le président. M. Frédéric-Dupont a déposé un amendement 
tendant à insérer après l'article 24, un nouvel artic:e ainsi 
conçu : 

« Les ofliciers retraités en exécution des lois de dégagement 
des cadres (soit d'office, soit sur leur demande) peuvent être 
rappe:és à l'activité et réintégrés dans les cadres de l’armée 
active. 

« Ces rappels, exécutés dans ‘es limites des lois d'effectifs 
en vigueur porteront sur des officiers ayant encore au mini- 
mum deux ans de service à accomplir. 

« Ls seront faits, soit dans l’armée d'origine des intéressés, 
en tenant compte des limites d'âge en vigueur au moment 
du rappel, soit des armes ou services comportant une limite 
d'âge supérieure, 
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a Carrière des inté- 
service intervenue du fait 


stitution équitabie de 
M. Paul Billat. 
M. Christian Pineau, 


n'est pas plus 


d' Etat a N guerre. 06 


période maxi- 





le nouvel artiele suivant : 


rapporteur. On pourrait discuter de la 
imen Æ nent qui peut pat aitre constituer un 
de mande à + Monteil de ne pas le 
.une discussion de ce 
roll intérêt à ce que soit 


M. Christian Pineau, 


Je veux bien le retirer, monsieur le pré- 
auparavant exposer les raisons qui 
E rt lamations à l'ertrème gauche. ) 


M. André Monteil. 


un état G fixait la ‘répartition par grade ‘du 
différents corps, 
pvramide des grades 
le statu quo était maintenu pour cette 


amé.iorée pour 


un malaise dans ce corps 


uotumment des écoles d'arts et métiers et 


alors que là technique évolue 
: large place faite aux ingénieurs méca- 





ne 

Aussi, je demande à M. le ministre de la défense natious'a 
de bien vouloir examiner plus tard, avec la commission de |a 
défense nationale et moi-même, ce qui pourrait être fait pour 
améliorer la condition de ce corps. 

M. le ministre de la défense nationale. On insérera dir à 
loi spéciale les dispositions statutaires. 

M. le président. Monsieur Monteil, retirez-vous cet aimer le. 
ment, ainsi qu'un second amendement que vous aviez 4 
el qui a le meme sens ? 

M. André-François Monteil, Oui, monsieur le président 
reprendrai dans une proposition ou un projet de lui « 
complets. 


M. le président. Les amendements sont retirés, 


[Article 28.] 
M. le président. « Aït. 28, — Le secrétaire d'Etat À l'iir 


est autorisé à recruter, en 1954, quinze ingénieurs élève , 
l'air en sus de 1’eflectif légal et du contingent d'ingénieurs 
éièves dont le recrutement est autorisé au titre de 1953 pur 
l'article 20 de la loi de finances du 20 juin 1952. » 

M. Triboulet demande, au nom de la commission 4 " 
défense nationale, la disjonction de cet article, 

La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet, rapporieur pour avis. Mes chers 
collègues, la commission de la défense mationale à entendu 
les arguments de M, Bouret, rapporteur pour avis du budget da 
l'air, qui a fait valoir que les ingénieurs de l'air paraissaient 
être déjà en nombre important et qu'ils se consacraient à des 
tâches assez diverses qui n'avaient, bien souvent, qu'un :ap- 
port assez lointain avec le progrès de l’industrie de l'air. 

Dans ces conditions, il a demandé la disjonction de cet 
arlic'e. Je pense que M. Bouret pourrait appuyer cette demande 
de disjonction de quelques arguments, qu'il a d'ailleurs déji 
présentés en partie au moment de la discussion du bwl 
de l'air. 

M. le président. La parole est à M, Bouret, rapporteur f 
avis. 

M, Henri Bouret, rapporleur pour avis. Je remercie M. Tri- 
boulet de la confiance qu'il veut bien me faire. 

Nos collègues se sont demandé — je puis le dire au nom de 


la commission, puisque celle-ci a repris l'amendement si 
cette création de quinze postes nouveaux d'ingénieurs mili! $ 
de l'air s'imposait réellement, alors que les deux commi- 3 


compétentes ont paru d'accord pour penser que les effectifs 
globaux qui concourent à Ja construction aéronautique - 
caise étaient gonflés par rapport aux besoins militaires du 
moment. 

Etant donné qu’une grande partie des ingénieurs de: 


reaux d'études dans les sociétés de construction sont recrutés 
ar les grandes éco'es françaises — auxquelles vient s'ajouter 
e complément de l’école supérieure d'aéronautique - nous 


nous sommes demandé s’il était opportun de consentir la i- 
tion de ces quinze postes nouveaux. 

La mode est aux économies. IL nous semble que cellesci 
s'imposent, Et les arguments qui ont été donnés par le Gou- 
vernement ne nous ont pas suffisamment convaincus de l'op- 
portunité de ces créations d'emplois. 

M. le président. La paro'e est à M. le ministre de la défense 
nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. Je signale que les cr6- 
dits correspondant à ces emplois ont déjà été votés lors de la 
discussion qui a eu lieu hier après-midi du budget de l'air 

Je signale aussi qu'il s'agit de l'application d’une mesure qui 
avait été acceptée par l’Assemblée et qui consistait, pour 192, 
à accepter le recrutement échelonné sur trois ans de %0 ingé- 
nieurs supplémentaires. 

Pour quels motifs le recrutement de res ingénieurs 4p parais- 
sait-il nécessaire ? M. Bouret le sait. Nous allons, en matiere 
aérienne, vers des spécialisations de plus en plus étroites et il 
devient extrémement difficile, avec le corps des ingénieurs de 
l'air, tel qu'il est, de disposer de Ja marge de techniciens indis- 
pensables à une aviation réellement moderne. 

C'est la raison pour laquelle, ne pouvant pas remplacer l°3 
ingénieurs par des officiers du corps navigant, nous souhaile- 
rions pouvox continuer là paitique de recrutement qui 1 
commencée l'année dernière. politique qui ne commet ra À 
apporter des résuitats que dans trois ou quatre ans, car 63 
ingénieurs seront recrutés l'année prochaine et ce gel que 
dans trois ou quatre ans qu'ils pourront commencer à rendre 
des services, I] faut préparer l'avenir très longtemps à l'avance 

M. le président. La parole est à M, Monteil. 

M. André-François Monteil. Monsieur le ministre, je crois qe 
vous commettez une légère erreur quand vous dites que 

votant cet article 28 l Assemblée nationale confirmera une le 
sion qu'elle a prise lors du budget de 1952, ea préciscmen" 

lorsque nous avons discuté le budget de 1952, nous avions. 4 
| l'iniliative de M. Bouret d'ailleurs, réduit de façon eflicace le 
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ncent nouveau d'ingénieurs élèves de l'air que vous récla- 
- ; l'époque. | 

Vous constatons que l'on reprend, dans le budget suivant, 
mesure que l'Assemblée à refusée, Aïors, je veux vous dire 
ux qui ont assisté à la discussion du budget de l'air ont 


pu qu'on avait réduit les cadences de sortie ou tout au 
, volume des séries de matériel. On à laissé prévoir des 
- tions et des concentrations d'établissements qui se 
| ent immanquablement par des licenciements de person- 
rier. Et c'est au moment où on réduit le volume des 
; fabriqués, où, douloureusement, le Gouvernement sea 
\ procéder à des licenciements, que vous nous demandez 
x ruée supplémentaire d'ingénieurs militaires de l'air dont 
el cait qu ils ne produisent pas, qu'is sont destinés à la 


p 1.1. pout <ontrôler, adminisker, suggérer, faire des études 
\s je l'espère — mais ne fabriquent pas. 


Tor. comme l'essentiel c’est de fabriquer, je vous demande, 
monsieur le ministre, de ne pas insister et d'accepter l'amende- 
ment de M. Bouret, adopté par la commission de la défense 
) M. le président. La parole est à M. Triboulet. \ é 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Nous pourrions 
Jaiss 1: Conseil de la Répubiique le soin d'opérer sur le bud- 
pe ninistère de l'air l'économie correspondant à la sup- 
Dr le ces 15 ingénieurs de l'air. C'est pourquoi je main- 
Î \ demande de disjonction, 


M. le président. Je con<ulle l'Assemblée sur la disjonction de 
l'articie 28 demandée par M. Triboulet. | 
L'Assemblée, consultée, prononce la disjonction.) 


M. le président. MM. Valle, Fouques-Dupare, Loustaunau-Lacau 


( posé un amendement tendant à insérer, après l'article 28, 
k vel article suivant : 

Les jeunes gens entrant dans l'une des catégories énumt- 
I l'article 2 de l'ordonnance du 15 juin 1945, con pit tée par 
] lu 19 mai 1948 et qui n’ont pu ainsi prendre part dans 
d iditions normales au concours d'admission à l'école de 
] bénéficieront de majorations d'ancienneté égales au temps 
d ir empéêchement à condition qu'ils aient pris part à l'un 
des deux premiers concours auxquels ils étaient effectivement 
en mesure de se présenter après la fin de leur empêchement. 

I majorations d'ancienneté résultant de l'application de 
] éa ci-dessus ne donneront pas lieu à rappel de solde, » 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Le Gouvernement oppose l'article 68 du règlement à cet amen- 
dement, 

M. le président, En conséquence, l'amendement est disjoint. 


[Article 29.1 


M. le président. L'article 29 a été disjoint par Ja commission 
1 { 
ut lihatices, * 


[Article 30.] 


M. le président. Je donne lecture de l’article 30. 


8 4. — Dispositions diverses. 


st. 30, — Les montants autorisés des fonds des approvi- 
gi ments généraux du service des essences des armées et 
di service des poudres sont portés respectivement de 6.00 mil- 
hons à 8 milliards de francs el -de 4 à 4 milliards et demi de 

« Le financement de ces augmentations est assuré, dans la 
limite fixée ci-dessus, par prélèvements sur les excédents bud- 
gélaires de recettes sur les dépenses des exercices 1951 et 1952, 
avant tout reversement au Trésor des avances consenties au 
service des essences et au service des poudres pour la consti- 
luton de Jeurs approvisionnements, » 

M. Triboulet a présenté, au nom de la commission de Ja 
défense nationale, saisie pour avis, un amendement tendant à 
substituer in fine du premier alinéa les mots: « 5 milliards de 
francs » aux mots : « 4 milliards et demi de franes ». 

M. Raymond Triboulet, rapporteur. Je retire l'amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 30. 

(L'article 30, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 31 et 32.1] 


A - président. L'article 31 a été disjoint par la commission 
ets 1nances, 

L".\rt. 32, — Les dispositions de l’article 19 de Ja loi du 
# juin 1%1, relatives à l’imputation des ordonnances émises 
au profit de l'agent comptable des opérations du Trésor à 
l'étranger, pour la régularisation des achats eflectués au cours 
des années 1989 et 1940 et de l’article 1 de l'ordonnance 
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ri É ll 14 FA i t 
upp | au pr ent des er | 
tou marchés de i u \ Jia 
qu'au 31 décembre 19 

l nne ne demande la ] le ? 

Je mets aux x Laelicie 32 

(L'article 32, mis aux voir, est adopté.) 

\rlu les ti | 


M. le président. L'article 33 a déjà été adopté dans la | le 


douzième provisoire, (Art. 31 de la jioi n° 952-1402 à 
bre 1952.) 

« Art, 34 L'autorisation spéciale de fabrication des pou- 
dres, prévue par l'article 591 du code général des impôts, est 
donnée pour le compile du service les pu dre ] ivete 
ministre de la défense nationole, en ce qui mcerne l'Algérie, 

« Seront approuvées dans les mêmes conditions les modifica 
lions aux conventions existantes passées pour la fabrication des 
explosifs industriels en Algérie, ainsi que les conventions non 
veiles rendues nécessaires par l'industrialisation de ce terri- 
loire. 

« Les explosifs falbwiqués par les entreprises titulaires de 
conventions seront considérés comme provenant d'une pou 
drerie nationale. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix j'article J4. 

L'article 34, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 3%, — 14s dispositions de l'article 23 fer de la loi dn 
11 juillet 1938 sur l'organisation de Ja nation en temps di 
guerre, complétées par l'article 40 de la soi n° 52-557 du 30 jun 
1952, sont applicables à tous les immeubles qui, at ivair ét 
reguisilhionneés postérieurement au 29 août 1939, ont fait ensuite 
l'objet d'une déclaration d'utilité publique en vue de leur 
exproprialion, quelle que soit la date à laquelle lindemanits 


a été regle \dople 


trticle 36.] 


MW. le président. « Art, :4, — Les dispositions de l'article 40 
de la loi n° 51-651 du 2% mai 1% sont prorogtes jusqu'au 
31 décemleæe 1953. » 

M. Triboulet à déposé, au nom de la commi nn de Ja défense 
halionale Saisie pour avis, un amendement tendant à substituer 
à la date du 31 décembre 1433 Ja date du 31 décembre 1955. 

La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Cet arlicle 26 
vise l'imputation sur crédits de travaux des rémunérations 
mensuelles de techniciens et contractuels du génie de l'wmés 
de l'air. 

Les services techniques du secrétariat d'Etat à la guerre 
insistent beaucoup pour que nous reprenions la prorogation de 
ces dispositions jusqu'au 31 décembre 1%33 comme le deman- 
dait le Gouvernement et non pas jusqu'en 1933 comme l'a voulu 
Ja commission des finances, 

I s’agit de travaux assez importants du plan d'armements 
qui s'étendent au moins jusqu'en 1955, On est obligé d'enga- 
ger dù personnel technique et de Jui assurer des conditions de 
rémunération stables, c'est pourquoi ces dispositions paraissent 
absolument nécessaires, Nous insistons pour que l’on reprenne 
Ja date proposée par le Gouvernement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances? 

M. Christian Pineau, rapporteur. La commission des finances 
n'insiste pas. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Le Gouvernement accepte, naturellement, l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tri- 
boulet. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 36 modifié var 
l'amendement de M. Triboulet. 

(L'article %, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


nm D ne 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de la défense 
nationale une deuxième lettre rectificative au projet de Joi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement et d'équipement des services militaires pour 
l'exercice 1953 (défense nationale) (n°* 4784, 5209, 5026, 5227). 

La deuxième lettre rectilicative sera imprimée sous le n° 5373, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. 


Pres RS 








4 AVATE ANNE 


ch md RS ÉS. C 




















rect ficative modifiant 
à , ll | li 10Ta1 une prt isSJUn 


et, si possible, une 
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icue, { En effet dans les opérations nouvelles, pour Ja trance) ; 
vaie 153, nous Voyens figurer un croiseur C 53 anti-a4 
Ne ana 8.000 tonnes, mais aucua cré Ù ‘men! n’e 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT ET D'EQUIPEMENT gp — — . na (RE -- ri lit de payement n'est afl à 
re æ 'é rogr 1è ue crolseuts anti-aériens 
DES SERVICES MILITAIRES PCUR L'EXERCICE 1953 C'est pourquoi lorsqu'on nous lit ” ie la t | 
; , IUISGU U 1 s ui ue 1a trahche na 
‘elite inlrte es » “(UN tonne , 
DEFENSE NATISNA cel ion le 2.00) tonnes, nous ne demand 
à _—.. mieux que d'accepter ce chiffre, mais il faut avouer « + 
, » PIAT ! ‘a A » = U 
Reprise de la discussion d'un projet de loi. L 3 2 / tonnes, 1} n'est prévu de crédits de payement q 
d'Et tonnes, Nous serions d accord, monsieur le » 
NAME. ] na : A nsie ! : L 
M. le président. \: y | hanitres a u it à Is marine, pour vous fournir quelques Ær64dit 
pres { iUx COLE VERS I des nous pourrions dégager ailleurs, | 1 
M. Christian Pineau, r1pport Le Gouvernement a dépos Ma s, pour nous conforter à vos désirs et après le 
l ta  corisii pr Callons que vous avez fournies, nous avons accepté de 
i ir d'ahtie faire de virement de crédit de payement pour ce croiseus 
acrien, car je pense que vous trouverez d’autres res: 
par exemple grâce à Ja cession de vieux matériels ou ! 
ETAT A autre procedé dont un ministre peut user. 
Je veux souligner l’impcrtance de la question, nor 
la nréaide : \* - 1, LS à + 2 # 1h} id :1 ue ia que<uon, non 
M. !e président. J'appele d | Chapitres 16-81 et D1-S1 lement du point de vu: de la composition de notre flotte 
| UE nt l'équilibre des bud- puisque, à partir de 195:, nous n’aurons plus aucun croiseur 
_himuinie valab'e, sauf le De Grasse et ce C-53 que vous indiq I 
programme naval de cette année, mais aussi du point 
SECTION COMMUNE du plan de charge de l'arsenat de Brest. 
| Je crois pouvoir dire que, si quelques travaux ne sont n13 
{ | N iu bu iget annexe du cervice effectués des la fin de ce'te année, il V aura de gra de lif 
tallalions non utilistes à ficultés pour le plan de charge de cet arsenal au cou lu 
l ) e francs, » quatt eme trimestre 1953. 
paro | C'est pourquoi je voudrais avoir l'assurance publique de 
J Voix hipit ü-5s1 au chiffre de 360 m DIE M. le ministre de la défense nationale et de M. le mini<! 
budget, assurance que celui-ci a d'ailleurs déjà donné 4 
GS! est adopté.) Ja commission, que Ja petite mention qui figure dans 
\ NI - SubVentio 1 SErx les essences pour jet du Gouvernement — « en dehors des études tech s 
t r étab it, 3.640 millions de francs. » préparatoires, aucune operction afférente à ce croiseur À 
. Wlopie ) engagée en 1953 - n'aura pas force de jurisprudence et 
SECTION AIR bien entendn, aucun erédii n'étant prévu, cela ne signif 
que, si l'on peut en dégager, ils ne seront pas utilisés, 
M. le président, \ bordons maintenant l'examen des M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat À h 
nouveaux chiffres proposés mar!ne 
lemandes de crédits rectifits par le | : x QUE , 
{ ste M. le secrétaire d'Etat à la marine. J'ai pris acte de l'a | 
donné par M. le ministre du budget à la commission la 
Fire EQUIPEMENT défense nationale afin que la note portée dans le projet du G 
: vernement soit considérée comme supprimée. 
À Î — Recherches et prototypes. D'autre part, je prendrai toutes dispositions afin que l'a 
APT : : Nes de l'arsenal de Brest ne soit pas réduite, en utilisant au | \ 
, Ù * - té s,. — Etudes et les procédures dont vient de parler M. Monteil. 
I tt A 1 — { mie n + . 
| | de ia parle ? 5) M, Alfred Chupin. L'est à mon tour de ne pas com! 
‘1 0 , L t l nt ti... r ! » » g ,1 $ » $ c 
hanitre 31-71 au chiffre de 20.662 millions pourquoi un amende ment n à pas élé déposé, 
» M. le président. Morsieur Chupin, vous avez vous-mêr 
L 1-71, ? ir, est adopté.) senté un amendement tendant à réduire de 1.000 franes, 
indicatif, le crédit du chapitre 53-71. 
SECTION GUERRE Je vous donne la parole pour soutenir cet amendem 
M. Alfred Chupin. Les explications qui ont été donnée: tout 
part Fabrications. À l'heure au sujet du croiseur C-53 par M. le secrétaire d'El 
: CE à la marine m'ont donné satisfaction. 
M. le president, « « ap. 91, — Habi lement, campement, Cependant, je suis heureux de voir la sollicitude dont ê- 
à HCTIe, Programmes, 21.923.319 .000 nal de Brest est entouré ce soir. (Sourires.) 
4 nt-elies d'accord sur le chiffre ? M. le ministre du budget. Je demande la parole. 
Le * H341 est cdopté arec ce chiffre.) M, le président. La parole est à M. le ministre du buige! 
= D pee à Cha, 1. — Fabrications d'armement, M. le ministre du budget. Je dois dire également queiques 
t,'1 n? . LL } 1 x . 4 . t 
; er : : , jours © mots à ce sujet. J'ai, en effet, devant la commission de li 
- Ne RER Qu par les TAPpOrteurs 7. défense nationale, indiqué que je ne voyais pas d'inconvérnient 
7 { | nitres x o! ONnsSIetuu M : de , ? . a A4 à Ee , 2.1 
a. Jonn Chartes. « D" SET 7 ux voix, monsieur le à ce que l’on engageàt des études préparatoires et, s'il le fai 
7 lait, des crédits, sous réserve que l’échéancier sera r lé, 
« t . . ne “( lé - ste L , ’ : É . | 
re png : … + + se d “ ni < hi “+ pre dun c'est-à-dire que la tranche de 1954 — car j'ai le devoir üe 
| piles. het RO Te à Mal ie penser aussi à mes successeurs au point de vue des crédit: qui 
re ten call) seraient demandés — ne sera pas supérieure à 14-800 millions 
is, de francs, comme il a été prévu dans le projet du Gou 
+ » ment. 
SECTION MARINE M. le président. Monsieur Chupin, retirez-vous volrt 
. à » ) 
M. le président. « Chap. 59-71. — Constsuctions neuves de la dement ? 
floite, 40.216.N20.000 f1 : M. Alfred Chupin. Oui, monsieur le président, 
Nu *Veons ix amendements qui avaient été déposés F : : 
e ce cl | F . M. le président. L'amendement est retiré, 
sui 119) Le d ; : F « ù P S LEE L fonce natio- 
M. André-Francois Monteil. Ce chapitre n'a-t-il pas fait l'ob- M. Capdeville, au nom de la commission de la défi ' 
t d’ ettre erctificative ? nale, saisie pour avis, a présenté deux amendements : ue 
- - y - . ù “emie » , ‘ shanfi 53- le crédi 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. Le premier tend à rétablir, au chapitre 53-71, 6 
Non. | \ subi aucun rhangement demandé par le Gouvernement, à concurrence de 39.96% 
M. André-François Monteil. Je demande alors la parole. francs. . : 
art À € sndeme nd à réduir ancs, à titre 
M. le président. Vous vous étiez d'ailleurs fait inscrire sur _ Le second amendement tend à réduire de 1.000 francs, À 
e chapitre indicatif, le crédit du chapitre 5371. 
Vous avez la parole. Cet amendement a pour but de demander Ja suppre-0û 
M. André-François Monteil. Puisque le Gouvernement n'a dans le see de loi n° 4784, du renvoi a, ainsi conçu pos + 
dép le lettre le crédit de ce cha- « En dehors des études techniques préparatoires, aucure Pi 


ration aflérente à ce croiseur ne sera engagée en 1955. 
La parole est à M. Capdeville. 
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M. Jean Capdeville, rapporleur pour avis. M. Montcii a eu 
yamabilité d'expliquer les raisons pour lesquelles la commis- 
: le la défense nationale à déposé le premier de ces aimen- 
lemme (3, ’ . 
Je y reviendrai done pas. En votant cet amendement ten- 
dant à la suppression de la note en question, l’Assemblée aura 


] sion de manifester sa volonté d'aider M. Je secrétaire 
d'Etat à la marine dans les opérations à entreprendre pour la 
co tion du croiseur C-53. 

Le nd amendement tend à ramener au chiffre demande 
par le G uvernement le crédit du chapitre 53-71 qui avait éte 
+ par la commission des finances de 277 millions de 
francs, afin, précisément, de permettre la construction du croi- 


seul 


dont le Gouvernement nous à fait connaître qu'il 
n'ava 1} besoin, "ar | 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Capde- 
«lle tendant à rétablir le crédit du chapitre 53-71 au chiffre 
lemandé par le Gouvernement, à concurrence de 39.968.9).00R 
(Lamendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Je mels aux voix le second amendement de 
y capdeville tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indica- 
tif, le crédit du chapitre 53-71. | 

‘L'umendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 93-71 au nou- 


veux chiffre de 39.968.998.000 francs résultant des amende- 
ments idoptés. f É 

Le chantre 53-71, mis aux voir avre ce nouveau chiffre, est 
ad 


[Arlic le 1®,] 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec le 
chittre résultant du vote de l'élat A: 


Trrrg Er. — BUDGET GÉNÉRAL, 


Art, 17, — Conformément aux di<positions de l’article 4 

\ loi de finances pour l'exercice 1953, il est ouvert au 
uinistre de la défense nationale, au titre des dépenses de 
fonclionnement et d'équipement des services militaires pour 
l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la somme totale de 
&590.<06.966.000 francs et répartis par service et par chapitre 
conformément à l'état A annexé à la présente loi. » 
M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Je demande la 


“M. le président. La parole est à M. Triboulet, ræpporteur pou: 
M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis., Monsieur le 
président, vous avez appelé les chapitres réservés et vous avez 
fat appel aux rapporteurs qui, à ce moment-là, auraient eu 
besoin de consulter leurs documents et de réfléchir aux pro- 
b'émes, fort délicats que posent ces chapitres. 

Vous avez appelé, par exemple, au début de la discussion — 
je m'excuse d’avoir eu l'esprit de l'escalier, mais il m'a fallu 
consulter mes documents — deux chapitres de la section com- 
mune, les chapitres 52-81 et 54-81, et vous nous avez demandé 
si nous étions d'accord. IL s’agit de subventions au briget 
annexe des essences. Le problème est extrêmement délicat, 

Nous ne pouvons pas voter et dire que nous sommes d'acecrd 
sur des chiffres qui méritent d’être collationnés avec ceux 
volés au budget annexe des essences. Le rapporteur :jécial 
du budget des essences me signale notamment que le crédit 
d'un des chapitres du budget annexe des essences, celui pro- 
venant du chapitre 54-81 de la section commune, a été réduit 
de 41 millions de francs, mais qu'un million seulement doit 
être pris en compte, car 40 autres millions ont déjà été reportés 
au chapitre nouveau des acquisitions immobilières. IL devrait 
donc n'y avoir qu'un million de différence. 

Vous connaissez les votes; ils sont inscrits, Je ne veux pas 
re ns des articles réservés puisse entrainer le vote de 
CHNTres Taux. 

Je liens à vous signaler dès maintenant qu'il y a beaucoup 
de réserves à faire et que c’est uniquement après une collation 
“rieuse et à tête reposée des chiffres votés dans les budgets 
ännexes qu'on pourra connaître les crédits exacts des chapitres 


Téservés 


M. le président. Monsieur le ra porteur pour avis, sur ces 
deux chapitres, je n'ai été saisi d'aucun amendement, ni de 
Votre part ni de la part d'aucun autre rapporteur. Mon devoir 
(lait donc d'appeler ces chapitres avec les chiffres de la com- 
sit m des finances. Il n’y à sur ce point aucune contestation. 
#s chiffres seront ceux qui figurent au rapport de la com- 
Mission des finances. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Je signale sim- 
Lu que ces chiffres sont faux. Je tiens à ce que le Conseil 
* à République le sache dès maintenant. 


‘} 
= 
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M. le président. Ce sont ceux de la commission des tn 
Cette référence me suftit. 
M. Jean Charlot. Cela prouve que je n'as 
tort de pt tester tout à l'heure 
M. le président. bon-ieur Charlot. je n'adimets 


Vation, car j'ai demandé l'avis des #apporteurs et li n'a 
contesté les chiffres, 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. W s'agit, d'un 
travail délicat, qui ne peut pas être fuit en séance, | 

M. le président. Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article { , IS OUT Lou est adopté.) 

ETAT A Li: sul 

M. le président. Nous arrivons aux chapitres réservés de 
l'état À bis. 

Je donne le ture de ces chapitres avec les chiffres résultant 


de la lettre rectificative. 


. 


SECTION AIR (suile), 

« { hap. 31-52 bis. 
francs. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 25-52 bis, au 
319.990.000 francs. 

Le cliamitre 31-53 
adopt à 


Carburants de l'armée de l'air, 349.990.000 


chiffre de 


2 bis, mis aux voir avec ce 


chiffre, cest 


SECTION QUERRE (suite), 


3 partie, - Fabrication À 
r -9 £ 
« Chap. 03-41 Dis. 


Habillement, campement, 
ameublement, 


'rogrammines, J4N.596.000 francs 


ouchage 9% 
(Adopté.) 


[ \rticle 2.] 


M. le président. J'appelle l'article 2 avec le chiffre gésultant 
du vote de l'état À bus 

« Art, 2. — J1 est ouvert au ministre de Ja défense nationale, 
au titre des dépenses de fonctionnement et d'équipement des 
services militaires pour l'exercice 1953, des crédits d'un montant 
total de 30 milliards de francs répartis par service et par chapi- 
tre, conformément à l’état A bis annexé à la présente loi, 

« Ces crédits ne peuvent être immédiatement utilisés, Is 
pourront être débloqués par décret pris sur le rapport des 
ministres intéressés, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat au budget, dans la limite 
des ressources nouvelles qui pourront être affectées à 
dépenses. » 

ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article ?, mis aux voir, est adopté.) 


ces 


DEUXIÈME DÉLIBÉRATION 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dots 
faire connaître qu'en vertu de l'article 53 du règiement, 
M. Pineau, au nom de la commission des finances, demande 
une seconde délibération de l’ensemble du projet de loi. Elle 
est de droit. | 

La commission entend-eile se réunir avant de présenter ses 
conclusions ou est-elle prête à rapporter immédiatement ? 

M. Christian Pineau, rapporteur. Fa commission est prête à 
rapporter immédiatement. 

M. le président. J2 rappelle que l’Assemblée n'est appelée à 
statuer que sur les dispositions nouvelles proposées par A com- 
mission ou sur les modifications proposées par la commission 
ou par voie d’amendement aux textes précédemment adoptés, 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Christian Pineau, ropporteur. Il s’agit simplement de con- 
firmer l'observation faite par M. Triboulet afin de permettre 
d'inscrire un chapitre nouveau: « acquisitions immobilières » à 
l'état D avec le chiffre de 40 millions de francs et de doter 
d'une autorisation de programme équivalente le chapitre 99-20 
de l'état E. 

M. le président. Je donne lecture du chapitre nouveau : 


ETAT D 


« Chap. 90-20. — Acquisitions immobilières, 40 millions de 
francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 99-20 nouveau. 

(Le chapitre 99-20, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président. Je mels aux voix l'article 6, au nouveau 
chaffre de 67.605 912 (kK) francs. 

L'article 6, nus aus var avet ce 
ado) l« } 


nouccau 


ch iflre, est 


ETAT E 


« Chap, 9-20, — Acquisitions Wnmolbilières, 40 millions de 
fran - (Adople.) 

M. le président, Je mets aux voix l'article 7 au nouveau 
chiffre de 9.222 441006) francs 

L'article 7, nus aux voir avec ce 
adopte 

M. le président. En conséquence de l'adoption du nouveau 
Chapitre 99-20 à l'état D, 1} y a lieu de porter la dotation du 
chapitt 14-81 de l'état A - Section commune — à 3.60 mil- 
Jiw de fran 

Je rappelle que ce chapitre est ainsi libellé : 

« Chap, 34-Kf Subvention au service des essences pour 

de premier établissement, 
ts aux voix de chapitre 54-81 au nouveau chiffre de 

3. L Emilion di fran CA 

(Le chapitre BAS, mais aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, Je mets maintenant aux voix l'article 1% au 
houveau chiffre de S59.936.966000 francs. 
L'article 1%, mais aux voir avec ce 
pol 

M. le président. Nous arrivons aux exiications de vote sur 
l'ensemble du projet de loi 

La parole est à M. Chupin. 

M. Altred Chupin. J'ai post 
concernant la fusion des 
halionale 


nout'eau 


chiffre, est 


noureau 


chiffre, est 


1 
tlul 


hier matin quelques questions 
armées à M. le muimstre de la défense 
J'aurais aimé connaître sa pésition définitive en ce 
qui concerne la fusion des services de santé. Malheureusement 
je n'ai pas eu de réponse à ce sujet. J'espère qu'il pourra tenir 
compte des observations que j'ai présentées. 

J'ai évoqué tout à l'heure, trop rapidement peut-être, à pro- 
pos d'un amendement, la question de l'entrainement des pilotes 
de l'atronavale et de l'armée de l'air. 

Me tournant vers M. Monteil, je Jui dis que ce n’est pas parce 
que M. le secrétaire d'Elat à l'air a dit une fois qu'il me voulait 
pas former les pilotes de laéronavale que le Parlement et le 
Gouvernement doivent admettre définitivement que ces pilotes 

ent des instructions différentes. 

Cela est contraire à une bonme entente entre les pilotes pro- 
venant de ces deux armes. 

M. André-François Monteil. Si vous voulez m'interpeller, mon- 
sieur Chupin, il est trop tard ou trop tôt. 

M. Aïtred Chupin. J'ai regretté votre manque de courtoisie 
qui ne m'a pas permis de vous répondre. Je profite de ce que 
j'ai la parole pour le faire maintenant. 

Etant donné que la question la plus importante du budget de 
la marine à été résolue par M. Gavin en ce qui concerne Ja mise 


sur chantier du croiseur € 53, malgré le manque de renseigne-, 


ments sur quelques-uns des sujets précédemment évoqués, je 
suis très satisfait de pouvoir apporter le vote de mon groupe à 
l'ensemble du budget. 

M. le président. La parole est à M. Villon. 

M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, au terme de ce débat, 
plusieurs constatations s'imposent, La première est qu’une 
fuis de plus les crédits militaires ont été examinés et discutés 
dans des conditions ne permettant aucune analyse sérieuse. 

ll faut que le pays sache ete la complicité du ss socia- 
liste, le Gouvernement a fait voter en quelques heures les 
dépenses qui constituent le poids le plus écrasant pour le centri- 
buable et pour les finances du pays, la cause de la misère et 
de l'inflation et aussi la cause de la dévaluation que le Gou- 
vernerment prépare. 

Mais on à surtout veillé, par le moyen de la procédure du 
débat organisé, à empêcher l'opposition de soulever tous les 
problèmes qui auraient mérité d'être portés devant l'opinion 
puldmue. ! 

M. Menri Malez. C'est faux; vous avez dépassé dix fois votre 
temps de parole. 

M. Pierre Villon. Tandis que les partis de la majorité, les rap- 
porteurs qui appartrennent à celle majorité el le Gouvernement 
disposaient de quatorze heures, le parti communiste m'avait 
droit qu'à soixante miputes. 

C'est une première indication sur le caractère de la politique 
militaire du Gouvernement, 

Si cette politique était défendable, si elle était justiflable, vous 
pourriez la laisser critiquer sans crainte. Mais vous savez bien 
que vos arguments sont impuissants devamt nos démonstrations 
et que celles-ci +$ 4 d'apporter des réponses aux questions 
innombrables que les honnèles gens dans le pays se posent, 
y comnris des gens que vous avez pu tromper pendant un cer- 
lain temps. 





L'époque est bien changée depuis que le groupe commu 
seul dénonçait, en 18, à cette tribune, ce qu'écrivait lors 
mois de février dans la levue de défense nationate LT ù 
Lechères : - 

« 11 faut danc bien constater que le concept national 
tout ce qu'il comporie de notions d'unité, de communaute + 
térèts et d'action est entièrement dépassé, ne COrrespu nd < 
à la réalité ». __ 

De l'extrême droite au parti socialiste, d’un Michelet jn<qu 
un Ramadier en passant par Teïtgen, cette conception était à! 
justifiée, vantée même. Li 

Aujourd'hui, les partisans les plus décidés de la défense 4: 
intégrée ont dû mettre une sourdine à lenr enthousiasme 
présentent leur aflaire comme une malheureuse nécessité et 
non pas comme un idéal souhaitable et M. Pleven lui-même 
s'eflorce de démontrer qu'il se fait l'avocat dans les conver.. 
tions atlantiques des intérêts nationaux. | 

Depuis cinq ans, les conséquences de la politique de soumic. 
sion sont déjà devenues assez visibles. On est suffisamment 
inauiet dans Îe pays pour que*des hommes qui ont soutenu cette 
politique, qui quelquefois l'ont eux-mêmes appliquée en tant 
que ministres, soient obligés d'exprimer des réserves, voir 
Ja condamner en paroles, tout en continuant d'ailleurs 
soutenir par leurs actes. 

Mais qu'ils sachent que des discours ne sont pas des «li 
Certains orateurs de Ja majorité ont fait justement certain 
critiques, rappelé le rôle des réserves. D'aueuns ont même 
réclamé ja nation armée ou, encore, ils ont demandé que Je 
moral de l'armée soit fondé sur le sentiment national. Mais 
aucun d'entre eux n’a indiqué les conditions indispe | 
d'une véritable défense ñationale. 

Or, la première de ces conditions, c’est une politique 
nale indépendante, Mais les Francais constatent que le d 
pays n'est plus considéré à Paris mais à Washington, que l'orga- 
hisation militaire n'est pas déterminée par les nécessités 4 
défense nationale équilibrée, étudiée par des états-majo 
cais et par le Parlement mais par les décisions de PO. 1 
et les exigences des généraux américains. 

C'est parce qne certains députés le savent que, probal 
ils ne trouvent aucun intérêt à assister à un débat 
celui-ci. 

M. Christian Pineau, rapporteur, Vous êtes quatre d 
communistes ! 

M. Pierre Villon. L'expérience leur a déjà prouvé que Je 
danger d’une agression soviétique a été brandi délibérément 
pour faire accepter à notre pays la soumission aux 0! 
des milliardaires américains assoiflés de domination mo 
comme on menace l'enfant -du méchant loup pour lui fair: 
ler plus facilement une pilule amère. 

Les Francais constatent que ce sont les gouvernants améi 
cams qui exigent l'armement d'une Allemagne dont les 
reants réclament ouvertement la revision des frontières, auss 
en de J'Ouest que de l'Est, et qui ne dissimulent méme 
pas qu'ils tiendront un autre langage à la France lor:qu'ils 
disposeront de 12 divisions. | 

Les Français constatent que ces gouvernants américains exi- 
gent en même temps la désintégration, la dénationalisation de 
l'armée française et que, devant les difficultés rencontrées 
pour la ratification du traité d'armée européenne, ils nous 
adressent maintenant de véritables ultimatums, Je crois savoir 
que M. René Mayer en sait quelque chose. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
ll vous a fait des confidences ? 

M. Pierre Vilon. Ces ultimatums sont accompagnés des insu 
tes de leur presse, contre lesquelles vous protestez beaucoup 
moins que contre les critiques que vous adresse le parti com- 
muniste. . 

Les Français s'étonnent que l'Allemagne de l'Ouest, où 
Krupp, le criminel de guerre, recoit 50 milliards, et où les 
nazis sont en majorité aux ministères de la guerre et de l'in 
térieur, nous soit présentée comme une alliée tandis que la 
République démocratique allemande, dont le président Milhem 
Pieck a, récemment, solennellement affirmé qu'elle ne tolé- 
rerait pas que les Allemands soient employés à combattre le 
peuple français. 

M. Christian Pineau. Et le ministre des affaires étrangertes 
qu'est-ce qu'il a fait ? : 

M. Pierre Villon. cette république allemande où le traité 
de Postdam a été appliqué, d'où les racines du militarisme et du 
fascisme ont été exti s, nous éoit np comme une 
région qui doit être soumise la force des armes et rendue al 
pouvoir des hobereaux et monopolistes allemands Cru 
nels de guerre. 

M. le ministre de ia défense nationale et des forces 27m 
B n'y a qu'un seul parti qui n'ait pas été épuré, ce 
anciens nazis. 
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SERRE EEE » : 
M. Pierre Villon. Les Français constatent en même temps que 


Les souvernements qui se succèdent en France continuent néan- 
moins la politique atlantique, qu'ils s'empressent de mettre 
à la disposition des troupes américaines des bases militaires, 
des camps d'aviation et des logements toujours plus nombreux 
et qu'ils Se soumettent toujours avec le même zèle aux inter- 
di tions et aux exigences que leur adressent les contrôleurs 
américains, qu'ils soient d'ordre économique ou politique, telle 
que | interdiction du commerce avec les pays de l'Est. 

\vee une telle politique de soumission et d'abandon de l'in- 
épen lance nationale, il ne peut pas y avoir d'armée appuyée 
ur la nation ni de moral élevé. 
ge matin, dans une interruption au cours de l'intervention de 
mon ami Raymond Guyot, M. Pleven l'a avoué sans le voulor, 
en reconnaissant qu'il faisait la chasse aux communistes à l'in- 
térieur de l'armée. | 
nou qu'il ne peut plus faire confiance à tous ceux qui 
veul * solution pacifique du problème allemand qui garan- 
trait les deux peuples contre Ja renaissance du militarisme 
et du nazisme, à tous ceux qui veulent la fin de la guerre dau 
Viet-Nam, à tous ceux qui veulent que la France se libère des 
« 
] 


haines du p'an Marshal et du pacte de l'Atlantique et qui veu- 


at que « charbonnier soit maitre chez lui », à tous ceux qui 
ne veulent pas que la France soit engagée dans une politique 
de guerre d'agression, dans la politique du « roll back », mais 


qui désirent que des négociations mettent fin à la guerre froide 
et qu'un pacte de paix entre les cinq Grands écarte le spectre 
de la guerre. , 

Méme si seuls les communistes pensaient ‘ainsi, M. Pleven 
t se méfier d'un soldat sur trois, mais en réalilé beau- 
up d'autres Français, de plus en plus nombreux, sont du 
mère avis que nous sur tous ces problèmes. 


Ceux qui croient ou qui feignent de croire que la puissance 
du pays des Soviets est basée sur l'emploi de la force ou encore 
sur les effets mystérieux d'une propagande diabolique 


U 
levraieut méditer les lignes suivantes écrites par :e maréchal 
Voroc how : 

Staline place à l’origine du facteur moral, de l'état d'esprit 
uée, en premier lieu le caractère des buts politiques de 


la guerre et, par voie de conséquence, le caractège du régime 
socal de la politique extérieure et intérieure de l'Etat consi- 
déré, le niveau de conscience et la culture des masses popu- 
laires, l'idéologie dominante ». Cela signifie que, pour qu'une 


armée ait un moral élevé, il faut que la politique qu'elle sert 
nforme à l'intérêt national, que ce soit une polilique de 
sociale, une politique démocratique assurant les libertés 
des citoyens et une politique de paix conséquente. 
votre politique est le contraire de tout cela, elle n'est 
inçaise, c'est une politique de régression sociale el une 
politique de fascisation et de guerre. 

C'est parce que les crédits que vous nous demandez de voter 
sont l'expression de cette politique antinationale; c'est parce 
qu'elle ne peut mener qu'à la ruine, à la servilude et à la 
catastrophe que nous les repoussons, conscients d'être ainsi une 
fois de pius fidè'es à ceux qui sont tombés pour que vive la 
France, (Applaudissements à l'ertrême gauche, — Erclama- 
lions sur divers autres bancs.) 

M. le Secrétaire d'Etat à la guerre. À Moscou! 

M. Christian Pineau. Heureusement que nous sommes là pour 


» ! topr 
e protéger, 


1 

M. Pierre Villon. Nous n'avons pas besoin des agents améri- 
tuns pour être protégés. 

M. le président. Ia parole est à M. Max Lejeune. 

_ M. Max Lejeune. Mesdames, messieurs, à la fin de ce débat, 
e groupe socialiste rappelle que, par la vôix de nos amis 
MM. Christian Pineau, Guy Mollet et Charles Lussy, il a marqué 
son opposition à la politique économique, fiscale et sociale du 
Louvernement. 

Nous affirmons à nouveau aujourd'hui que l'injustice sociale 
el l1 misère éloignent de la patrie, ur sont les premières 
thnemies à vaincre quand il s'agit de mener une À mcm de 
défense nationale. Pour le moment, il s'agit exclusivement des 
credits de défense. Nous espérons que le Gouvernement tiendra 
omple de nos observations, des am. 1dements que nous avons 
breseniés, de la nécessité que nous avons soulignée d'assurer 
par Une politique d'économie l'emploi judicieux de ces crédits. 

Nous avons critiqué certains aspects de la politique mili- 
dire du Gouvernement. Mèlés intimement à la réalité française. 
Conscients des menaces actuelles, nous restons avant tout atta- 
thés la poursuite de la politique de sécurité collective et 
d'assistince mutuelle que nous avons toujours préconisée et à 
Hqueile nous avons associé nos efforts. o 

Le:l la raison pour laquelle nous voterons les crédits qui 
diveut permettre à la France d'assurer sa sécurité au milicu 
de l'ellurt des nations libres. (Applaudissements à gauche, au 
Centre el sur divers autres Lancs.) 


| 





M. le président. La parole est à M. Commentry, 

M. André Commentry. Messieurs, les budgets militaires qui 
viennent d'être discutés donnent une image de la mise sur 
pied de nos forces armées et des approvisionnements de toute 
nature indispensables à cet effort, image qui ne peut nous satis- 
faire. 

Lors de la discussion du budget de 1952, il x 


î 


orateurs de notre groupe avaient 


Y à Six mois, les 
indiqué 11 nécessité d'un 
effort mieux conduit et d'un effor& supplémentaire pour attein- 
dre, à la fin de 1952, les buts assignés. 
Nous sommes deçus par les résultats 


actuellement acquis 
et il suffit, sans faire de po.enmique, de <e rapporter aux 
clusions des rapporteurs et même aux déclarations des secré- 
taires d'Etat pour constater que nous sommes encore loin de 
compte. 

Les budgets militaires ne sont que des budgets d’' 


entretien. 
Nous faisons vraiment la pause. Pour la 


ruerre, nos pauvres 
divisions ae seront revalorisées que si la tranche 
nelle est libérée, Pour l'air, nos escadrons ne <eront 
lement opérationnels. Pour la marine, 
sance de nos forces naval 


conditions 
pas tota- 
la lenteur de la renais- 
s ne permet pas actueliement et ne 
permettra pas pendant quelques années encore à la marine 
francaise d'assurer toutes les missions qui lui incombent. 

Pour les essences et les poudres, les déficits d'approvisione 
nement sont très graves, 


Toutes ces lacunes hypothèquent lourdement notre défense 
nationale. Néanmoins, pour des raisons d'ordre national mais 
étrangÿres à la manière insuftisante dont notre politique de 
défense navae est conduite, le sroupe R. P. F. votera les cré- 
dits qui lui sont demandés 
drotte.) 

M. le président. La parole est à M, Sissoko, 

M. Fily Dabo Sissoko, Je voudrais rappeler à l'A-sembhlée 

A : 


nalt:ona:e, part iliereiment à M. le m 


{uplandissements à l'ertréme 


( le à defense nations 
nale, un episode qui permettra de faire savoir dans les ter 
ritoires d'oulre-mes que, dans les circonsiances actuelles 
conne lou] airs, la France sait se souvenir. 


Vous vous rappelez qu'à la fin du sèele der 
sion fameuse dans lhistoire à traversé l'Afrique d'un océan à 
l'autre : la mission Marchand, Ses héros étaient cent il juunle 
au départ. Aujourd'hui, ils restent quelques dizaines, 

Je voudrais que, par un geste symbolique, M. le ministre de 
la défense nationale rappelle iux territoires d'outre-mer que 
ces héroœw, qui jouissent d'une pension viagère de 200 francs 
par an, sont encore capables d'appeler sur eux l'attention du 
uouvernement, 


UNE ;:HIS- 


J'insiste d'autant plus qu'une souscription est actuellement 
ouverte dans les teiitoires d'outre-mer pour l'érection d'un 
monument au général Mangin, qui élait le second de Marchand 
dans la mission que je viens d'évoquer, P 

Au moment où ce monument sera élevé à Paris, 1 serait 
bon de prouver aux Ürailleurs qui combattent à côté de tous 
les autres citovens français et qui combattront encore à leurs 


côtés, que la France saura se rappeler que dans nos territoires 
restent quelques dizames de vieux qui ônt fait la jonction des 
deux o2eans, et dont le mérite n'a pas été vain. 


Voilà ce que je voulais dire à M. le ministre de la défense 
nationale ipplaudisesments a gauche, au centre, à droite et 
à l'extrême droite. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la déferece 
nalionale et des forces armes. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Monsieur le président, je remerc'erai d'un mot les œrateur<s qui 
ont bien vou:u promettre au Gouvernement .es voix de leurs 


‘ groupes pour approuver les crédits de ja dé’ense nationaie. 


Ceux-ci vont èlre votés, comme en 1952, par une majorité 
massive dont s’exclueront ceux qui, en toute circonstance, 
semblent s'écarter de la communauté de Ja défense nationale, 

M. Robert Manseau. Ceux qui défendent la France. 

M. Pierre Villon. Vous parlez comme Bonnet en 19959. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Monsieur Villon, nous verrons Comment se lerminéra pour 
vous l'odyssée dans laquelle vous vous èles engagé. 

M. Pierre Villon. Je sais bien ce que vous désireriez, 

M. le ministre de la défense nationcle et des forces armées. 
Ce n'est pas pour le Gouvernement que je me réjouis de ce 
vole. Je me réjouis de ce vole pour le pays, pour notre armfe, 
parce que notre armée verra que. sur 610 %éputés français, 
010 au moins auront voté les crédits qui élaien! néceseaires 
pour elle. 

M, Pierre Villon. Vous j'quidez l'armé> franca'se. (Protesla- 
tions à droite et à l'extrême droile.) 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
pour son armement et pour son personnel. 

Et cette sorte de furie que vous mettez (L'orateur désmne 
d'extrême gauche) à dénoncer l'Europe, je suis sûr qu'eile fera 
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aéfléchir beaucoup des députés qui hésitent, car ils se derman- 
deront pour quel moûf, dans quel dessein vous tenez telle- 
ment, vous, à ce que l'Europe reste divisée, compartimentée, 
aflaibiie. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. Alfred Malleret-Joinville, Pour sauver Ja France! 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 


Mais, mesdames, messieurs, ce n'est pas sur un mot de polé- 
luque que je veux que se terminece débat, c'est pour remer- 
Cu e légue M. Sissoko, l'avoir év ‘qué une grande 
g£lo itionale, ces soldate africains qui ont tellement contri- 
bué à que la France soit aujourd'hui encore à la tête de 
l'Union française 

Je vous remercie, mon cher ami Sissoko, d'avoir évoqué le 
so r de ces \élérans., Je vous promets que dès demain je 
rechercherai avec M. le ministre de Ja France d’outre-me”, dont 
vous savez qu'is dépendent administrativement, de quesle ma- 
hiére la patrie peut les honorer, (Applaudissements à gauche, 
au cenir à dronte et à l'extrême droite.) 


M. le président. Je mels aux voix par scrulin J'ensermble du 
p! jet le lou, 
Le utin est ouvert. 
Les voles sont re neillis ) 
M. le président. Personne 
Le scrul 
(MM. les secrcmires lont le dépouillement des voles.) 
M, le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


ne demande plus À voler? 
L sl Clos, 


Nombre des volants..... échbosvessstitisse 617 
Majorité absolue ......se..ccccoos os ee 309 
Pour l'adoption ..,.45.6e 217 
Contre ,... RP PR TZ, 
L'Assemblée nationale à adopté. 


ni 


DESACCORD SUR L'URGENCE DE LA DISCUSSION 
DE PROPQSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord 


sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Duveau et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à attribuer un secours d'urgence aux vic- 
times du cyclone qui vient de dévaster l'Ile Mayotte (Comores) 
et Majunga (Madagascar). 

 J'imforme l'Assemblée qu'il y a désaccord sur l'urgence de 
la d ion de la proposition de résolution de MM. Juglas et 
André Denis tendant à inviter le Gouvernement à accorder de 
toute urgence un crédit de secours Je 100 millions aux victimes 
de ondations qui se sont produites en décembre 1952 dans 
l'agglomération bordelaise. 


Les oppositions à l'urgence seront notifiées aux auteurs de; 
d'urgence et insérées à la suite du compte rendu 
on ecrlenso di la présente stance, 


demand 


ss fins 
RENVOI POUR AVIS 
M. le président. La 
1 


oelualhtie 


cormmiesion des terriloires d'outre-mer 
à donner son avis sur la propoeilion de résolution 
n° 4402 de M. Buron et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à envisager pour 1953 et tous les deux 
ane à parlir de cette date, Ja création de « Jeux de l'Union 


francai , permettant d'élablir des compétitions sporlives 
reguléres entre les différents Etats et territoires de l'Union 
francaise, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 


sion de l'éducation nationale. 
Conformément à l'articie 27 du règlement, l’Assemblée vou- 


? 
dra saus doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


AR qi 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Conombo et piusieurs de ses 
cullègues, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement prospecter les territoires d'outre-mer pour 
établir une carte de elimatothérapie et d'hydrologie climatique 
en ne de la création de sanatoria, preventoria, eentres de 
cure et post-cure | à if 

La proposition de résoiution sera imprimée sous le n° 5372, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'oppoition, renvoyée à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 





DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Charles Barangé, rappcr'eur 
pes un troisième rapport HE fait au ac 

a commission des finances, sur le projet de loi et Je: 
rectificatives au projet de loi de finances pour l'exercice 1 
(nes 4794, 4981, 9083, 5211, 5318, 4888, 4983, 5370, 490 ef 


5209). 


:e 


Le troisième +: supplémentaire sera imprimé s le 
n° 5371 et distribué, 
PRE EU 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. Prochaine séance à neuf heures et 4 
Sur divers bancs. Dix heures et demie! 
M. le président. Vous placez parfois la présidence dan: une 


situation difficile. 
Cet après-midi, l'Assemblée doit discuter la loi de fin 
Nos collègues Aïsaciens et ceux qui s'intéressent au débat cyr 
les criminels de guerre qui.est inscrit à l'ordre du jour de ce 
matin, ont demandé qu'il soit organisé sur deux heure et 
demie. Allez-vous décider maintenant de les priver d'une heure 
de débat ? 
Je laisse à l’Assemblée la responsabilité d’une telle dérision. 
M. Pierre Koenig. Je demande que l'on maintienne 


es 


chaine séance à neuf heures et demie. 
M. Robert Manoceau. Vous ne parlez plus du personnel, mon. 


sieur le président. 

M. le président. Je l’ai défendu. Et je crois avoir, par mon 
intervention, fait gagner une bonne heure à l’Assemblée 

M. René Pleven, ministre de la défense nationale rt 
forces armées. Monsieur le président, nous vous rem 
vivement. 

M. le président. Je propose donc que la prochaine «tance 
soit maintenue à neuf heures et demie. 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

Il en est æinsi décidé. 

En conséquence, aujourd’hui, mardi 27 janvier 1952, à neu! 
heures et demie, première séance publique : 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Bapst et y 
sieurs de es collègues (n° 5247) tendant à la modification de 
l’article 1 de la loi du 13 septembre 1948, sur la répresion 
des crimes de guerre; 2° de Kalb, sénateur, et plusieurs 
de ses collègues (n° 5258) tendant à la modification de l'art 
cle 1 de la loi du 15 septembre 1948, sur la répress on des 


des 
M$ 


crimes de guerre (n° 3357. — M. Wasmer, rapporteur) ; 
Suite de la discussion du projet de loi (n° 4794) et des lettres 
rectificatives (n°* 4981, 5083, 9211, 5318) au projet de loi de 


finances pour l'exercice 1953 (n° 4888, 4900, 4983, 5370, 5371 
— M, Charles Barangé, rapporteur général). 

A seize heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 4794) et des lettres 
rectificatives (n°% 4981, 3083, 5211, 5318) au projet de de 
finances pour l'exercice 1953 (n° 4888, 4990, 4983, 5370, a371. 
— M. Charles Barangé, SE général) ; 

Disçcuesion du projet de loi (n° 4786) portant fixat 
budget annexe des prestations familiaies agricoles pour l#) 
(n° 5120 — M. Raffarin, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième eéance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de à 
deuxième séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée le mardi 25 janvier, à quatre heures] 

Le Che] du service de la sténographe 
de L'Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 





Errata 


au comple rendu in extenso de la deuxième sénnce 
du vendredi 23 janvier 1953. 





DÉPENSES D'INVESTISSEMENTS POUR L'EXBRCICE 1953 (L. n° 641) 

Page 20S, 2° 
ligne : ni VS 

Lire: « des dispositions de l'article 34, 6°, de la loi. *. 

Page 225, % colonne, dernier alinéa, 3 jigne, et page 2h 
{re coonne, 1% alinéa, 4° ligne: 

Lire: « caisse autonome de la reconstruction ». 

Page 225, 2 colonne, état F, colonne: « Autorisations ds 
programme »: 

Lire: « 113.112.99%9.000 franes 5». 


coomne, article 7, 2 alinéa, avant-derniért 











h« ures | 


nograplue 
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nt-derniêrs 


la loi. % 
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DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT ES 


SERVICES CIVILS 


POUR L'EXERCICE 1%53 


\ \s COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERR£ (L. n° 645) 


j MY, {re colonne, article 4, {re 
Lire: « Le paragraphe 2° de article 


ig 
} 


ligne, 
; , 
EL. à 


e 


SE — 2 D © ——— —— — —  — —— 


césignation de candidature pour le conseil d'administration 
de la caisse autonome de ta reconstruction. 


\pplication de l'article 19 du règlement 


—— 


“}) 


La uission des finances présente la candidature de 
U. L re vour faire partie du conseil d'administration de 
] iutonome de la reconstruction, en remplacement ge 
pl trant, 

candidature sera ratifiée par l'Assembiée si, avant 
la ation, elle n’a pas suscité l'opposition de cinquante 


à É pale 


Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de réso- 
lution de MM. Juglas et André Denis tendant à inviter le 


Couvernement à accorder de toute 


urgence un crédit de 


secours de 100 millions aux victimes des inondations qui se 
sont produites en décembre 1952 dans l'agglomération bor- 


delaise (n° 5322). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


Acceptation tacite. 


20 Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacite, 





Avis de M. le président du conseil et de la eommission intéres- 


sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de réso-” 


lution de M. Duveau et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à attribuer un secours d'urgence 
aux victimes du cyclone qui vient de dévaster l'ile Mayotte 
(Comores) et Majunga (Madagascar) (n° 5317). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Acceplaton taeite. 


29 Avis de la commission 


Opposition tacite, 


ihtéress ée. 





D 


Nomination de membres de commissions extraparlementaires, 





I Dans sa séance du 26 janvier 1953, la commission des 
ünances à nommé M. Raffarin ee représenter l’Assemblée 


hälionile (en remplacement de 


. Ramarony) au sein de la 


Cominission consultative de la viticwture. 


Il 
finances à nommé M. Marcel David 


- Dans sa séance du 20 janvier 1953, la commission des 


en remplacement de 


M. Pineau) pour la représenter au sein u comité central d'en- 
quete sur le coût et le rendement des services publies, 


Il. — Dans sa séance du 29 janvier 1953, la commission des 
finances a nommé M. Benard (en remplacement de M. U:ver) 
Pour représenter l'Assembléa nationale au sein de la commis- 
Sin centrale de contrôle des opérations immobilières pour- 
Suivies par les services pub'ics ou d'intérêt pub:ic. 





—+e+- 
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Erratum QUESTIONS ECRITES 
a ipte rendu in extenso de la 2° séance du ?% janvier 1953. 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 26 JANVIER 1953 
(Application des articles 91 et 97 du règlement.) 
e Art. 9%, — . .. désert sp 


e Les questions doivent Ctre très sommairement redigées et ne 
contenir aucune impulahon d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomimément désignés. » 


Er Fer Are Le 





‘« Art. 97. — Les questions écrites sont publites à la suite dn 
compte rendu in exlenso; dans Le mans qu sut cette publication, 
lei réponses des mimaistres doinent également y être publiwes 

e Les ministres ont touteJois la Jaculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à tatre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire your rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce delat supplémentaire ne peut excéder 
un MOIS. » 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


6423. 26 janvier 1953 M. Catoire exnose À M. le secrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, qu à 
dater du 1er octobre 1952, la circularre n° 2184 2 du S décembre 1452 
de l'administration centrale torise les agents rémuivwérés de l'en- 
seignerment technique, admissibles aux épreuves orale ds diffé- 
reuits concours donnant | t iux tittérents eIMmpors re int de 
l'enseivnement techn ue, à bénéficier, s'il sont n activité dans 
la métropole au moment du ncours, d'indemnités repré-entalives 
de frais de transport et de séjour; que la lettre DET/2 no &i:n0 de 
l'administration centrale autorisait, à titre excepiionne o1roi aux 
fonctionnaires des services éconmmiques, candidats à l'examre l'éco- 


nome, qui à eu heu à Paris en janvier 1952, d'indemnilss représen- 
talives de frais de transport et de séjour. Rénéticiaient d Inémes 
avantages les candidats aux concours de sous-inlendants el d'adjoint 
des services économiques. Il lui rappelle que des fonctionnaires de 
l’enseignement technique ont subi avec suerès en juillet 4232 les 
épreuves du concours de recrutement de directeur de 


en l'ap- 
prentissage. HN lui demande s'il ne serait pas possible qu S GeT- 
niers bénéficient des indemnités représentatives des frais de trans- 
port el de séjour qui ont clé prévues par les textes rappelés et 


dessus, 





FINANCES 


6424. — 26 janvier 1953. — M. de Saivre demande À M. le ministre 
des finances si le montant des mémoires perçus par les greiliers en 
chef des tribunaux pour les frais de justice criminelle, ceux pour les 
fournitures de bulletins n° 2? aux administrations, ceux pour les four- 
hitures des extraits au service des contributions diverses service 
des amendes — dont le tarif qui leur est alloué est réduit à sa plus 
simple expression, doit être considéré comme indemnité allouée par 
l'Elat et, de ce fait, être imposé comme traitement et salaires et non 
au lilre des bénéfices des professions non commerciales, 

. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6425. — 26 janvier 195%. — M. dacques Bardoux exnose à M. le mie 
nistre du travail et de la sécurité sociale le cas d'un garde «hampetre, 
qui était titulaire de l'allocation comme vieux travailleur salarié et 
avait perçu, à ce titre, le dernier trimestre avant son décès, le mon- 
tant de sa pension : 27.009 francs. Le 20 décembre 1932, sa veuve a été 
avisée que sa pension de reversion était Hxée à 25.400 francs, Il lui 
demande si la retraite de la veuve n'a pas été anputée dans 
des conditions excessives, 





6426. — 26 février 19559. — M. Gernez exnoce à M. le ministre du 
travail et de la séourité sociale le cas d'une veuve d'assuré socit, 
âgée de 78 ans, titulaire de l'allocation aux vieux accordée aux 
femmes qui ont élevé cinq enfgnts jusqu'à l'âge de 16 ans, qui se 
voit refuser, par la caisse régionale vieillesse de Lille, l'attribution 
d'une pension. de reversion, liquidée pour ordre en vue d'obtenir les 
avantages prévus par l'article 72 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
(remboursement des prestations en nature de l'assurance « mala- 
die »). Ladite caisse invoque comme motif de rejet: « que le décès 
de son mari est antérieur au ‘1 décembre 1934 ». Les instructions 
contenues dans le guide de la séeurité sociale (édité par la Fédéra- 
tion nationale des organismes de sécurité sociale) rubrique assurance 
vieillesse, 3e partie, page 110, font ressortir que « ces avantages 
(pension de reversion et pension de veuve) demeurent liquidés 
pour ordre en vue de sauvegarder les droits des intéressées au béné- 
fice des prestations en nature de l'assurance maladie ». M apparait 
que la décision de rejet de la caisse régionale vieillesse est fondée 
sur la date de mise en vigueur de l'ordonnance du 19 octobre 1%5, 
Il jui demande s’il compte prendre une décision favorable pour que 
ladite ordonnance puisse Ctre appliquée avec efet rétroartif dans 
l'intérêt des titulaires de. l'allocation aux vieux, qui se trouvent, en 
principe, dans une situatiion financière délicate. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


MM 
al 


Alhimed), 


\dr 


| Mine 





| Martet 
| Mile Marzin 





LA 


SCRUTIN (N 


1480) 


Ont voté pour: 


Dupuy Marc) 
Mine l'uvernois 
Mine FEstachy. 
Estradére 

Fa) Elenne). 
Faset 

Fourvel 

Mine 1 neors 
Gabriel-Péri 
Mine Ga er 
C4 


{ 


er (Fernand 

* Guérin {Rost 

vn 

Ù Raymond 
Joinville Alfred 
Malleretl 
kriegel-\ alrimont 
Lambert ‘Lurien), 
Lampes 
Le, œur 
Lenormand (André). 
Linet 
Manceau 


si 


(Robert), 


? André}, 
Pisde-Calais 
Henri), Nord 
M n 


Mervier (André), Oise 


Ont voté contre: 


Be mont de). 
becluir SOWw 
Recquet 
hegouin 
Ben Aly Cherif. 
lé Françoie). 
ul 
Réné Maurice) 
Bengana ‘Moh4med) 
Benouville de). 
Ben Tounès, 
Hor:as-e 
ke br noourt 
l,: he Robert. 
Bruit (Georges), 
gtion 
lères 
hLemaz 
üllotte 
lachette 
logatmia 
nisdé, 
Edouard Bonnefous 
Bos-ary-Monsservin 
Bourdeties 
Bouret :Henrli). 
Bourgeois 
bourgés Maunoury. 


3 séance du lundi 26 janvier 1953. 


» la section 
personnel 


Meunier (Pierre), 

| Cote-d Or, 

Midol 

Mora. 

Mouton 

Muller 

Musmeaux 

Noë: (Marcel), 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

lierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenblatt, 

Rouvaute (Gabriel), 

sauer 

sIgnor 

Mme Sporlisse, 

Fhammier 

Thorez 

fillon 

rourné 

lourtaud. 

Fricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines 

\ergès 

[Mme \ermeersch, 

[Villon (Pierre). 

lZuuino 


Aube 


(Maurice), 
tharles), 





1Rouvier 

|Bouxom 
brivout, 

| hriot 

|Bru-set 
Bruyneel 

| Burlot 

|Buron. 

|Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet 

Caillet ‘Francis). 

Calivt (Olivier). 

Carlini 

Cartier Gilbert), 
seineÆel-Oise. 

Cassagne. 

Catoire, 

|{Calrice 

Catroux. 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Pelmas. 

Chabenat 

Chamant 

|Charpentier. 
Charret 

|Chassaing 

iChastellain. 


O'Cotltereau. 


(Max). 











Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Corniglion-Molinier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Florct (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coud;ay. 

Couinaud 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier 
Damette 
Dassault Marcel). 
David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Delmo'te. 

Denais (Joseph}, 

Denis André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœutf 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnautds. 

Mile Dienesch. 

Diethelm 

Dixmier 

Dommergue. 

Dorey 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Jeannès). 
Duquesne. 

Durbet, 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe., 

Fabre. 

Faggianelli 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), 
Febvay 

Félice (de). 
Veiis-Tchicaya. 
Ferri ‘Pierre). 


Edouard). 


Flandin (Jean-Michel). 


Forcinal. 

Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. F 
Gauile (Pierre de). 
Garmont. 

Gavini 

Genton. 

Georges (Mauri:e). 
Gilliot. 

Godin. 

Golvan, 

GosseL 


Lot. 





Goubert. 
Gracia (de). 
Grimaud (llenri) 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud, 
Grunitzky. 
Guérard 
Gueye Abbas, 
Guissou Henri). 
Guitton {Antoims), 
Vendée, 
Guthmuller. 
Hakiki. 
Halbout 
Halleguen. 
Hépault. 


Hettier de Roislambert. 


Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

{lugues (Joseph- 
André), Seine. 

Fulin 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe, 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lafay Bernard). 

Lalforest. 

Latile 

Lanet ‘Joseph-Pierre 
Seine. 

Laniel {Joseph}. 

Laplace, 

Laurens {Camilke}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre. 

Lemaire. 


Yonne. 


Lenormand (Maurie). 


Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Lelcurneau. 

Levacher. 

Mme de Lirkoweki. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant,. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Hau'e-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean), 





Massot (Marcel) 

Maurice-Boka: 

Mayer (René : 
Constantine. 

Mazel. 

M CK 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Menthon (de) 

Mercier (André Fran. 
çois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Loui: 
Vendée. 

Mignot 

Millerrand. 

Moatti 

Moisan 

Molinalti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre) 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Montillot 

Montjou (de). 

Morève, 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Naroun Amar. 

Nazi-BonL. 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne 

Nopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou, 

JDuld Cadi. 
Ou Rabah 
{Abdelmadijid) 
Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean Paul 
Seine-et-Oise. 

Pantatoni, 

Paquet. 

Paternot 

Patria 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), bBasses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimln 

Pierrebourg (de). 

Pinvidie. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat, 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin, 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Pau!). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousseau, 


Wski. 


, 


(de. 
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sselot 
h (Menouar). 
Wohamed Cheikh 
t-Cyr 

vre (de). 

ivrd du Rivault. 


2 


M Sekou. 


wenrrnnDpPntnu 


nitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmiltiein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 

Most lle. 

cchumann (Maurice), 

Nord 

rétammn, 


& 
Senghor, 





Serafini 
Sesmaisons (de). 
Sevnat. 
Sidi el Mokhtar. 
Siefridt 
Simonnet, 
Smaï!. 
Solinhac. 
Sou. 
Souquès (P'erre). 
Sourbet. 
Soustelle, 
Taillade. 
Teitgen Pierre- 
Henri). 
Temple 
Thibauït, 
Thiriet 
Tinguy (de), 
Tirolien. 
Toublanc. 


Tracol 
Tremoui!he, 
Triboulet, 
Turines 

Ulver. 
Valabrègne. 
Valle Jules}. 
Vallon !Louis). 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verneuil, 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de) 
Maurice Violletle, 
Wasiner 

Wolff 

Zodi Ikhia, 





N'ont pas pris part au vote: 


MM 
André Pierre). 
Meurthe-et-Moselle. 
Arbellier. 


Arnd 

Auban (Achille). 
Audegui 

Baurens. 

Béchard (Paul). 
Biche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Berthe. 

Binot 

Bouhey (Jean), 
Boultbien 
Brahim: (Ali). 
Briffod 
Capdeville 
Cartier (Marcel}, 
Drôme. 

| il Jean), 
1 


{ 


{ \ r 

{ 

Conte 

Coula Mobert). 

Dagair 

Dar 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre. 

Mme Degrond, 

Peixonne., 

Dejean 

Depreux (Ed aard). 

Desson 

Dicko (Hamadoun). 

Douala 

Doutrellot. 

Draven: 





ny 





Durroux. 

Evrard. 

Faraud. 

Florand,. 

Gazier 

Gernez. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozar4 (Gilles\. 

Guille, 

Gain. 

Guitton ;Jean), 
Loire-Inférieure. 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérauït. 
Laroste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lapie ‘Pierre-Olivier) 

Le Bail 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max), 

Mme Lempereur. 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Minjoz 

Moch (Jules), 
Mollet (Guy). 
Montalat. 

Monte (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Naegelen (Marcel), 

Nenon 

Ninine 

Notepart. 

Pineau. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy), 

Provo. 

Quénard. 

Rab'er. 

Reeb 

Regaudie. 

Rey. 

Rincent. 

Savary 

schuuit (René), 
Manche. 

Segelle 

Sibué 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko ({Fily-Dabo). 

Thomas Alexandre}, 
Côtes-du-Nora 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

riteux. 

Valentino. 

Vals Francis). 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 

Wagner 

Yacine (Diallo). 





Excusés ou absents par congé: 


MM, 
Abelin. 
Bessa 
Chris anens 
Fonlupt-Esperaber. 


Guichard 


Haumesser. 
Liautey (André). 
Marty (André), 


Mendès-France. 
Mouchet, 

91mi 

Pinay. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard Herriot, 


président de l'Assemblée nationale, et 
M. André Mutter, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avajent été de: 


Nomèee RS. élire ossessc 
Majorité QRBOIUS..... cs scoooscsopepedosccocvoreocce BR 


Pour l'adoption....ss.s..sessosssse 400 
Contre ,sssssocsooscopocosocesese 422 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Ment à ja liste de scrutin ci-dessus. 
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Sur l'amendement de 


pitre 53-61 de l'état À de la section air du 


SCRUTIN (N° 1481) 


Mine Galicier tendant à la suppression du tha@e 


budyet de la défense 


nationale, (Bases. — Infrastructure interalliée.) 
Nombre des volants.........oesee sossososssesess 611 
L 4 
Majorité absolue........sssscesocsssoousecsocsee 306 
Pour l'adoption... .........s0.00.0% 100 
CONTE sc... PPPTTELE TITI TITI . 511 


L'Assemblée nation 


MM. 
Astier de La Vigerie (d’} 
Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charlés), 
Seine-et-Oice, 


ale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Dupuy (Marc). 
Mive Duvernois, 
Mine Estachy, 
Estradère. 

Fajon (Etienne). 
Favet 

Fourvel 

Mme François. 


Benoit {Alcide), Marne. | Mme Gabriel-Péri. 


Besset. 

Billat 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. | 
£achin (Marcel). 
Cagne. 

Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Col, 
Cristofol. 
Dasconville. 
PDemusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Duclos (Jacques), 

Dufour. 


MM. 
Aït Ali Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moseelle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithv. 
Arbellier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille), 
Aubin !{Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Bahet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot, 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 


Mme Galicier, 

Gautier, 

GIOVONnI, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rosc), 

Guiguen. 

Guyot (RR mond). 

Joinville (Alfred 
Malleret\, 

Kriegel-Vair mont, 

Lambert (Lurien), 

Lamps. 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet, 

Mancean (Robert), 
Sarthe. 

Mancey :André\, 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Mile Marzin. 

Maton. 





Ont voté contre : 


Ba ylet 

Bayrou. 

Beaumont (de), 
Béchard (Paul). 
Béche (Emile), 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (Francois). 


Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 

Billères. 

Billiemaz., 

Billotte. 

Binat 

B'achette. 
Boganda, 

Baisdé. 

Edouard Bonnelous. 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol, 

Mora. 

Mouton, 

Muller 
Musmeaux. 

Voul (Marcel Aube, 
Pa!inaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot 

Mme Rabaté, 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 

Signor 

Mme Sportisse, 

Tharmier. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vai!lant- 
Couturier, 

Védrines, 

Vergès. 

Mu Vermeersch, 





Mercier (André), Oise. 


Benbahmed (Mostefa). 





Villon (Pierre). 
Zunino, 


Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O'Collereau, 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briffod 

Briot. 

Brusset (Max}e 
Bruvneel. 

Surlot. 

Buron. 

Cadi !Abd-el Kader}, 
Caillavet. 

Caillet (Francis), 
Calint (Olivier). 
Capderville, 
CarlUni. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-elt-Oise. 
Cartier ‘’Marcel), 

Drôme. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Covelier 
Caveux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat, 











ARMICLIIT RER À ARARLES, 

















ichet 
uynes-Duparc, 








Lap:e (Pierre-Olivier). 
Laplace, 
Laurens 

Cantal, 


(Camille), 











Moro Giafferri 
Mouetier (de). 
Moynet. 

Naegelen (Marcel), 


(de). 











ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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? t » nn | 
Charmant | Fourcade (Jacques), [Laurens (Robert), Naroun Arnar. Rabier. Sidi el Mokhtar 
( W (Jear | Fouyet Aveyron, Nazi-Boni, Raffarin. Siefridt. : 
Char] et | Frédéric Dupont. Le Bail. Nenon. Raingeard. Silvandre. 
op t Fredet (Maurire). Lebon, Nigay. Ramarony. Simonnet. 
{ ha 1£ | Frugier Lecanuet. Ninine. Ramonet, Sion. 
Cha "nr. Furauw Lecourt Nisse Ranaivo. Sissoko ‘Fiy-Dabo 
{hatenavy | Habehle, Le Coutaller Nocher, Raveloson. Smail PTS sin os 
( lacq G4POrN Le CozanneL Noe (de La), Raymond-Laurent, solinhac. 
{ de Gaillard Leenhardt (Francis). Noël (Léon), Yonne. Regb. Sou. 
{ mailermit Mine Lefebvre Notebart Regaudie. Souquès (Pierre) 
l nn Galy-Hasparrou, (Francine), Seine. Oopa Pouvanan. Reille-Soult. sourbet. ; 
( Haravel ï Lefèvre (Raymond), Ouedraogo Ma:nadon. kenaud (Joseph), Soustelle. 
{4 Gardey (Abel). Ardennes. Ould Cadi. Saône-et-Loire, Taillade. 
‘ s uarelt (Pierre Lefranc. Ou Rabah Révillon (Tony). Teitgen (Pierre 
( \ Larmer Legaret (Abdelmadjid). Rey. Henri). 
Po Gau, Legendre Palewski (Gaston), Reynaud (Paul). Temnle 
( Ù \ iuDer NE Lejeune (Max). Seine. Ribère {Marcel}, Thibautt 
C0 Us à Pi Û Lemaire. Paleweki (Je in-Pau!), Alger. Thiriet. 
{ M Ge atrmnaomt Mine Lempereur. Seine-et-Oise. Ribeyre (Paul), Themas (Alexaril 
Oui : Léotard L Maurton. Pantaloni. Ardèche. Côtesdu-Nord ; 
( : fotard (de). Paquet. Rincent. Thomas (Eugèn: 
( Molin |! L Le Roy Ladurie. Paoraet. Ritznthaler. Nord. (Eug , 
( | et (A | | 4 es (Ma Le Sciellour. Patria. + Rolland. Tinguy (de). 
ll | SOTRON Le Senéchal. Pebellier (Jegn). Rousseau. Tirolien. 
( | Letourneau £ lelleray, Rousselot. Titeux. 
L Le Troquer (André). Peltre.” Saiah (Menouar). Toublanc. 
( ‘s » Levacher. Penoy. Saïd Mohamed Cheikh |Tracol. 
\ : : Levindrey. ‘ Perrin Saint-Cyr. Tremouilhe, 
> 4 ou Mine de Lipkowski. Petit (Fugène- Saivre (de). Triboulet. 
à \s Pi Félix Liquard. Claudius). Salliard du Rivault. Turines. 
( > A oo gr Liureile. Petit (Guy), Basses- | Samson. Ulver. 
, k a .( Louslau. Pyrénées, Sanogo Sekou, Valabrègue. 
[l lobert (G 1 (à | Loustaunau-Lacau, Peylel. Sauvajon, Valentine. 
L ; nm x 4 = 3 Louvel. Pflimlin. Savale. Valle (Jules) 
. psg die d Lucas. Pierrebourg (de). Savary. Vallon (Louis). 
Da Fdo ] Lo ( inférieure Lu,ss (Charles), Pineau, Schaff. Vais (Franci:) 
1 péter + reg re Pinvidic. Schmitt (Albert), Vassor 
T | unit ky Maga (Hubert). Plantevin. Bas-Rhin. Velenjara. 
h Marcel) tds vd. pi ndie. Pleven (René). Schmitt (René), Vendroux. 
. 7 “ss DE Malbre: t Pluchet. Manehe, Verdier. 
] (M ne Guislain M + ; ne Poinso-Chapuis. | Schmittlein. sg + 
. ser ur . rache. Sehmneïter. éry (Emmanuel 
LL I \ G iton | mc Dee ne Pradeau. Schuman (Robert), Vigier. 
- hp + ES ne Prélot. Moselle. igier. 
h ' Loire Inférieure. Manceau (BH rnard), Prigent (T inguy). Schumann (Maurice) Villard 
D f tu Rau (, ue s- An@nc), =. —— et-Loire. Priou ‘ Nord * [Villeneuve (de) 
}h vatte endve arceHin. » —( os x re Vi Mette 
0 Guitmatier. ane (André. ee. _ D 
Du Hakiki ÿtartel (Louis), Pur : = 4 Wasmer 
lejea Halbout. Haute Savoie. Quénard Serafini u Wolff. 
ke al rs pag + pau Queuille (Henri). Sesmaisons (de). Yacine (Diallo, 
n Duo. nee À rs Quilici. Seynat. Zodi Ikhia, 
ET Yvon) Henneguelle Massot {Marcel}. Ouinson Sibué 
L Hettier de Boislambert | Maurellet. auinson. Sibué. 
h ‘ Houphouet-Boigny. Maurice-Bokanowskl!. 
D Huet, S Mayer (Danieh, Seine. 
bh loeenh) Hugues (Emile), Mayer (René), 
Lu and : Alpes-Maritimes, Constantine. N'a pas pris part au vole: 
TAN Hugues (Joseph- Mazel. 
De x (Fdouard) Anaré), Seine. Mazier. é 
[ET inges Hulin Mazuez (Pierre- M. Douala. 
Le Hutin-Desgrées. Fernand). 
ET lhuel. Meck 
De Isorni Médecin 
lu : Jacquet (Marc), Méhaignerie. Excusés ou sbsents par congé : 
lo " Seine et Marne. Mekki 
Dezarnauld Jacquet (Michel) Menthon (de). 
lu WHamadoun) oire . Mercier (André-Fran «= MM 
Mlle ln \ Jacquinot (Louis), çois), Deux Sèvres, Abelin. ” Guichard. Mendès-France. 
| 1 Jaquet (Gérard), Seine. | Métayer. Bessac. Haumesser. Mouche, 
hi Jarrosson Meunier (Jean), Christiaens. Liautey (André). Olmi. 
Do gue. Jean (Léon), Hérault Indre-et-Loire Fonlupt-Esperaber. Marty (André), Pinay. 
[LT Jlean-Moreau, Yonne, |Michaud (Louis), 
Do lat Joubert. Vendée, 
bra Jugias Mignot, 
ro) Jules-Julien Minjoz , part : 
2 July. Mitterrand, N'ont pas pris au vote 
pu Kauffmann = tes) 
N 1 i oc (Juies): “ pa : t 
À ; ; ur Kiouk. M san M. Fdouard Merriot, président de l'Assemblée nationale, el 
Duquesne. Koœnig, Molinalti, M. André Mutter, qui présidait la séance. 
Dur he Krieger (Alfred). Moillet (GuyŸ, 
T \ Kuehn (René). Mondon, 
h Laborbe Monin 
} \ Labrousse Monsabert (de). 
Estè be Lacaze (Henri) Montalat, ; Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Evrard La Chambre (Guy). Monteil (André), 
} Lacombe, Finistère. 
Faz, 111 Lacoste DE — re fs Nombre des votants, .sc.ssonscccnesecsescosseoneñtee 612 
Faraud Lalay (Bernard), aute-Uaronne. santé é L * 
} \ Edgar) Jura La 10 est Montel (Pierre), Majorité APSOÏUE. . , sessereressenensess CETETLIILL 307 
iure (Maæurice), Lot. | Mme Laissac. Rhône. : 
VA _ ; Lalle Montgoltier (de), Pour l'adoption... sssssoosssessssse 100 
Fe , de) [ marque inde. Montillot Contre PEEETTLILILILLLLILERLILIILTLLE: 512 
Félix-Tehicaya Lanet (Joseph-Pierre),| Montjou (de). 
Fi Pierre) seine Morève. 
Fland Jean-Michel}. | Laniel (Josephi. Morice. Mais, après vérification, ees nombres ont été rectifiés conformé 
} 
| 
} 
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| LA 2: 





cur Tamendement de M. Billat au chapitre 3112 de l'état À de la 
non guerre du budget de la défense nationale 


ullwiers et hommes 


SCRUTIN (N° 1482) 


de troupe). 


(Soldes des sous- 


Nombre des volantls.....,..,,.. Sboocosssssecse see 610 
Majorité absolue....... 0000 2nemes se anse se e 306 
Pour l'adeption......... sso.se +. 2% 
CNRS ss ssiséerocscese soso st ….. 405 


L'Assemblée nationale 


MM 
ArbDt ” 


- l nu La Vigerie (d” ). 
: pen (Achike). 
Audeguil. 
E nger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Béchard (Paul). 
bèche (Emile). 
Benbahmed (Mosteta). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit ‘Alcide), Marne 


Berthet. 
Besset, 
B À 


E 

Ï n + 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
B uhey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien 

Brahimi (AJ. 

Br auit. 

Br Il fod 

Ca y (Marcel}, 
Ca 
C: 
Ca 


Inf oh. 
[ deville. 
Cartier (Marcel}, 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermnola €. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson, 
Cherrier, 
Coflin 
Cognuet, 
Conte. 
Costes (AWfred}, Seine 
Pierre Cot 
Coutant (Robert). 
Cristotol. 
Dagain, * 
Darou 
Dassonville. 
David (Marcel}, 
Landes. 
Deflerre 
Mme Degrond. 
Deixo une, 
Dejean. 
Demusois. 
Denis (Aiphonse}, 
Haute- Vin, 
Depreux (Edouard). 
Jeseon 
Diche (Hamadeun), 
outrellot., 
Devon, 
Dubois. 
Duclos Jacques}, 
Dufour 
Dupuy Marc). 
Durroux 
Mme Duverneis, 
Mme Estacny. 





n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-inférieure. 

Guyot (Kamond). 

Henneguelle. 


Jean (Léon). Hérauwt 

Joinville (Alfred 
Maueret) 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac 

Lamarque-Cande. 

Lambert (Lneien). 

Lamp=< 

Lapie 

Le Ba 

Lecœur. 

Le Cou'aller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau 

ar à (Charles). 

Mabrut. 

Manceau | 
Sarthe 

Mance ndré}, 
Pas akats. 

Martel ‘Henri), Nord. 

Mlle Marzin. 

Maten. 

Mauwrellet. 


M Daniel}, 
r dr-b 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier Arxiré}, Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 





Côte-d'Or, 


Jaquet (Gérard), Seine. 





4 Pierre-Olivier). 
il. 





Midol. 

Minjez. 

Moch (Jules). 

Mobet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller, 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel), 

Nenon 

Ninine 

Noël (Marcel), 

Notebart 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau. 

vrigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Prove. 

Quénard 

Mme hRabaté. 

Rabier, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renara (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincert. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 

sauer. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

segelle. 

Sibué. 

Signer. 

Silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo}. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

lhormas (Alexandre), 
Côtes-du- Nord. 

0 (Eugène}, 


Aube. 


No 
Fhorez (Maurice} 
lillon (Charles). 
Titeux 
fourné 
lourtaud. 
Tricart 
Mme Valant- 
Couturier. 
Vasentine. 
Vas Francis). 
Védrires. 
Verdier. 
Versès. 
Mme Vermeersch 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner 
Yacune ,Diale}, 
Zunino. 





MM 
Aït Al (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre) 
Meurthe-et- Moselle 
Anthonioz. 
Antier 
Apithy 
Aubame 
Aubin (jean). 
Aubry (Paul). 
Aumeran 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès 
Barrier, 
Parrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin 
Ben Aly Cherif. 
lénard (François), 
Bendjeltout 
Béné t(Maurtce). 
bengana 
Benouville (de). 
Ben Tounès.. 
Bergasse, 
Bernard 
Beltencourt 
Bichet (Robert} 
Bidanh (Georges}. 
Bignon 
Billères. 
Billiemaz. 
Billotte 
Blachette, 
Boganda. 
Boisdé 
Edouard Bonnefous. 
oscary-Monsservin, 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxorn. 
Bricout 
Briot 
Brusset (Max), 
Bruynee... 
Burlot. 
Buron. 
Cadi :Ahd-el-Kader). 
Caillavet 


Caillet ; Francis}. 
Câsliot Olivier). 
Carlini 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-beumas, 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret 
Chassamng. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Che vallier Jacques). 
Chevigné (des. 
Chupin. 
Clustermann. 
Cochart. 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère 


(Mohamed). 


Ont voté contre : 


Colin (Yves), 
Commenry, 
Condat-Mabaman. 
Conombo 
Ccrmeglion-Molinier 


Aisne. 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudert. 
Louiray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier 
Daladier (Edouard). 
Damette., 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


Félix-Toh:caya. 
Ferri (Pierre). 


Georges (Maurice), 
GiMiot. 
Geetirr. 
Golvan. 
Gosset. 
Goubert. 
Gracia de). 
Crimaud (Henri), 








Coste-Fioret (Alfred), 


Flandin (Jean-Michel). 


Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Grunitzk y. 

Guérard 

Gueye Abbas 

vurssou (Henri) 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki 

Haibout. 

iialleguen. 

Fénauit 

Hettier de Boislambert, 

Houphouet-Boigny, 

Huet. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 








Andsé}), Seine. 
Deboudt (Lucien), Hulia 
Defos du Rau. Hutin-Besgrées. 
Degoutte Ihuel, 
Delachenal, Isorni 
Delbez. Jacquet (Marc), 
Deibos (Yvon). Seine-et-Marne. / 
Delcos Jacquet (Miehel), Loire, [0 
Deliaune. Jacquinet (Louis). 
sara h) Jarrosson, g 
enais (Jaseph}, lean-Moreau, Youo@, 
ne —" -. Joubert, Û 
Jordogne. Juglas. 
Desgranges, Jules-Julien. pe 
Deshors. July # 
Detœut. Kauffmann d 
Devemy. Kir. 1 
Devinat. Klock. 
Dezarnaulds. Kœnig. « 
Mile Dienesch. Krieger (Alfred), : 
Diethelen, Kuehn (René). l 
Dixmier Laborbe. | 
Dommergue, Labrousse. 
Dorey. Lacaze (Henri). [ 
Dronne. La Chambre (Guy). 
Ducws. Lacombe rd 
Dumas (Joseph). Lalay (Bernard). 
Dupraz ijoannès). Laforest 
Luquesne. Lalle, : 
Ourbet. Lancet (Joseph-Pierre), 
Duveau. Seine. 
Elan. ge ve (Joseph), 
tèbe, aplace. 
Laurens (Camille) 
Pasnanell Cantal. 
Faure (Edgar), Jura [Laurens (Robert), 
Faure (Maurice), Lot Aveyron. 
Pebvey, {res 
Félice (de). Lecourt. 


Le Cozannet, 
Mme Lefebvre 


Forcinal. (Francine), Seine. 
Fouchet. Lefèvre (Raymond), 
Fouques-Duparc. Ardennes. 
Fourcade {Jacques}, Lefranc. 

Fouyet. Legar®t. 
Frédérie-Dupont. eg 

vues, PS Lenormand (Maurice}, 
Furl” Léotard (de). 
Gabelte. Le Roy Ladurie. 
Gaborit. Le Sciellour. 

ai ( Letourneau. 
Gaillard . 

Gaillemin. serge A M 
Gatf-Gasparren. me phows 
Garavel. Liquard. 

Gardey !Abel). Loustaunau-Lacau. 
üaret ‘:Pierre). + 

“re Maga (Hubert). 
Gaulle {Pierre de). [Magendie. 
Gaumont, 

Gavint e -v 
lGenton. 


[Mamadou Konaté, 
Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 


Marie 

Martet 7 À 
Haute-Savoie. 

Mactinaud-Déplat, 
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Masson (Jean). 
Massot (Marcel), 
Maurice-Hokanowski 
Mayer (ltené), 
Const intine. 
Mazel. , 
Meck 
Médecin. 
Méhaignertie. 
Mekki 
Menthon 
Mercier 
Ccois), 
Mu houd 
Vendée. 
Mignot 
Mitterrand 
Moatti 
Moisan 
Molinatti, 
Mondon 
Monin 
Monsabert (de), 
Monteil (André), 
Finistère 
Montet (Pierre), 
Rhône 
Montgolfler 
Montillot 
Montjou 
Morève 
Morice 
Moro Giaflerri 
Moustiet (de), 
Moynet 
Noroun Amar 
Nazi-Bont 
Nigay 
Nisse 
Nocher 
Noe (de La) 
Noël (Léom)i, Yonne. 
Oopa Pouuvanaa 
Ouedraogo Mamadou 
Ouid Cadi 
Ou Raban 
(Abdelmad}id). 


(de) 
(André - Fran 
Deux-Sèvres 
(1 ouis), 


(de). 


(de). 


(de). 


Palewski (Gaston), 
seine 
Palewski (Jean-Paul) 


Seine-et-Oise. 
Pantalon. 
Paquet 
Paternot, 





Patria 

Pebellier 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy 

Perrin 

Pe'it (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel 

Pfhmiin 

Pierrebourg de). 

Pinvidie 

Plantevin, 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mine Poinso-Chapuis 

Prache, 

Prélot. 

Priou 

Pupat, 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson 

Raffarin 

Raingeard 

Ramarony. 

Ramonel. 

Ranaivo. 

Raveloson 

Raymond-Laurent 

Reille-Souit 

Renaud Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony), 

Reynaud (Paul) 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribevre (Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaier. 

Rolland 

Rousseau 

Rousselot 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de) 

Salliard du 

Samson 

Sanogo Sekou 

Sauvajon 


(Jean). 


Rivaull 


savale 

Schaf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

schmittiein. 

schneiter. 

schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord. 

Secrétain. 

Senghor. 

serafini 

sesmaisons (de). 

seynat. 

sidi el Mokhtar. 

siefridt 

simonnet. 

smaïñ 

solinhac. 

sou 

souquès (Pierre), 

sourbet. 

sSoustelie. 

Taillade. 

reitgen 
Henri), 
remole 
Thibault. 
Thiriet. 

linguy (de). 

lirotien 

loublanc. 

Fracol 

Tremouilhe. 

friboulet. 

lurines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle (Jules), 

Vallon (Louis). 

Vassot 

Velonjara. 

Vendroux, 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier 

Villard 

Villeneuve (de). 

Maurice Violletle. 

Wasmer 

Wolff 

Zodi Ikhia 


{Pierre- 





H'ont pas pris part au vote: 


MM. «A ; 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin 
Be à 
Christiaens 
Fonlupl-Esperaber. 


Guichard 
fHisumesser 
Liauley (André). 
Marly (André). 


Mendès-France 
Mouchet, 
Olmi. 

Pinay. 


N'ont pas pris part au vote : 


w Fdouard 
M. André Muller, 


Ierriot, 


président de 


l'Assemblée 
qui présidait la séance, 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de? 


Nombre des votants...,..... ondes oeeosoecee ce 617 
Majorité absolue... sévterests csssmescsssccsocce ON 
Pour l'adoption. ......... ccoososcos 208 
LONUS soovocosvcosscscese … . 112 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrutin ci-dessus 


rectiflés conformé- 








+<e 2 





SCRUTIN (N° 1483) 


Sur l'ensemble du budget de la défense nationale de 1%3, 


Nombre 


Majorité absolue.........scssossscsseosssssssesesse 


des volants...... cospeétèsèts 


Pour l'adoption. .s..sssssessse 


Contre 


L'Assemb'ée nationale a adopté. 


MM 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz. 
Anlier. 
Apithy. 
Arbeltier, 
Arnal 
Aubame 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie, 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et Loire 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Burrès 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de), 
Baurens. 
Baylet 
Bayrou 
Beaumont 
Béchard Paul}, 
Bôche (Eïniie), 
Bechir Sow. 
Recquet. 
Begouin 
Ben Aiy Cherif 
Bénard {François}. 


(de). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjellout 

Béné Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard 

Berthet 
Beltencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Bignon. 

Billères. 

hilliemaz. 

Billotte. 

Binot 

Blachette, 
Boganda. 

Baisdé 

Fdouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey ;Jean). 
Burdellès. 

Baauret :Henri). 
Bourgeois. 
Fourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

hRouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali), 
Bricout. 

Briflod, 

Briot, 


Ont voté pour : 


Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader),. 
Cail'avet. 

Caillet (Francis). 
Caijot (Olivier). 
Capdeville, 

Carlini. 

Cartier :Gilbert)}, 
Seine-et-Oise., 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire, 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier 
Cayeux (Jean). 
Chaban-belmas. 
Chabenat. 
Charmant 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier Jacques). 
Chevigné (de). 
Coupin 
Clostermann, 
Cochart. 
Coffin. 
Coirie. 

Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 
Commentry. 
Concat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Covaray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Cou'ant (Robert). 

Crouzier, 

Dagain. - 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel), 
David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

David (Marcel), 


Landes 
Deboudt (Lucien). 
Lbefferre. 

Delos du Rau. 
Degoutle. 
Mme DNegrond, 
Deixonne. 
ve 
Delachenal!. 
Delbez. 

Delbos (Yvon), 
Delcos. 


Aisne. 








poichioss . 6it 
306 
sets: On 
100 
Deliaune. 
Delmotte. 


L'enais (Joseph}., 

Denis (André), 
Dordogne. 

Dep:eux (Edouard), 

Desgranges. 

Deshors, 

bDesson 

Detœuf, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue, 

Dorey 

Doutrellot, 

Draveny, 

bronne, 

Dubois. 

Ducos 

Dumas (Joseph) 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux, 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin {Jean-Michel}, 

Florand. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. : 

Gab:lle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gaillémin 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

saubert, 

ÿautle (Pierre de). 

sauimont. 

Gavin. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 
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menen die ts . n n 
couin (Félix). Liurette. Petit (Eugène- Tirolien. Valle (Jules). Vigier 
Gourdon Loustau. Claudius). Titeux Vañton (Louis), Villard 
Gozard Gilles). Loustaunau-Lacau. Petit (Guy), Basses- Toublanc. Vats (Francs), Villeneuve (de) 
Gracia (de). LouveL Pyrénées, Tracoi Vassor Maurice Viollette. 
rnmaud (Henri). Lucas. Pe ytel. Tremoutihe. Velonjara Wagner 
Grimaud Maurice), Lussy (Charles). Pfimlin. Triboulet. Vendroux. Wasmer 
Laire-Inlérieure, Mabrut. Pierrebourg (de). Turines. Verdier Wolir 
Grousseaud. Maga (Huber!). Pineau. Uiver Verneuil Yacine (Diallo). 
Grunitzky. Magendie. Pinvidic. Valabrégue. Véry (Emmanuel). Zodi Ikhia. 
+ rard Mailhe. Plantevin. Valentino. Vratte. 
( eve Abbas. Malbrant. Meven (René). 
Cuile Mallez Pluchet. 
Gui: Mamadou Konaté. Du Foinso-Chepuis 
se Henri). Mamba Sano. rache. : 
eut - 1 {Henri Manceau (Bernard), Pradeau. Ont voté centre: 
Lorre-Intérieure. Maine-l-Loire. Prélot 
guiuon :Antoine). Marcellin Prigent (Tanguy). MM Mme Duvernois. Meunier (Pierre), 
Vendée Marie (André). Priou. Astier de La Vigerie td’). | Mme Estachy. Côte-d'Or. 
Qu AUS iller. Martel (Louis), PTOvO. Ballanger (Robert, Estradère Midol. 
flak Haute-Savoie. Pupat. Seine-et-Oise, Fajon (Etienne). Mora 
Halbout Martinaud-Déplat. Puy Barthélemy Fayet. Mouton. 
Haleguen. Masson (Jean). Quénard. Bartolini. Fourvel Muller 
Hénault Massot (Marcel). Queuille (Henri). 


Hennegue ele 
Hettier de hoistambert. 
Houpnouet-Boigny. 
og es Emile}. 

: Maritimes. 
na igues (Joseph- 


André. Seine. 
flulin 
Hutuin Desgrées. 
Jhuel 


Isorni 
Jacq uet (Marc), 
Seine-et- Marne. 


juet Michel), Loire. 


Ja 
Jacquinot (Louis). 
Ja que Gérard), Seine. 
Jarrosson. 
Jean Léon), Héranît 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert 
Juglas. 
Juke:-Julien. 
Ju:y 
Kauffmann. 
Ki 
Klox -. 
Kœæmg 
Kkrieger (Alfred). 
Kuehn ‘Renéi, 
Laborbe 
Latrousse 
Lacaze (Henri) 
La Chambre (Guy), 
La mbe 
ste. 

L ay Bernard). 
Laforest 
Mme Laissac, 
Lalle 
Lamarque-Cando. 
Lanet (Joseph-Pierre), 

seine. 
Laniel ‘Joseph). 
Lapie ({Pierre-Oiivieri 


\piace. 
Laurens ‘Camille). 


Laur( ens (Robert), 
Ave yron, 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecc ourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 

M fre (Raÿ Seine. 
elèvre (Raymo } 

ennes, , x , 





Le ine (Max). 

Lemaire 

Mme Lernpereur. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Pre 78 

Le Sclellour. 

Le Senéchal 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

#vacher 

Levindre 

Lens de | Lipkowski. 
Jua 





Maurellet. 
Maurice Bokanuwski. 


Quilici. 
Quinson. 


Mayer (Daniel), Seine. | Rabier 


Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Merck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki. 
Menthon (de). 


Mercier {André - Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot., 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moatti. 
Moch Jules). 
Muisan. 
Molinatti. 
Mollet 16uy). 
ondon. 


M: intalat, 

Monteil (André), 
Firistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montei (Pierre), 
Rhône 

Montgoifier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giaflerri de). 

Moustier (de). 

Moynet 

Naegelen (Marcel), 

Naroun Arnar, 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigu. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël 


(Léon), Yonne. 


Notebart. 
Oopa Pouvanaa. 


Ouedraogo Mamadou. 


Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

Seine 
Palewski ‘Jean-Paul 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni. 
Paquet, 
Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Jean). 
Pelleray. 

Peltre, 

Penoy. 

Perrin, 


Raffarin 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Ravelocon 
Raymond-Laurent, 
Reeb 
Regaudie. 
Reïlle-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Rey 
Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ribevre (Paul), 
Ardèche. 
Rincent 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot, 
Salah (Menouar\. 
Saïd Mohamed Cheïkh 
Saim-Cyr. 
Saivre (de) 
Saliard du Rivault 
Samson. 
Sanoge Sekou. 
Sauvajon, 
Savale, 
Savary 
Schaff 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schmittiein. 
Schneiter. 
Schuman (Robert,, 
Moselle. 


Nord 
Secrétain. 
e. 
Senghor. 
Serafint. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 


Sibué 

Sidi el Mokhtar. 
Sietridt. 

Sitva 


Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Small. 

Solinhac. 


Sou. 

souquès (Pierre). 
Sourbet. 

) Soustelle. 





*|Taillade. 
feitgen (Pierre- 
Henri). 
remplie 
Thibault. 
Thiriet. 
lFhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Tinguy (de). 


Schiwnann (Maurice), 





Benoist {Charles}, 
Seine-et-Oise 


Benoît (Alcide), Marne. 


Besset 

Billat. 

Billoux. 

Bissoi 

Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 

Cachin (Marcel). 
Cagne 
Camphin. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambiun (ide. 
Chausson. 
Cherrier 
Cogniot 


Costes (Alfred, Seine. 


Pierre uot. 

Cristefol. 

Das son ville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos {Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 





Mme François 

Mme Gabriel Péri 

“tre Galicier, 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gesnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville {Altred 
Maleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenorinand (André). 

Linet 

Mancæeau {Robert}, 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calars. 

Martel (ltenri), Nord 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercir (André), Oise 


Muemeaux. 
Noël (Marcel, 
Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Pierrard 

Mme Prin 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet ! Waldeck). 

Rosenblatt 

Rouraute (Gabriel). 

Snuer 

signor 

Mme >porlisse, 

Thamier 

Fhorez {Maurice}. 
Tillon {Charies). 

Tourné 

lourtaud,. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Louturier. 

Védrines 

Vergés 

Mme Vermeersch, 


Aube, 





Villon (lierrey. 
Zumne. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Douala. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin. 
Bessac. 
Christiaens. 
Fonlupt-Esperaber. 


Guichard, 
Haumesser. 
Liuntey André), 
Marty (André), 


Mendès-France. 
Mouchet, 

mi. 
Pinay. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard Herriot, 


président de 


M. André Mutter, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été 


Nombre des votants..... …… 


Majorité absolue 


Pour l'adoption... 


Contre 





l’Assemblée 


CPERERLELETT III 


nationale, et 


cossvvesseossess 017 


+. 100 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiliés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





D E———— 
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Rectification A selze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion du projet de loi (no 479%) et des 
reclificatives (nos 4981, 5083, 5211, 5318) au projet de loi de tir 
our l'exercice 1953 (nos 4888, 4990, 4983, 5370, 53171, — M. CI 
baranzé, rapporteur général); 
2. - 


éllrez 
l E 


\ar« 


\ Discussion du projet de loi (no 476) portant fixation d 
get annexe des prestations familiales agricoles pour 1953 (no 51% 
M. Raffarin, rapporteur). 


A vingt et une heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


les discussions inscrites à l'ordre du jour de la deux 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le 27 janvier 1953. 


No ©0838. — Propositions de loi de M. Max Brusset tendant à 
riser la caisse nationale de crédit agricole à émettre 
ermprunt national de 5 milliards destiné à procurer des a 
à consentir aux jeunes agriculteurs installant une expl 
(renvoyée à la commission des finances). 

2, — Avis de M. Gosset, au nom de la commission 
resse, sur la proposilion de loi concernant les annon 
‘aires et légales. 

No 5921. — Proposition de loi de ‘M. Jean-Louis Tinaud, tra 
par M le président du Conseil de la République, tenda 
compléter la loi du 9 juillet 1931 sur le classement des ju 

idget d'in- de paix (renvoyée à la commission de la justice). 

No 5371. — Troisième rapport supplémentaire de M. Charles Ba 
avoir vouiu au nom de la commission des finances, sur le projet de 
et les lettres reclificatives au projet de loi de finan 
l'exercice 1953. 


va 





Ordre du jour du mardi 27 janvier 1953, Nomination de membres de Commissions extraparlementaires, 


A nouf heures trente. — re SÉANCE PUäëLIQUE I. — Dans sa séance du 20 janvier 1953, la commission des fi 
a nommé M. Raffarin pour représen'er l’Assemb'ée nation 

lo de M. Bapst et plu- remplacement de M. Raïnarony) au sein de la commission co 
\ la modification de l'ar- tive de la viticulture 

la répression des crimes II. — Dans sa séance du 20 janvier 1953, ia commission des f 
sieurs de ses collègues a nommé M. Marcel David {en remplacement de M. Pinea 

icle fer de la li du la représenter au sein du comité central d'enquèle sur le 

» guerre (n° 5357. — le rendement des services publics. 

HI. — Dans sa séance Gu 20 janvier 1953, la commission des 
t des lettres finances a nommé M. Bénard (en remplacement de M. Ulver) pour 
le finances représenter l’Assemiblée nationale au éein de Ja commission = 
M. Charles trale de contrôle des opérations immobilières poursuivies par les 
services publics ou d'intérêt public. 











Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du lundi 26 janvier 1953. 


{rm séance: page 361. — 2° séance: page 9376. — 3° séance: page 40. 














Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire. 











